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PRESIDENT  HONORAIRE  : 
Son  Altesse  le  Prince  AHMED  FOUAD  PACHA. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

DE  LA  SOCIÉTÉ  KHÉDIVIALE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 
DE  STATISTIQUE  ET  DE  LÉGISLATION. 


PRESIDENT  : 

S.  E.  Hussein  pacha  Rouchdi,  Président  du  Conseil  des  Minislres, 

Ministre  de  l'Intérieur. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 
MM.  E.  MiRiEL,  Président  du  Conseil  d'Administration  du  Crédit  Foncier 
égyptien. 
Comm.  E.  Piola  Caselli,  Conseiller  khédiviai. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  : 
M.  R.  Maunier,  Professeur  à  l'École  kbédiviale  de  Droit. 

TRÉSORIER  : 
M.   H.  Naus  bev,  Directeur  général  de  la  Société  des  Sucreries. 

MEMRRES  : 

S.  E.  Yacoub  pacha  Artin,  ancien  Sous-Secrétaire  d'État  au  Ministère  de 

l'Instruction  publique,  Président  de  l'Institut  égyptien. 
S.  E.  i\É(iiB  BouTRos  Ghali  pacha,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des 

Affaires  étrangères. 
S.  E.  Abu  EL-KiiALEK  PACUA  Sarvvat,  Ministre  de  la  Justice. 
S.  E.  Yl'hia  Ibrahim  pacha,  Président  de  la  Cour  d'Appel  indigène. 
S.  E.  Ahmed  Zulficar  bey,  Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 
MM.   Maurice  Sueldon  Amos,  Directeur  de  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 
Pierre  Arminjon,  Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 
Raymond  Aynard,  Commissaire-Délégué  de  France  à  la  Caisse  de  1;j 

Dette  publique. 
G.  Blanchard,  Professeur  à  l'École  française  de  Droit. 
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MM.  J.  I.  Gbaig,  Contrôleur  du  Département  de  la  Statistique  générale. 
Arakel  beï  Nubar,  Secrétaire  privé  de  Sa  Hautesse  le  Sultan. 
Ibbahim  bey  Helbaoui,  Avocat. 

G.  Péussié  du  Rausas,  Directeur  de  l'Ecole  française  de  Droit. 
L.-G.  RotJssiN,  Secrétaire  financier  du  Ministre  des  Finances. 
F.  T.  RowLATT,  Gouverneur  de  la  National  Bank  of  Egypt. 
Se'sostris  SiDARéuss  BEY,  Professcur  à  l'Ecole  kliédiviale  de  Droit. 
J.  Wathelet,  Secrétaire- Avocat  du  Conseiller  judiciaire. 
SiDNEV  H.  Wells,  Directeur  général  de  l'Administration  de  l'Ensei- 
gnement technique,  industriel  et  commercial. 

SFXRÉTAIRE  : 

M.  I.  G.  Lévi,  Docteur  en  droit,  Inspecteur,  chef  du  service  technique 
du  Département  de  la  Statistique  générale. 

SERVICE  DE  LA  RÉDACTION  : 

MM.  R.  Maonieb,  Rédacteur  en  chef. 
I.  G.  Lh'vi,  Secrétaire. 

COMMISSION  DES  PUBLICATIONS  : 

MM.  M.  S.  Amos,  1.  G.  Lévi,  R.  Maunier,  Mou.  Hiuii  Issa  bey, 
R.  RossETTi,  Sésostris  Sidarouss  BEY  et  J.  Watuelet. 

MEMBRES  HONORAIRES  : 

MM.   L.  BoDio,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie. 

R.  G.  Lévv,  Professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques  (Paris). 
L.  LuzzATTi,  Minisire  d'Etat,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie. 


SIÈGE  DE  LA  SOCIÉTÉ  : 

Palais  de  l'Université  égyptienne,  chareh  Kasr  el-Aïni. 
Téléphone  n°  27-97. 


LISTE   DES    MEMBRES. 


Les  membros  dont  Ii's  adresses  ne  sont  pas  exactement  indiquées  dans  la  liste  suivante  sont 
priés  d'en  informer  le  Secrétariat  de  la  Société  (Palais  de  rUniversilé  égyptienne).  Ceux  dont 
les  adresses  ne  sont  pas  suivies  du  nom  de  la  ville  résident  au  Caire. 

MEMBRES  DONATEURS. 


NOMS. 

ADRESSES. 

S.  A.  LE  PRINCE  Ahmed  Fouad  pacha.  . 

S.  A.  LE  PRINCE   YoUSSEF  PACHA  Ka»IEL  . 

Banco  di  Roma 

Rue  el-Manakh. 

Compagnie  universelle  du  Canal  mari- 

time DE  SlEE 

Rue  Iltraliiiiii,  u°  G  (Kasr  el-Douliara). 

Rue  el-Manakli. 
Rue  el-Manakh. 

Deutsche  Orientbank 

Egvptische  IIypotheken  Bank  A.  G..  . 

Rue  el-MagbraLy. 

Miriel  (Emile) 

Crédit  Foncier  égyptien. 
Rue  Kasr  el-Nil. 

National  Bank  of  Egïpt 

Omar  pacha  Sultan  (S.  E.) 

Quartier  Ismaïlié,  rue  Caraeh  Chaïkas. 

Rowlatt  (F.  t.) 

National  Bank  of  Egypl. 

Société  anonyme  des  Eaux  du  Caire.. 

Rue  Boulac. 

The  Mortcage  Company  of  Eoypt  L''. 

Midan  Suarès. 

MEMBRES  CORRESPONDANTS. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Axthouard  de  Wasservas  (Bar.  A.  d'). 

CoMULADA  (Luis),  avocat 

Alexander  (D'  Erich) 

Franchetti  (Baron  Léopold) 

Lefeuyre-Méaulle  (H.) 

Rue  de  la  Pompe,  n°  i->  i  bis  (Paris). 
Go,  Paseo  de  Gracia  (Barcelone). 
Directeur  de  la  DcutsclieOnenlLaiik  (Berlin). 
Sénateur,  Villa  Wolkonsky  (Rome). 
Attache  commercial  de  France  en  Orient. 
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ADRESSES. 

Piazza  de!  Quirinale,  n°  ih  (Rome). 
Secrétaire    à    l'Ainbassnde    de    France    à 

Londres. 
Assic.  Generali  Ilau.  (Coustantinople). 
The  Nook,  Alexaudra  Park  (Noltingbam). 

ToDD  ( Jolm  A.  ) 

MEMBRES   TITULAIRES. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Abaza  (Abd  el-Hamid  bey) 

Directeur   de  l'Enseignement   agricole  au 
Ministère  de  l'Agriculture. 

Abd  el-Azim  Raciied  bev 

Substitut  au  Parquet  mixte  (Alexandrie). 

Abd  el-Aziz  FAïuiy 

Secrdtaii'e  général  de  l'Université  égyptienne. 
Rue  Pbénix,  n°  7  (Héliopolis). 

Abd  el-Aziz  Faumy  bey,  avocat 

Abd  el-Baki  bey  el-Kochéri 

Juge  au  Tribunal  indigène   de   première 
instance. 

Abd  el-Fattau  Vehia  bey 

Substitut  au  Contentieux  de  Tlnléiieur. 
Professeur  à  l'Ecole  kbédiviaie  de  Droit. 
Professeur  à  l'Ecole  kliédiviale  de  Droit. 

Abd  el-Hamid  bey  Badawi 

Anu  ei.-IIasiid  Moustapiia  bey 

Sous-Directeur  du  Service  des  Mehkémebs 
au  Ministère  de  la  Justice. 

Abd  ei.-Kader  el-Ciammal,  négociant. 

15.  P.  n°  569. 

Abd  EL-KiiALEK  Madkour  pacha  (S.  E.). 

Négociant,  en  face  la  Poste. 

Abd  el-Kiialek  Sabwat  pacua  (S.  E.) . 

Ministre  de  la  Justice. 

Abd  kl-Mooti  Amin  el-Mogubaby.  .  . 

Rue  el-Gouiieb,  n°  i3. 

Abd  el-Raiiim  Aumed  bey 

Directeur  de  l'I'lcole  normale  Nasricli. 
Rue  Gameh  el-lsmaïli,  n°  28. 

Abd  ei.-IIaiii\ian  Aziz  bey,  juge 

Abd  lii.-lÎAiiMAN  ei.-Raféi,  avocal 

Zagazig. 

Abd  el-IUiiman  I{ida  bey 

t'.on.seiller  à  la  Cour  dAppcl  indigène. 
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ADRESSES. 

Abd  el-S.\lam  Zohni,  avocat 

Béni-Souef. 

Aboc  Zeid  (Mahmoud),  avocat 

Rue  de  TEgiise  Debbané,  n"  l>  (Alexandrie). 

Abravanel  (Salvalor) 

B.P.  u"  108. 

Adda  (César),  avocat 

Rue  Eloui  Pacha ,  n°  1 . 

Adda  (René),  avocat 

Rue  Eloui  Pacha,  n"  1. 

Rue  Stamboul,  n°  i4  (Alexandrie). 

Rue  Mounira ,  immeuble  Mahmoud  pacha 
Khalil. 

Ahmed  Afifi  pacha  (S.  E.) 

Ahmed  Aly  bey 

Directeur  de  la  Sûreté  publicjue  au  Minis- 
tère de  rinte'rieur. 

Ahmed  Amin  bey 

Juge  au   Tribunal   indigène   de  première 
instance. 

Rue  el-Daramalli ,  a°  6,  Choubruh. 
Moudir  d'Assiout. 

Ahmed  Kamal  pacha  (S.  E.) 

Ahmed  Kamel  Chihab  el-Dine 

Substitut  au  parquet  d'Assiout. 

Ahmed  Loltfy  el-Sayed 

Directeur  du  journal  Al-Guértdak. 

Ahmed  Mokhtar  bey  Bakdit 

Ministère  des  Travaux  publics. 

AuMED  Ramzy  bey,  avocat 

Rue  Mohamed  Aly,  n°  196. 

Ahmed  Zaki  bey  Abodl  Séold 

Inspectem-  au  Parquet  de  la  Cour  d'Appel 
indigène. 

Ahmed  Zaki  paciu  (S.  E.) 

Secrétaire  du  Conseil  des  Ministres. 

Directeur  de  la  Compagnie  de  navigation 
russe,  B.  P.  n"  667. 

Étude  de  M"  Devonshire,  Gresham  Houso. 
Inspecteur  des  Méglis  Hasby. 
Mansourah. 

Aly  el-Biali,  avocat 

Ai.v  bey  el-Koréi 

Inspecteur  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Aly  el-Menzalawi  bey 

Abousir  (Gharbieh). 

Directeur  de  l'Ecole  Abbassieh  (Alexandrie). 

Rue  Koubri  Kasr  el-Nil,  immeuble  Zogheb. 

Substitut  au  Panjuet  de  la  Cour  d'Appel 
indigène. 

Aly  h.  Ramadan,  avocat 
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NOMS. 

ADI^ESSES. 

Professeur  à  rÉcoie  de  Police  (Héliopolis). 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  première 
instance. 

Directeur  de  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

liuo  Nubar  Pacha,  n°  7. 

Rue  ALd  el-llakk  el-Sondiali,  u°  1. 

Greffier  au  Tribunal  mixte. 

B.  P.  n°  i385. 

Directeur  du  Service  technique  de  l'Admi- 
nistration des  Domaines  de  l'Étal. 

Haret  Chawarby,  n"  i. 

Caisse  de  la  Detle  publique. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 

Rue  Machhadi. 

Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droil. 

Rue  el-Manakh ,  n"  9. 

Chef  du  Contentieux  de  \' Agiicuhural  DiiiiL 
o/Egypt. 

Mansourah. 

Rue  Mohamed  Aly,  n°  200. 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Assiout). 

Elude  Pezzi  bey,  rue  el-Magluaby,  n"  29. 

B.  P.  n"  193. 

Rue  Abou'l-Sebaa,B.P.  n"  856. 

Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  <le  Droit. 

t'ionsul  d'Italie  (Bagdad). 

Haret  el-Sioufi,  B.  P.  n°  lia. 

Haret  el-Siouli,  B.  P.  n°  999. 

Artin  pacha  (S.  E.  Yacoiil)) 

AssAAD  (Jean),  licencié  en  droit.  .  .  . 
AssocAD  (Michel),  avocat 

AwAD  BEY  (Elias)    avocal 

Badr  bev  (Ahmed  Ragheb) 

BAiiAni  (Joseph),  avocat 

Baldasar  (Ferdinauil),  avocal 

Bard  (Paul) ,  avocat 

Barrada  (Ahmed  Najjiiil)),  avocat..  . 
Baviera  (Giovanni) 

Baïnes(W.E.C.) 

Belli  (dinlio),  avocat 

Benaroio  (  J.) 

Ben  Lassin  (Sélim) 

Bentwicu  (Norman) 

Bertanzi  (cav.  Paolo) 

BiAGioTTi  (Ferdinand),  avocat 

BiGiAvi  (Edoardo  D.),  avocat 
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RZBACii  BEY  (Gcorges),  avocat.  .  .  . 

Elude  (le  M°  Carton  île  Wiarl. 

Directeur   de    la    Manure    C\    of  Egypl, 
B.  P.  n"  508. 

C/o  G.  Kïd,  Caisse  Hypothécaire  d'Egypte. 

Directeur  des  Sucreries  de  Nag-Hamadi. 

Moudir  de  Guirgueli. 

Assioul. 

Zagazig. 

Secrétaire  à  l'Assemblée  législative. 

Sous-directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Mansourali. 

Président  du  Tribunal  indigène  (Tanlali). 

Deutsche  Orienlhank. 

Inter[)rète  au  Tribunal  mixte. 

Immeuble  Khassa,  rue  Calai. 

Rue  du  Télégraphe,  n°  6. 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Juge  an  Tribunal  mixte  (Mansourah). 

Juge  au   Tribunal    indigène  de    première 
instance. 

Délégué  au  Conlenlieu.x  du  Ministère  des 
Travaux  publics. 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Assiout). 
Etudiant  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon. 
Ministère  de  l'Inlérieur. 
Juge   au    Tribunal   indigène  de  première 
instance,  rue  Bcïn  el-Ccnaïn,  Abbassia. 
Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Directeur  de  la  Société  foncière  d'Egypte, 
rue  Abou'l-Sebaa,  n"  li. 

Secrétariat  de  l'Assemblée  législative,  nie 
Gameh  Abdine,  n°  8. 

.HAMMED    Al,Y  BEY ,  aVOCal 

FTiAJiMED  Aly  Kamel,  avocal 

IHAMMED  FOUAD  KaMAL  BEY 

)HAMMED  HussEiM  Haekal  ,  avocat. . 

)HAjiMED  Ibrahim  bey 

ihammed  Kamal 

)HAMMED  Kamel  Hussein,  avocal.  .  . 
raAMMED  Maumocd,  avocat 

01IA51MED  SaDEK  RiFAAT 

OllAMMED  SaDEK   SaBBOIB  BEY 

0IIA51MED  SaFOUAT  BEY 

OllAMMED  TaI.AAT  HaBB   BEY 

loirAMMKK  Tkwi'ik  Darwkmik 
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Mohammed  Tewfik  Fahmy  bey,  avocat. 


MoiisiN  Faouzi 

MoKHTAR  ( Ahnic<l) 

MoHANA  (cav.  Larone  Viucenzo).  .  .  . 

MoRcos  BEY  (Hanna),  avocat 

MoRcos  (Sidarouss) 

MoRPURGo  (Carlo),  avocat 

MoRTERA  (Aldo) 

MoscA  (cav.  Ippolito),  avocat 

MossERi  (Élie),  banquier 

MossERi  (Victor  M.) 

MoURAD  SlD  AllMEIl  BEV 

MoLSTAPHA  Mohammed  bey 

MuHLBERG  (Maurice),  avocat 

MusTACHi  (Gino) 

Mâchât  (Hassan),  docteur  en  droit. . 

INahmias  (Marc),  avocat 

Najar  (Ali)erl) 

Nassif  (IMricit^s),  avocat 

Naiis  BEY  (Henri) 

Neuville  (M.) 

Nourrisson  bev  (Aliieit),  a;;ronome. 


Rue  Cheikh- Voussef,  n°  3 1  (Bureau  de  poste 

Davvawine). 
Attaclid  au  Cabinet  turc  de  S.  A.  le  Khédive. 
Juge  du  Tribunal  d'Abdine. 
Caisse  de  ia  Dette. 
Phice  de  i'Opéra,  n°  i . 
Atlaclié  au  Commaiidemciil  de  la  Police. 
Rue  Ahou'l-Sebaa ,  n°  -iS. 
B.  P.  n''739. 
Rue  Kasr  el-Nil,  n°  i3. 
Rue  Kasr  el-Doubara. 
Ingénieur-agronome,    rue  Abon'l-Sehaa, 

n°  2 5. 
Juge  au    Tribunal   indigène   de   première 

instance  (Assioul). 
Juge  au  Tribunal  indigène  de  El-Saff  (prov. 

Guizeh). 
B.  P.  a°  1001. 
Chef  du  Service  du  change  à  la  National 

Bank  of  Egypt. 
Substitut  du  Procureur  général,  cbaigé  de 

cours  à  l'Ecole  kliédiviale  de  Droit,  rue 

Souroughia. 

B.  P.   Il"  1221. 

Directeur  de  l'Egyptisi-lie  Ilypotheken  Bank , 

B.  P.  n°  1059. 
Bue  el-Manakh. 
Directeur  général  de  la  Société  des  Sucreries 

et  de  la  Rallinerie  d'Egyple. 

Directeur  du  Contentieux  à  la  Société  géné- 
rale des  Sucreries. 

Rue  el-Chérifeïn,  n°  2. 
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ADRESSES. 

NcBAR  BEY  (Aiakel) 

NiiBAR  BEï  (Zareh) 

Osman   Fahmy  effenw 

Osman  Yolssef  effendi 

I'adei.  (D'  VVilhelm) 

Rue  Nubar  Pacba,  n°  12. 
Rue  Nubar  Pacha,  n°  12. 
Sous-Directeur  au  Minislèie  de  l'Intérieur. 

rue  Mohamnied-Aiy,  n°  9. 
Juge  au  Tribunal  indigène  (Tanlah). 
Directeur  de  l'Egyptisrhe  Hypotheken  Bank , 

B.  P.  n°  1059. 
Villa  Antonini,  Kasr  el-Doubara. 
Rue  el-Madabegli ,  n°  1 3.  immeuble  Coronel. 
Mansourah,  B.  P.  n°  1  2  i . 
Expert-syndic,  B.  P.  n°  588. 
Villa  au  Soleil  (Palais  de  Koubbeh). 
Ingénieur  à  la  Société  d'Héliopolis. 
Sous-Directeur  de  la   Ronded   Warebouses 

(Alexandrie). 
Directeur  de  l'Ecole  française  de  Droit. 
Il,  Gopthall  Chanibers,  Londres  E.  C. 
C/o  The  Morlgage  Cy  of  Egypt,  rue  Emad- 

el-Dine. 
Rue  Gameh  el-Charkass,  élude  de  M'  Carton 

de  Wiart. 
Rue  el-Manakb,  n"  li. 
Rue  el-Maghraby,  n°  a'i,  B.  P.  n"  810. 
Rue  Kasr  el-lNil,  u°  i3. 
Société  Matossian,  B.  P.  n"  ItSh. 
Rue  Kasr  el-Nil,  n°  7. 
Deutsche  Orientbank  (Alexandrie). 
Directeur  de  la  Deutsche  Orientbank. 
Conseiller  khédivial. 
Administration  des  Domaines  de  l'Etat. 
B.  P.  n°  912. 

Pangalo  (Léon),  avocal 

Papadakis  (Aristote),  avocat 

Pécher  (Vicloi') 

Petracchi  (Enrico),  avocat 

Pezzi  BEY  (cav.  Ettore),  avocat .... 
Pfyffer  von  Altishofen  (Bar°°  Robert). 
PniLippAR  (Paul) 

PiERoN  (Henri),  architecte 

PiNTo  (cav.  Edg.  0.  ) 

PioLA  Caselli  (comm.  Eduardo) .  .  . 

PlOT  BEY  (J.-B.) 

Poi.LAi.K  (Léopold),  banquier 
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ADRESSES. 

Portos  (.\Jberl) 

C/oEgyptischeHypolhekenBank.B.P.ioog. 

Privât  (Gaston),  avocal 

Rue  el-Maiiakii,  n°  A. 

Rue  el-Maghraby,  n°  35. 

Rue  Azbak,  n°  h,  \\.  P.  n°  i-j  18. 

Hathle  (J.  Habib),  avocat 

Rathle  (Sélim  bey),  avocat 

B.  P.  n°  ta  18. 

Rey  (Baron  E.  G.) 

Rue  Doubreh,  n°  1 3. 

RiAz  (S.  E.  Mahmoud  pacha) 

Rue  Nour  el-Zalam,  n°  3 9  (Helmieh). 

RossETTi  (cav.  Roberlo  A.) 

Substitut  du   Conseiller  kliédivial  du   Mi- 
nistère des  Travaux  publics. 

Harel  Zogheb,  n°  2. 

Pidsident  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre 
de  l'Intérieur. 

RoLcuDi  (S.  E.  Hussein  paciia) 

RotissiN  (L.-G.) 

Secrétaire  financier  du  Ministre  des  Finances. 

Avocat  à  la  Cour,  directeur  de  la  revue 
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LA  PROTECTION   DE  L'ENFANCE. 


PREMIER  CYCLE   DES   CONFERENCES   DE   PROPAGANDE 

ORfiANlSÉES   PAR 

M.   M.   A.  CALOYANNI 

CONSEIM.ER   À   LA    HAUTE  COUR   D'APPEL   DU   CAIRE 
AVEC   LA  COLLABORATION   DE 

MM.   MAHMOUD  SAMI   BEY   ET  D"  PAULVALENTIN. 


ALLOCUTIO^    DE    M.    LE    CONSEILLER    M.    A.    CaLOYANNI. 

Messieurs , 

•  L'atlention  du  monde  entier  se  tourne  de  plus  en  plus  vers  les  pro- 
blèmes concernant  la  protection  de  l'enfance  malheureuse  et  abandonnée. 
En  Eijy[ile  le  législateur  a  édicté  des  mesures  qui  démontrent  sa  préoc- 
cupation constante  à  l'égard  de  cette  enfance.  L'initiative  privée,  de  son 
côté,  a  démontré  ces  dernières  années  qu'elle  prend  une  part  active  à  ce 
mouvement  qui  a  pour  but  de  porter  secours  et  remède  aux  souffrances 
de  l'Enfance;  vous  connaissez  tous  quelles  formes  diverses  ont  pris  les 
efforts  de  cette  initiative.  Mais  tout  progresse,  de  nouveaux  besoins  se 
créent,  de  nouveaux  problèmes  se  posent,  de  nouvelles  solutions  sont  at- 
tendues, de  nouvelles  résolutions  doivent  être  prises;  c'est  dans  la  nature 
même  des  choses  !  Tout  pas  en  avant  appelle  celui  (|ui  le  suit.  Hélas  !  nous 

Lm'uïPTE  CDNTFMPORArNB,    igiS.  I 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


savons  tous  quels  sonl  les  maux  qui  accablent  l'enfance  malheureuse  et 
moralement  abandonnée;  nous  savons  aussi  quels  malheurs  retombent  sur 
la  collectivité  par  suite  de  l'abandon  de  l'enfance  et  de  l'adolescence  !  Les 
remèdes  sont  tellement  urgents  qu'une  action  combinée  des  cfl'orts  orga- 
nisés est  devenue  la  base  de  toute  recherche  et  de  toute  réalisation  tendant 
à  prévenir  et  à  guérir  le  mal.  Aussi  comprenez-vous  déjà,  Messieurs,  l'idée 
directrice  qui  nous  a  guidé  dans  l'organisation  de  ce  cycle  de  conférences  : 
nous  avons  voulu  réunir  sous  une  forme  succincte,  mais  aussi  complète 
que  possible,  les  enseignements  que  nous  donne  une  étude  générale  et 
approfondie  de  l'enfance  ici  et  ailleurs;  nous  avons  voulu  résumer  les  ré- 
sultats fournis  par  l'étude  scientifique  des  problèmes  que  les  besoins  de 
la  protection  de  l'Enfance  ont  posés,  pour  en  tirer  les  leçons  les  plus  pro- 
fitables. Or,  Messieurs,  la  dernière  expression  de  celte  organisation  systé- 
matique d('  l'étude  des  questions  concernant  l'enfance  se  trouve  dans  les 
travaux  du  Premier  Congrès  international  pour  la  Protection  de  l'En- 
fance» tenu  à  Bruxelles  en  juillet  iqi3;  nous  avons  tenu  à  vous  donner 
l'analyse  des  travaux  et  des  vœux  émis.  Dans  une  réunion  aussi  imposante 
que  l'a  été  celle  de  ce  congrès,  où  /i3  Etats  ont  envoyé  leurs  délégués  et 
où  ont  accouru  de  toutes  parts  les  représentants  de  toutes  les  œuvres  et 
institutions,  fondations,  sociétés  et  associations  louchant  l'enfance;  dans 
une  réunion  pareille  de  volontés  afin  de  créer  un  ensemble  uniforme  de 
vues,  l'on  ne  peut  que  puiser  de  profonds  et  précieux  enseignements;  à 
chatjue  pays  d'appliquer  ces  enseignements  selon  son  économie  spéciale, 
d'en  développer  ou  d'en  restreindre  la  portée  suivant  sa  situation  actuelle. 

Ainsi  la  division  de  nos  conférences  est  fort  naturelle.  En  gardant  la 
division  en  deux  sections  adoptée  pour  l'organisation  du  Congrès,  la  pre- 
mière section  sera  traitée  par  mon  honorable  collaborateur  Mahmoud  Sami 
bey,  la  seconde  section  par  mon  honorable  collaborateur  le  D'  Paul- 
Valentin;  il  me  reste  à  moi,  faisant  suite  à  leurs  observations,  de  vous 
présenter  les  miennes  dans  une  troisième  conférence  spéciale  à  l'Egypte 
et  dans  laquelle  j'étudie  en  outre  les  questions  concernant  l'adolescence. 

A  propos  de  tous  les  périls  qui  menacent  l'enfance  et  en  me  référant 
en  particulier  au  Ilot  montant  du  vagabondage,  je  ne  puis  mieux  faire. 
Messieurs,  que  de  vous  citer  un  passage  du  Happort  de  M.  le  Conseiller 
judiciaire  qui  va  paraître  incessamment. 


LA  PROTECTION  DE  L'ENFANCE. 


M.  le  (lonseiiler  judiciaire  dit  en  termes  précis  et  émus  : 

•'La  (jueslion  du  jjrand  nombre  toujours  croissant  des  enfants  vaga- 
t bonds  qui  infestent  les  villes,  surtout  Le  Caire  et  Alexandrie,  est  devenue 
wun  problème  sérieux.  Souvent  sans  parents  ni  domicile  fixe,  ils  gagnent 
f?  leur  vie  en  travaillant  sans  permis  comme  décrotleurs,  marchands  de  jour- 
-naux  ou  de  comeslibles,  colporteurs  et  marchands  de  billets  de  loterie, 
rtlls  fourmillent  dans  les  principaux  (piartiers  du  Caire  et  d'Alexandrie, 
Rs'accrochant  à  chaque  tramway  cpii  passe,  incommodant  les  voyageurs  et 
(«devenant  très  souvent  victimes  d'accidents  graves  dans  leurs  elTorls  pour 
T  attirer  l'attention.  Ils  sont  les  premiers  à  se  joindre  au  moindre  désordre 
tqui  peut  se  produire  et  forment  une  classe  dans  laquelle  se  recrutent  faci- 
f  lement  les  jeunes  voleurs.  La  Police  reçoit  constamment  des  plaintes  du 
«public,  mais  il  n'est  guère  aisé  de  découvrir  la  solution  de  cette  dilll- 
R  culte.  Un  nombre  relativement  minime  peut  élre  arrêté  et  envové  à  l'Ecole 
•<de.  Réforme,  et  l'absence  de  manufactures  el  d'industries  en  nombre  sufiTi- 
•-sant,  en  Egypte,  rend  impossible  pour  la  plupart  d'entre  eux  le  moyen 
td'obtenirdu  travail. ii 

Et  M.  le  Consedler  judiciaire,  faisant  appel  aux  âmes  dévouées  et  chari- 
tables, ajoute  : 

tt  La  solution  de  cette  cpiestion  est  d'une  urgence  grandissante  et  elle 
«devrait  être  entreprise  par  des  sociétés  philanthropiques  et  des  associa- 
^ tiens  charitables.!) 

Nous  ne  vous  cachons  pas,  Messieurs,  que  ce  cycle  de  conférences  s'a- 
dresse entièrement  à  vous  et  par  vous  directement  et  indirectement  à  l'ini- 
tiative privée  :  c'est  l'initiative  privée  qui  étudie,  qui  organise,  qui  combat, 
tpii  remporte  les  victoires;  c'est  elle  qui  propose  au  législateur  de  nouveaux 
movens  législatifs  pour  tenir  tête  au  mal  existant,  le  prévenir  et  finale- 
ment l'enrayer;  et  le  législateur  dont  l'œil  paternel  ne  cesse  de  veiller  sur 
les  enfants  malheureux  et  moralement  abandonnés,  ne  sera  que  trop  heu- 
reux d'écouter,  d'aider,  d'encourager  ceux  qui  lui  demandent  son  aide. 
C'est  de  l'initiative  privée  ([ue  dépend  le  sort  de  l'enfant  à  l'âge  tendre, 
exposé  à  tous  les  périls  du  fait  du  milieu  défavorable;  c'est  encore  elle 
qui,  une  fois  l'enfant  tombé  sous  le  coup  de  la  loi,  trouvera  le  moyen  de 
lui  ajjporter  le  réconfort  de  son  ajipui  moral  et  matériel  depuis  le  début 
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de  sa  détention  jusqu'au  moment  de  sa  mise  en  liberté;  c'est  elle  toujours 
qui  pourra  le  préparer  à  une  bonne  adolescence,  et  si,  par  mallieur,  l'ado- 
lescent commet  une  faute  nouvelle,  c'est  elle  quand  même  qui  interviendra 
et  le  préparera  à  l'âge  adulte  pour  le  moment  de  son  entrée  comme  citoyen 
dans  la  collectivité  dans  l'intérêt  de  tous  et  de  chacun. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  l'initialive  privée  peut  ajouter  à  ce  qui  a  été  fait 
déjà.  Cette  initiative,  Messieurs,  vous  appartient,  et  à  nous  de  souhaiter 
que  ce  premier  cycle  de  conférences  que  nous  avons  organisé  puisse  appor- 
ter ses  fruits  qui  s'ajouteront  aux  résultats  déjà  obtenus.  Nous  ne  disons 
pas  notre  espoir,  mais  nous  disons  notre  ferme  conviction ,  et  elle  réside 
dans  ce  que  chacun  de  vous  tient  à  cœur  d'apporter  sa  collaboration  à 
r(euvre  qui  s'impose  :  celle  de  la  protection  de  l'enfance. 


PREMIERE  CONFERENCE 

DONNÉE   PAIS 

M.   MAHMOUD  SAMI  BEY 

JUGE  AU  TRIBUNAL  UU    CAIRE. 


Mesdames,  Messieurs, 

La  dernière  expression  de  l'opinion  scientilique  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  protection  de  l'enfance  a  été  donnée,  l'an  dernier,  dans  le  Premier 
Congrès  international  qui  s'est  réuni  à  Bruxelles  le  a  juillet  igiS. 

Ce  Congrès  a  été,  sous  une  forme  synthétique,  scientifique,  la  réunion 
des  opinions  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'Enfance  sous  quelque  forme 
(pie  ce  soit  ainsi  que  l'a  dit  M.  Carton  de  Wiart,  Ministre  de  la  Justice  de 
Belgique,  dans  son  discours  à  l'ouverture  du  Congrès  :  wOuehpie  brillants 
que  furent  les  résultats  des  congrès  qui  précédèrent  celui  de  Bruxelles,  une 
chose  leur  manquait,  l'union  de  toutes  les  œuvres  se  rallarhanl  à  l'Enfance, 
la  compénélration  de  toutes  les  sciences  tendant  à  améliorer  l'état  intellec- 
tuel, matériel  et  moral  de  l'enfant.  Ici  on  avait  étudié  la  question  de  l'en- 
fant traduit  en  justice  et  l'organisation  praticjuc  des  juridictions  spéciales, 
là,  on  rechercherait  les  moyens  de  combattre  la  mortalité  infantile,  d'un 
autre  côté  on  étudiait  les  problèmes  si  délicats  de  l'enfance  anormale;  mais 
jusqu'à  ce  jour,  le  juriste  n'avait  pas  sullisaminent  ajouté  ses  efforts  à  ceux 
de  la  science  médicale  et  les  œuvres  de  patronage  n'avaient  pas  entretenu 
des  rapports  sulfisamment  étroits  avec  la  pédagogie  et  la  pédologie,  pour 
mettre  en  commun  l'expérience  acquise  et  les  résultats  obtenus,  v 

Cela  indi([ué,  Messieurs,  combien  vaste  est  le  champ  des  sujets  qui  de- 
vaient être  discutés;  et  avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  vous  déclarer  que  je 
parlerai  de  l'Enfance  et  des  causes  de  ses  malheurs  d'une  façon  générale 
sans,  pour  le  moment,  m'altacher  à  l'Enfance  de  notre  pays. 

Je  tâcherai  d'être  bref.  Mais,  malheureusement,  les  causes  des  malheurs 
qui  accablent  l'âge  tendre  de  ceux  qui  formeront  l'humanité  de  demain 
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sont  si  complexes  que  supprimer  (|uelc]ues-uiies  serait  peut-être  compro- 
mettre l'œuvre  elle-même  (|ui,  j'en  suis  certain  à  l'avance,  vous  tient  tant 
à  cœur  et  qui  est  en  elle-même  une  grande  et  belle  œuvre. 

Sans  m'allarder,  Messieurs,  davantage,  deux  mois  sullisenl  pour  nous 
dire  ce  qu'a  été  le  sort  de  l'enfant  dans  les  temps  passés. 

A  l'épocpie  du  droit  romain,  le  pcitcrfamiluis  était  le  maître  absolu  de 
son  enfant  el  il  avait  sur  lui,  par  conséquent,  le  droit  de  vie  ou  de  mort. 

Depuis  longtemps  on  s'est  élevé  avec  raison  contre  ce  droit  barbare; 
mais  jusqu'à  ces  dernières  années  les  parents  pouvaient  tranquillement, 
impunément,  par  leur  négligence  et  trop  souvent  par  leurs  mauvais  exem- 
ples, donner  à  l'bumanité  des  générations  de  \agabonds  et  de  criminels. 

Le  législateur  ne  s'occupait  que  fort  peu  du  sort  de  l'Enfance  el  les  initia- 
tives privées  restaient  insensibles  devant  les  iléaux  cpii  tombaient  chaque 
jour  sur  la  tête  des  petits  êtres. 

Et  maintenant  voyons  ce  qu'il  en  est  à  notre  époque.  Le  progrès,  la  civi- 
lisation, les  idées  morales  développées  ont  amené  des  études  spéciales, 
scientifiques,  sociales,  biologiques  et  autres  (pii  font  aujourd'hui  la  gloire 
de  tous  ceux  cpii,  dans  le  monde  civilisé,  se  sont  donnés  à  l'œuvre  de  la  pro- 
tection de  l'Enfance  et  des  gouvernements  cpii  ont  pris  part  à  cette  œuvre, 
en  Egypte  comme  ailleurs. 

El  voici,  Messieurs,  qu'à  la  suite  d'une  évolution  intellectuelle  el  sociale 
qui  se  poursuit  depuis  les  cinquante  dernières  années,  l'enfant  d'aujour- 
d'hui est  l'homme  libre  de  demain;  il  n'appartient  à  personne  :  comme  le 
disait  La  Rochefoucauld  à  l'Assembl'o  consliluante,  ttSeul  au  milieu  du 
monde,  l'enfant  malheureux  n'appartient  qu'à  l'esjièce  humaine 71. 


Nombreux  sont  les  fadeurs  di-  la  déformation  morale  de  l'enfance. 
iJ'abord,  et  c'est  une  chose  terrible  à  dire,  un  de  ces  facteurs  est  dans  le 
sein  même  de  la  famille  et  je  fais  allusion  à  l'abus  de  la  puissance  paternelle. 

Toutes  les  législations  reconnaissent  qucl{|ues  pouvoirs  t[u'ont  les  pères 
et  mères  sur  les  biens  el  la  personne  de  leurs  enfants.  Mais  cette  puissance 
repose  sur  la  présomption  que  le  père  usera  de  ses  droits  dans  un  intérêt 
d'affection  et  pour  le  seul  bien  de  l'enfant. 
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Les  pouvoirs  conrérés  au  père  de  famille,  el  qui  sonl  des  droits  en 
même  temps  inic  des  devoirs,  oui  doue  pour  Init  de  faciliter  l'éducation 
physique  et  morale  de  l'enfant. 

Ayant  été  créées  dans  une  époque  où  l'on  s'occupait  fort  peu  de  l'en- 
fance, la  plupart  des  législations  modernes  n'ont  pas  réglé  l'exercice  de 
cette  puissance  paternelle  pour  en  prévenir  les  abus  odieux  qui  se  pro- 
duisent fréquemment. 

M.  Puibaraud  disait  dans  une  commuiucalioii  adressée  à  la  Société 
générale  des  prisons  à  Paris  :  'Tous  les  pères  de  famille  ne  sont  pas  éga- 
lement soucieux  de  leurs  devoirs.  Il  n'en  manque  pas  à  Paris  qui  font  in- 
terner leurs  enfants  pour  s'en  débarrasser,  pendant  un  mois,  pour  faire  un 
voyage  ou  pour  se  livrer  plus  commodément  à  des  fantaisies  partagées «. 

M.  Bonjcan,  chargé  au  Palais  des  intérêts  de  l'Enfance,  ajoutait:  «Par- 
mi les  di-mandes  qui  nous  sont  adressées,  il  y  en  a  un  nombre  très  grand 
dans  lesquelles  la  menace  de  la  correction  n'est  autre  chose,  de  la  part  des 
parents,  ([ui*  le  désir  de  vaincre  les  résistances  de  leurs  enfants  à  se  livrer 
au  vice,  à  la  débauche  ou  à  une  exploitation  scandaleuse. 

11  est  vrai,  Messieurs,  que  la  loi  pénale  contient  des  dispositions  qui 
ont  pour  but  de  réprimer  les  infractions  contre  la  morahté  de  l'Enfance 
et  de  punir  les  parents  dépravés  qui  se  rendent  coupables  de  viol  ou  d'at- 
tentat à  la  pudeur  sur  la  personne  de  leurs  enfants  ou  qui  ont  attenté  aux 
mœurs  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ojli 
la  corruption  de  leurs  enfants  mineurs.  Mais  ces  dispositions  pénales  sont 
généralement  défectueuses  et  insunisuntes.  L'enfant  ne  reçoit  aucune  pro- 
tection contre  certains  actes  de  la  plus  honteuse  immoralité;  ainsi  le  père 
peut  impunément  exciter  son  fils  à  la  débauche  parce  que  cet  acte  odieux 
n'est  punissable  que  s'il  constitue'une  habitude. 

Néanmoins  la  condamnation  seule  des  parents  coupables  ne  suffit  pas  à 
araéhorer  le  sort  des  petits  êtres.  Quelquefois  elle  le  rendra  pire  surtout  si 
la  famille  est  pauvre. 


Mais  l'enfant  malheureux  se  trouve  un  jour  dans  la  rue  prescjue  toujours 
par  la  faute  des  parents;  car,  soit  (|ue  ces  parents  ne  puissent  pas  s'occuper 
de  leur  enfant,  soit  qu'ils  le  négligent,  il  y  a  toujours  de  leur  part  quelque 
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chose  à  laquelle  ils  pouiTiiii-nl  apporler  un  remède;  mais  ils  n'en  apporlcnt 
pas.  Et  ici  les  seuls  en  faute  ne  seraient  pas  les  parents  eux-mêmes,  c'est 
l'absence  de  personnes  cliarilahles  ipii  peuvent  empêcher  l'abandon  de 
l'enfant  et  qui,  pourtant,  négligent  à  leur  tour  d'apporter  les  secours  à  cet 
enfant  qui  sera  demain  leur  concitoyen. 

L'enfant  abandonné  à  lui-même  se  Irouve  constamment  exposé  aux  pro- 
miscuités malsaines  et  aux  pernicieux  exemples  de  la  rue;  sans  guide  et 
sans  secours,  il  appartiendra  vite  au  monde  de  la  débauche  ou  du  crime. 

Quant  à  la  lille,  elle  devient  bientôt  la  proie  du  vice  el  sera  vouée  fata- 
lement au  trottoir. 

Le  mal  devient  frappant  surtout  dans  les  villes,  qui  sont  les  grandes 
corruptrices  de  l'enfance. 

Ensuite  c'est  l'atelier. 

Pire  encore  est  la  situation  de  l'enfant  (|uc  les  nécessités  de  l'existence 
ont  poussé  vers  l'atelier  pour  y  gagner  un  maigre  salaire  de  famine. 

Livré  à  des  travaux  vulgaires,  on  a  constaté  que  l'enfant,  surtout  en 
Europe,  ne  reçoit  pas  à  l'atelier  l'instruction  professionnelle  qui  peut  lui 
servir  un  jour,  et  il  finit  par  être  un  déclassé,  grossissant  ainsi  l'armée  des 
vagabonds. 

Pour  la  jeune  fille,  les  mauvaises  rencontres  qu'elle  fait  en  se  rendant  à 
la  fabri(|ue  ou  en  en  sortant,  l'amèneraient  vite  à  l'abime. 


Et  les  enfants  naturels.  Messieurs! 

Ils  subissent  les  conséquences  des  pé^ibés  de  leurs  parents. 

Le  défaut  de  parents*  a  aussi  un  déplorable  effet  sur  l'enfant  :  mau- 
vaises rencontres,  promiscuités  fâcheuses,  exemples  troublants,  autant  de 
périls  qui  guettent  les  enfants  naturels. 


J'en  arrive  aux  enfants  anormaux. 

Ce  sont  les  enfants  affectés  de  tares,  d'infirmités,  d'insulfisance,  aux- 
(picls  M.  Prins  a  fait  allusion  dans  son  beau  discours  au  Premier  Congres 


MAHMOUD  SAMl  BEY.    -  LA  PHUTECTION   DE  L'ENFANCE.  9 

inlernational  de  la  Protection  de  l'Enfance,  tenu  à  Bruxelles.  «Ces  enfanls- 
là,  disait-il,  qui  se  trouvent  dans  les  familles  indignes,  ignorantes  ou  dé- 
pourvues de  ressources,  sont  doublement  exposés  à  tous  les  dangers  que  le 
seul  fait  de  la  naissance  suspend  sur  leurs  têtes.)) 

Les  origines  de  l'anormalilé  ne  rentrent  pas  dans  le  domaine  de  mon 
étude.  Seulement,  il  me  paraît  utile  de  vous  rapporter  un  exemple  cité  par 
le  D'Tliulié,  et  qui  nous  montre  d'une  façon  saisissante,  les  dangers  qui 
menacent  le  développement  des  enfants  des  alcooliques  qui  forment  la 
majeure  partie  des  enfants  anormaux. 

C'était  une  vieille  ivrognesse  au  nom  d'Ada  Juke.  Sur  709  personnes  de 
sa  descendance,  il  y  avait  106  enfants  naturels,  1  A 3  mendiants,  64  clients 
de  bureaux  de  bienfaisance,  161  prostituées,  76  criminels  et  7  assassins. 
En  7.5  ans,  celte  famille  a  coûté  à  son  pays  pour  frais  d'entretien,  d'em- 
prisonnement, dommages-intérêts,  etc.,  une  somme  de  6.960.000  francs. 


Ces  fadeurs  de  perversion  que  je  viens  d'indi([uer.  Messieurs,  déforment 
le  sens  moral  de  l'eiifanl  et  contribuent  ainsi,  pour  une  grande  part,  à  la 
recrudescence  de  la  criminalité  infantile. 

et  Cette  effroyalile  montée,  dit  M.  Alfred  Fauillet,  est  l'indice  d'une  crise 
morale  générale  dont  elle  nous  montre  grossis  les  résultats  chez  les  êtres 
qui  ont  le  moins  de  responsabilité  personnelle  et  le  plus  de  facilité  aux 
suggestions  du  milieu.-) 

Ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'iieure,  Messieurs,  le  mouvement  qui  s'est 
produit  il  y  a  bientôt  cinquante  ans  n'était  pas  l'œuvre  d'un  seul  zèle,  d'un 
seul  effort,  d'un  seul  cœur  qui  volait  vers  ces  êtres  malheureux  et  inca- 
jiabies  de  faire  quoi  (jue  ce  soit  pour  eux-mêmes,  car  ils  souffraient  de  la 
faiblesse  et  de  l'impuissance  attachées  à  la  tendresse  de  leur  âge. 

Les  juristes,  les  sociologues,  les  gens  de  bonne  volonté  réunis  dans  les 
associations  de  bienfaisance  et  dans  les  établissements  charitables,  dans  les 
congrès  et  les  assemblées  scientiri([ues,  tous  la  main  dans  la  main,  cher- 
chant ensemble,  combattant  côte  à  côte,  ont  livré  ces  batailles  sublimes 
(jui  sauvent  l'innocence  et,  en  la  sauvant,  sauvent  la  collectivité. 
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Nous  ne  sommes  aujouririuii  (|ii'à  la  première  étape  du  grand  mou- 
vement de  protection  de  l'enlatice. 

Ce  n'est  i[ue  depuis  cincpianle  ans  qu'on  s'est  occupé  sérieusement  du 
grand  problème  qui  nous  intéresse  aujourd'hui.  C'est  surtout  à  partir  de 
ce  moment  que  le  sentiment  de  la  responsabilité  sociale  s'est  éveillé  dans 
l'esprit  des  peuples  civilisés. 

Des  juristes  et  des  sociologues  ont  écrit  de  remarquables  ouvrages  sur 
la  matière.  Ils  ont  enseigné  que  l'enfant  est  un  être  à  part,  qu'il  a  sa  na- 
ture à  lui,  ses  dispositions,  ses  besoins  à  lui,  cl  qu'il  réclame  une  élude 
particulière  et  un  traitement  spécial. 

Ces  écrivains  s'accordent  pour  proclamer  l'urgente  nécessité  d'une  lé- 
gislation spéciale  sur  la  criminalité  juvénile. 

D'un  autre  côté,  des  comités  de  patronage,  des  sociétés  de  défense  ont 
été  organisés  pour  le  relèvement  physique  et  moral  de  l'enfance.  Ils  ont 
contribué  ainsi  à  frayer  la  voie  aux  idées  nouvelles  et  à  ouvrir  la  porte  à 
toutes  les  réformes. 

L'autorité  publique  et  l'initiative  privée  n'ont  pas  négligé  leur  devoir  à 
l'égard  de  l'enfant;  elles  ont  institué  des  établissements  publics  et  des 
écoles  industrielles,  de  réforme  ou  autres.  Elles  ont  ainsi  elFicacement 
contrdjué  à  la  lutte  contre  la  misère  et  la  souffrance. 

Enlin,  des  congrès  et  autres  assemblées  ont  mis  la  protection  de  l'en- 
fance à  Tordre  du  jour  de  leurs  discussions,  ont  étudié  passionnément  la 
question  et  y  ont  consacré  d'utiles  travaux.  Ils  ont  ainsi  collaboré  dans  une 
large  mesure  avec  les  œuvres  de  bienfaisance  et  de  charité. 

Des  discussions  de  ces  congrès  se  sont  dégagées  des  idées  nouvelles  et 
intéressantes. 

Mon  étude  étant  consacrée  au  problème  juridique,  je  laisserai  de  côté 
les  idées  d'ordre  hygiéni(|ue  et  médical  qui  feront  l'objet  de  la  conférence 
de  notre  honorable  collaborateur  M.  le  D'  Paul-Vaientin. 

En  ce  qui  concerne  le  problème  juridique,  ces  congrès  s'accordent  à 
reconnaître  que  l'enfant  qui  a  commis  une  faute  ne  doit  pas  être  puni , 
mais  corrigé  par  une  éducation  spéciale,  et  que,  par  conséquent,  les  enfants 
délinquants  ou  moralement  abandonnés  doivent  être  traités  par  une  mesure 
de  protection,  de  préservation  et  d'assistance. 

Us  se  prononcent  d'une  façon  bien  nette  sur  la  question  de  la  création 
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d'un  organisme  nouveau  en  dehors  do  la  hiérarcliie  Iraditionnelle  des  Iri- 
liunaux  ordinaires. 

Tous  sont  en  faveur  du  système  répressif  auKh'icain  avec  ses  grands 
traits  caractéristiques  :  spécialisation  du  tribunal  pour  enfants,  suppression 
de  la  prison  pour  enfants,  adoption  des  mesures  de  correction  et  de 
réforme,  mise  en  liberté  surveillée  par  des  agents  spéciaux  nommés  par 
le  tribunal  des  enfants. 

.le  n'insisterai  pas  sur  ce  système  américain,  l'ayant  suflisamraent  déve- 
loppé dans  ma  communication  de  l'année  dernière  (voir  L'Egypte  conkm- 
piiniiiic,  I.  IV,  p.  ,^)Gi  et  suiv.). 

Il  est  à  remarquer  que  le  problème  de  la  protection  de  l'enfance  tend 
beureusement  à  avoir,  depuis  ces  dernières  années,  un  caractère  interna- 
tional. 

Il  devrait  en  être  ainsi  :  r  Pour  ipi'une  réforme  soit  possible,  dit 
M.  Piclion,  délégué  du  Gouvernement  français  au  dernier  Congrès  d'An- 
vers, il  faut  d'abord  qu'elle  soit  préparée  par  l'opinion  publique.  Et 
comme,  lors(|u'il  s'agit  de  réformes  sociales,  celle  opinion  publique  tend 
de  plus  en  plus  à  devenir  internationale,  la  grande  utilité  de  congrès 
comme  le  nôtre,  c'est  précisément  de  créer  cette  opinion  publique,  de  lui 
l'aire  prendre  conscience  d'elle-même,  de  préciser  ses  désirs  et  ses  volontés 
cl  d'amener  ainsi  la  réforme  au  point  de  maturité  oij,  au  jour  dit,  un  gou- 
vernement ou  un  parlement  pourront  la  cueillir  sans  peine,  trop  souvent 
oublieux  de  l'arbre  qui  l'a  produite  et  du  soleil  où  il  a  mûri.^i 

M.  Descbanel  ajoutait,  au  Premier  Congrès  international  des  tribunaux 
pour  enfants  de  Paris  :  ftCes  conférences  sont  nécessaires  d'abord  pour 
montrer  que  les  réformes  que  nous  souhaitons  n'ont  rien  de  révolution- 
naire; qu'elles  peuvent  être  réalisées  sans  bouleversement  des  codes  exis- 
tants, par  une  simple  adaptation  des  lois  anciennes  aux  besoins  modernes. 
Klles  sont  ni'cessaires  aussi  pour  nous  faire  connaître  à  nous-mêmes  la 
meilleure  forme  à  donner  à  la  réalisation  tle  notre  idéal." 


Et  voilà  (|ue  tout  ce  qui  précède  a  donné  l'idée  d'un  effort  plus  collectif 
(pii,  puisant  dans  la  synthèse  et  dans  la  systématisation  d'un  plan  d'étude 
et  d'action  d'ensemble,  a  fait  naître  le  Premier  Congrès  international  de  la 
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Protection  di'  lEnfancc  de  Bruxelles  ([iii  est  le  premier  qui ,  grâce  à  l'ini- 
tiative de  M.  Carton  de  Wiart,  ministre  de  la  Justice  de  Belgique,  a  eu  le 
caractère  d'une  manifestation  mondiale. 

Tout  naturellement,  il  se  divisait  en  deux  sections  :  la  première  s'est 
occup(5e  des  questions  juridi(jues  et  administratives,  la  seconde  a  traité  de 
riiygiène  de  l'enfance  et  de  la  puériculture. 

.  Je  vais,  Messieurs,  vous  exposer  d'abord,  d'une  façon  concise,  les  ques- 
tions juridiques  qui  ont  été  débattues  —  vous  en  aurez  ainsi  une  vue 
complète  —  et,  ensuite,  je  vous  donnerai  les  conclusions  (ju'on  en  a  tirées 
et  les  voHix  qu'on  a  formulés. 


Les  travaux  de  la  première  section  ont  été  répartis  en  (juatre  grandes 
questions,  à  savoir  : 

i"  Des  tribunaux  pour  enfants.  —  Y  a-t-il  lieu  de  confier  aux  tribunaux 
pour  enfants  toutes  les  affaires  judiciaires  concernant  les  enfants,  comme 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  les  questions  de  tutelle,  etc.?  Dans 
l'afFirmative,  quelles  sont  les  mesures  propres  à  écarter,  dans  l'opinion  pu- 
blique, la  confusion  entre  ces  tribunaux  et  li's  juridictions  répressives  ordi- 
naires? 

2°  De  L'oncANisATiON  UE  LA  MISE  EN  LiBEniÉ  SURVEILLEE.  —  rt)  Comment 
doivent  être  réglés  pendant  la  période  de  mise  en  liberté  surveillée  les  rap- 
ports du  juge  avec  l'enfant,  avec  les  parents,  tuteurs,  etc. ,  avec  les  délégués 
à  la  protection  de  l'enfance,  avec  les  œuvres  de  bienfaisance  s'occupant  de 
l'enfance? 

Quels  sont  les  moyens  les  plus  prati(pies  d'organiser  cette  procédure? 

i)  Y  a-t-il  lieu  d'organiser  une  éducation  technique  pour  les  délégués 
à  la  protection  de  l'enfance?  Eventuellement,  quelles  sont  les  matières  à 
enseigner  ou  les  instructions  à  leur  donner? 

3°  Des  eniants  anormaux.  —  Importance  de  la  (juestion  d(!  l'anormalité 
dans  la  recherche,  le  jugement  et  le  traitement  des  enfants  moralement 
abandonnés. 

/i°  De  la  tutelle  des  enfants  natuiiels.  —  Y  a-t-il  lieu  d'organiser  légis- 
lativement  pour  les  enfants  naturels  la  tutelle  professionnelle,  c'est-à-dire 
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(l'instituer  des  fonclionnaires  nommés  et  salariés  par  l'autorité  publique,  et 
dont  la  tâche  consistera  à  exercer  la  tutelle  sur  tous  les  eiii'anls  mineurs  de 
leur  ressort,  auxquels  on  n'a  pas  pu  trouver  un  représentant  convenable? 


Sur  ces  questions  les  délégués  des  divers  Etats  représentés  avaient 
rédigé  et  distribué  des  rapports  très  intéressants  et  qui  ont  indiqué  l'état 
de  la  législation,  les  vœux  des  criminalisles,  des  sociologues  et  de  l'opinion 
publique  de  chaque  pays. 

SiM'  la  première  question  la  majorité  des  conjjressistes  ont  soutenu  que 
la  réforme  en  matière  infantile  doit  s'exercer  de  la  part  du  législateur  dans 
le  triple  domaine  du  droit  civil,  du  droit  p(;nal  et  de  la  procédure,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  confit-r  aux  tribimaiix  pour  enfants  toutes  les  affaires  judiciaires 
comme  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  les  questions  de  tutelle,  etc. 

Ce  vœu  est  une  première  tentative  pour  faire  du  tribunal  des  enfants 
y.  un  foyer  d'action  sociale  et  morale  projetant  son  rayonnement  dans  toutes 
les  directions  et  embrassant  le  domaine  tout  entier  de  la  vie  morale,  intel- 
lectuelb',  économique  et  physique  de  l'enfant  î'. 

Tout  le  monde  était  d'accord  ([ue  tous  les  actes  délictueux  des  enfants 
doivent  être  de  la  compétence  du  Iribimal  pour  enfants;  mais  sur  la 
question  de  lui  confier  les  affaires  tjui  se  rattachent  à  la  puissance  pater- 
nelle il  y  a  eu  divergence  d'opinions.  Ceux  qui  ont  soutenu  l'affirmative  se 
basaient  sur  l'idée  de  la  protection  de  l'enfant.  En  effet,  la  puissance  pater- 
nelle, disaient-ils  avec  raison,  est  donnée  aux  parents  dans  le  but  de 
l'éducation  physique  et  morale  de  l'enfant.  Or  ne  sei'ail-il  pas  juste  et  utile 
de  donner  au  juge  le  pouvoir  de  protéger  cet  enfant  contre  les  parents 
indignes  et  incapables  de  remplir  leur  mission? 

C'est  le  tribunal  pour  enfants  ([ui,  grâce  à  ses  profondes  connaissances 
en  matière  infantile,  sera  à  même  de  remplir  cette  fonction. 

Quant  à  la  seconde  question,  M.  Campioni  a  soutenu  avec  raison  que 
les  rapports  entre  le  juge  des  enfants,  les  enfants,  leurs  familles  et  les 
di'légués  ne  peuvent  être  réglés  par  la  loi  et  doivent  être  ainsi  laissés  plus 
ou  moins  à  l'intelligence  et  au  dévouement  de  ceux  (|ui  sont  chargés  d'ap- 
pli(|(ii'r  le  système  de  la  liberté  surv(,'illée. 
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Son  vœu  a  été  adopté  à  une  grande  majorité. 

Tous  les  congressistes  ont  été  d'accord  sur  l'imjjorlance  de  la  troisième 
(|ueslion  qui  concerne  les  enfants  anormaux ,  et  le  Congrès  a  admis  une 
proposition  faite  par  M.  i\laws,  directeur  général  au  ministère  de  la  Justice 
de  la  Belgique. 

Enfin  la  question  des  enfants  naturels  a  été  l'objet  d'une  discussion  (jui 
a  abouti  à  limiter  les  débals  sur  la  tutelle  des  enfants  naturels  non  connus. 


Voyons  maintenant  cpiels   sont  les  vœux   adoptés  définitivement  à  la 
séance  de  la  réunion  de  l'Assemblée  générale  du  Congrès,  le  -j  5  juillet  i  ()  i  3. 
Ces  vœux  sont  les  suivants  : 

1°  11  y  a  lieu  de  confier  aux  tribunaux  pour  enfants  toutes  affaires  judi- 
ciaires concernant  les  enfants,  comme  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle, les  questions  de  tutelles,  etc. 

0°  On  estime  que  les  rapports  entre  le  juge  et  les  enfants,  parents, 
tuteurs  et  délégués  échappent  à  une  réglementation  par  voie  d'autorité. 

Le  juge  étant  le  meilleur  appréciateur  des  règles  à  suivre,  il  importe 
de  faire  connaître  et  de  vulgariser  les  méthodes  adoptées  par  les  divers 
juges. 

11  est  désirable  {[ue  les  délégués  à  la  protection  de  l'enfance  possèdent 
les  notions  légales,  administratives  et  pédologiques  jugées  indispensables; 
il  faut  recourir  dans  ce  but  aux  moyens  appropriés  aux  circonstances. 

Il  est  désirable  notamment  qu'un  jjuide  pratique  de  la  mise  en  liberté 
surveillée,  condensant  les  droits  et  les  devoirs  des  délégués,  leur  soit  remis 
à  leur  entrée  en  fonctions;  que  des  conférences  faites  de  préférence  par  le 
juge  des  enfants  initient  les  délégués  à  la  psychologie  de  l'enfance  et  de 
l'adolescence  et  à  la  façon  de  faire  une  enquête;  qu'en  outre  un  bulletin 
périodique  et  des  réunions  annuelles  complètent  la  formation  [pratique  des 
délégués  à  la  protection  de  l'enfance. 

3°  Le  Congrès  reconnaît  l'iiilluence  considérable  de  l'aiiormalité  siu' 
ta  vie  morale  ou  sociale. 

11  préconise,  pour  réussir  dans  la  recherche  des  cas  d'aiiormalité,  la 
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collahoralioii  intime  des  médecins  et  des  pédagogues  et  souhaite  que  les 
juges  des  enfants  aient  recours  à  leur  intervention. 

Quant  nu  traitement,  le  Congrès  estime  (|u'il  y  a  lieu  de  classer  et  de 
répartir  dans  ses  établissements  médico-pédagogicpies  les  enfants  mora- 
l<'ment  abandonnés,  d'après  leur  niveau  intellecluel. 

Ils  recevront  dans  ces  établissements  un  enseignement  professionnel  qui 
les  préparera  à  la  vie  sociale. 

Il  y  a  lieu  également  de  préconiser  l'intervention  des  (euvres  de  patro- 
nage et  de  protection  postscolaire,  dont  l'action  doit  se  prolonger  pendant 
longtemps. 

h"  11  y  a  lieu  d'organiser  la  tutelle  pour  les  enfants  naturels  non  re- 
connus. 

Afin  d'assurer  autant  que  possible  à  l'enfant  les  iniluences  bienfaisantes 
du  milieu  familial  et  le  respect  des  convictions  philosophiques  et  confes- 
sionnelles, la  tutelle  sera  confiée  de  préférence  à  un  particulier,  subsidiai- 
rement  à  une  institution  privée.  Si  l'on  ne  trouve  pas  immédiatement  une 
personne  ou  une  institution  qui  accepte  la  tutelle,  l'autorité  publique  assu- 
mera celle-ci;  elle  tâchera  ensuite  de  trouver  la  personne  ou  l'institution 
à  laquelle  la  tutelle  pourra  être  transmise.  L'autorité  exercera  la  tutelle  en 
recourant  à  la  collaboration  des  particuliers  et  des  institutions  privées  afin 
d'éviter  autant  que  possible  qu'elle  prenne  un  caractère  bureaucratique. 

Vous  saisissez  maintenant.  Messieurs,  après  la  lecture  de  ces  vœux,  quel 
était  le  chemin  que  les  nouvelles  idées,  dont  elles  sont  le  rellet,  avaient 
déjà  parcouru. 

Ces  nouvelles  idées  ont  fini  maintenant  par  conquérir  l'opinion  publique 
et  pénétrer  ainsi  dans  le  monde  législatif;  elles  ont  bouleversé  le  droit 
pénal  et  l'organisation  judiciaire. 

En  l'espace  de  quinze  ans,  encouragés  par  les  résultats  brillants  obtenus 
par  les  Juvénile  Courts  des  États-Unis,  un  grand  nombre  de  pays  d'Eu- 
rope ont  institué  des  tribunaux  pour  enfants. 

En  Suisse,  en  Italie,  les  projets  de  réforme  s'acheminent  dans  cette  voie. 

Tous  ont  adopté  les  principes  américains  eu  les  pliant  aux  exigences  de 
leurs  pays  respectifs. 
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Tous  ont  consacré  le  système  de  la  mise  en  liljerlé  surveillée  qui  est  l'âme 
(lu  nouveau  rouage  judiciaire. 

Le  juge  d'enfant  n'est  plus  niainlenaiil  c(^  magislral  sévère  i[ui  cliàlie  le 
coupable;  il  est  le  prolecleur  des  enfants,  de  tous  les  enfants  qui  ont  besoin 
de  protection  :  les  petits  exploités,  les  abandonnés,  les  vagabonds,  les 
orpbelins,  tous  appartiennent  au  juge  des  enfants. 


L'année  1912a  été  marquée  par  la  promulgation  de  deux  lois  impor- 
tantes sur  les  tribunaux  pour  enfants  et  (jui  méritent  d'être  mentionnées 
ici.  Je  veux  dire  la  loi  belge  du  1 -j  mai  t()i2  et  la  loi  française  du 
22  juillet  1919. 

La  loi  française  adopln  liniidement  les  principes  caractéristi([ues  du 
système  américain.  Mais  ce  (pii  caractérise  la  loi  belge,  c'est  (pi'elle 
adopte  trois  séries  de  mesures  qui  semblent  pouvoir  aider  à  atteindre 
leur  but. 

Tout  d'abord  elle  enlève  la  garde  et  l'éducation  de  l'enfant  aux  parents 
ou  auv  tuteurs  jugés  indignes  d'exercer  la  puissance  pati^rnelle. 

En  second  lieu  elle  s'efforce  de  perfectionner  l'éducation  préventive  des 
enfants  délaissés  et  de  ceux  qui  ont  déjà  manifesté  des  penchants  vicieux. 

Enfin  elle  réprime  avec  la  plus  grande  sévérité  les  attentats  contre  la 
moralité  de  l'enfance. 

Le  chapitre  premier  de  la  nouvelle  loi  belge  organise  le  droit  de  contrôler 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  droit  qu'on  ne  trouvait  pas  écrit  dans 
les  lois  positives. 

Ainsi  l'article  1"  dispose  cpie  les  père  et  mère  seront  déchus  de  la 
puissance  paternelle  à  l'égard  de  leurs  enfants  dans  deux  cas  : 

1"  Si  les  père  et  mère  sont  condamnés  pour  attentat  à  la  pudeur,  viol 
ou  excitation  à  la  débauche; 

2"  S'ils  sont  condamnés  à  une  peine  criminelle  du  (-bef  de  tout  fait, 
autre  ([ue  l'avortement  et  l'infanticide,  commis  sur  la  personne  de  leur 
enfant  ou  descendant. 
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Le  liibiiiial  peut  aussi  exclure  ies  père  et  mère  de  la  puissance  pater- 
nelle on  tout  ou  en  partie  toules  les  fois  qu'ils  tiennent  une  maison  de  dé- 
bauche ou  si,  par  mauvais  traitements,  abus  d'autorité,  inconduite  notoire 
ou  négligence  grave  dans  l'accomplissement  de  leurs  obligations  légales, 
ils  mettent  en  péril  la  santé,  la  sécurité  ou  la  moralité  de  leur  enfant. 

U  en  est  de  même  dans  le  cas  oii  les  tuteurs  sont  condamnés  à  une 
peine  criminelle  pour  un  crime  commis  sur  la  personne  de  leur  pupille. 

Le  chapitre  II  contient  toutes  les  dispositions  qui  protègent  l'enfant  contre 
les  conséquences  funestes,  pour  son  avenir,  de  la  comparution  à  l'audience 
publique  d'une  juridiction  répressive. 

En  effet,  la  nouvelle  loi  adopte  d'une  manière  définitive  l'institution  du 
tribunal  pour  enfants  composé  d'un  seul  juge. 

Ce  juge  unique  connaît  de  toutes  les  infractions  commises  par  les 
mineurs  ayant  moins  de  16  ans. 

La  loi  lui  attribue  aussi  une  compétence  pour  connaître  des  graves  mé- 
contentements que  donnent  à  leurs  parents,  à  leurs  tuteurs  ou  aux  autres 
personnes  qui  en  ont  la  garde,  les  mineurs  de  moins  de  18  ans  soit  par 
leur  inconduite,  soit  par  leur  indiscipline. 

Le  juge  des  enfants  est  en  outre  compétent  pour  connaître  de  certains 
faits  donnant  lieu  à  des  mesures  de  garde  ou  d'éducation  en  dehors  de 
toute  idée  d'infraction.  Ainsi,  seront  traduits  devant  ce  juge  les  mineurs 
ayant  moins  de  16  ans  qui  se  livrent  à  la  prostitution,  à  la  débauche,  ou 
cherchent  leurs  ressources  dans  le  jeu  ou  dans  des  trafics  ou  occupations 
qui  les  exposent  à  la  prostitution,  à  la  mendicité,  au  vagabondage  ou  à 
la  criminalité. 

Le  principe  de  la  suppression  de  la  prison  pour  les  enfants  a  été  consacré 
par  la  loi  belge.  Elle  ne  permet  pas  au  juge  des  enfants  de  recourir  aux 
condamnations  pénales;  il  prendra,  à  l'égard  des  mineurs  qui  paraîtront 
devant  lui,  des  mesures  de  garde,  d'éducation  et  de  préservation. 

(.es  mesures  sont  les  suivantes  :  la  réprimande  avec  remise  aux  parents; 
le  placement,  soit  chez  un  particulier,  soit  dans  un  établissement  de  bien- 
faisance public  ou  privé;  la  remise  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Ce  qui  caractérise  les  tribunaux  pour  enfants  en  Belgique  c'est  l'appli- 
cation générale  du  système  de  la  mise  en  liberté  surveillée. 

En  effet,  la  loi  dispose  (|ue  les  mineurs  soumis  à  une  mesure  d'éducation 
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autre  que  celle  (le  ia  remise  à  la  disposiliou  du  jjouvernemenl,  seront 
placés  jusqu'à  leur  majorité  sous  le  régime  de  la  liberté  surveillée. 

Cette  surveillance  est  confiée  à  des  auxiliaires  du  juge  appelés  f«  délégués 
à  la  protection  de  l'enfance  w. 

Ils  seront  choisis  par  le  juge  des  enfants  de  préférence  parmi  les 
membres  des  sociétés  protectrices  de  l'enfance  ou  des  inslitiilions  de  cha- 
rité ou  d'enseignement,  publiques  ou  privées. 

Ces  délégués  resteront  en  contact  avec  ie  mineur,  observeront  son  mi- 
lieu, ses  tendances  et  sa  conduite  et  en  feront  rapport  au  juge,  au  moins 
une  fois  par  mois. 

On  doit  remarquer  que  la  nouvelle  loi  belge  permet  formellement,  dans 
son  article  25,  au  juge  des  enfants,  d'avoir  recours  à  la  collaboration  des 
femmes. 

Cette  décision  paraît  être  naturelle  et  sage.  '(Nous  devons  compter  beau- 
coup, disait  M.  Carton  de  Wiart  à  la  Chambre,  pour  le  succès  de  la  liberté 
surveillée,  sur  l'intervention  des  femmes.  Elles  auront,  dans  le  régime 
nouveau,  un  beau  rôle  à  remplir.  L'ingéniosité  de  la  femme,  quand  elle 
s'applique  au  bien,  est  inliniment  variée  et  jamais  lasse.  Plus  initiée  (jue 
l'homme  aux  menus  détails  de  la  vie,  confidente  plus  intime  des  misères 
cachées,  elle  sera  souvent  plus  apte  à  soulager  celles-ci  et  à  s'intéresser 
discrètement  à  ceux-là.  ii 

Enfin,  il  est  à  remarquer  aussi  que  l'article  9  1  de  la  loi  belge  est  ainsi 
conçu  :  «Si  le  juge  des  enfants  a  un  doute  quant  à  l'état  physique  ou  mental 
de  l'enfant,  il  peut  le  placer  en  observation  et  le  soumettre  à  l'examen  dun 
ou  plusieurs  spécialistes  75. 

Cette  disposition  a  pour  but  de  permettre  au  juge  de  ne  pas  laisser 
pêle-mêle  dans  les  écoles,  les  normaux  et  les  arriérés.  Car  il  a  été  démontré 
que  le  contact  permanent  entre  les  enfants  non  sélectionnés  a  donné  des 
résultats  très  fâcheux  et  que  des  arriérés  simples  et  débiles  intellectuels 
ont  été  souvent  viciés  par  des  anormaux  malgré  une  surveillance  étroite  et 
une  discipline  sévère. 

C'est  pour  cette  raison  (|ue  le  Premier  Congrès  international  de  la  Pro- 
tection de  l'Enfance  tenu  à  liriixelles  estime  (|uc  le  traitement  des  enfants 
anormaux  et  la  recherche  des  cas  d'anormalit(''  relèvent  à  la  fois  du  médecin 
et  particulièrement  du  psychiatre  et  du  pédagogue. 
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Voilà,  Messieurs,  clans  ses  grands  traits,  quelle   est  l'économie  de  la 
nouvelle  loi  belge  sur  la  protection  de  lenfance. 


Et  maintenant,  réllécliissons  ensemble  sur  certaines  considérations  spé- 
ciales concernant  l'Egypte. 

En  ce  qui  regarde  notre  pays,  la  question  de  la  protection  de  l'enfance 
n'a  pas  été  négligée  par  le  législateur;  il  a,  depuis  le  commencement  de 
notre  siècle,  déployé  des  efforts  savants  en  faveur  de  notre  humanité  de 
demain. 

Nous  en  avons  plusieurs  exemples. 

Dans  la  revision  du  Code  pénal  en  190/i,  le  législateur  égyptien  paraît 
déjà  tendre  à  la  suppression  de  la  prison  pour  les  enfants. 

Ensuite  est  venue  la  loi  bienfaisante  du  9  mai  1908  sur  les  enfants 
vagabonds. 

J'ai  passé  en  revue,  dans  la  conférence  que  j'ai  eu  l'honneur  de  donner 
l'année  dernière,  tout  le  système  du  droit  égyptien  concernant  le  trai- 
tement des  enfants  déhnquants  ou  vagabonds.  Je  n'y  reviendrai  pas 
(voir  L'Egyptr  contemporaine,  l.  IV,  p.  56  1  et  suiv.). 

Dans  le  but  do  protéger  l'enfant  contre  les  abus  des  propriétaires  des 
usines  d'égrenage  de  colon,  le  législateur  égyptien  a  promulgué  la  loi  n"  1  h 
du  /i  juillet  1  c)oq. 

Cette  loi,  dans  son  art.  1",  défend  d'employer  dans  les  usines  d'égrenage 
de  coton  des  enfants  n'ayant  pas  encore  atteint  l'âge  de  neuf  ans  révolus. 

L'enfant  âgé  de  9  à  1 3  ans  révolus  ne  pourra  être  employé  que  sous  la 
condition  d'être  muni  d'un  certificat  délivré  par  les  autorités  désignées  à  cet 
effet  et  constatant  l'âge  de  cet  enfant  et  son  aptitude  au  travail. 

La  loi  fixe  la  durée  du  travail  à  8  heures  par  jour. 


L'idée  de  l'organisation  des  tribunaux  pour  enfants  s'est  déjà  fait  jour  en 
Egypte  et  il  est  à  espérer  qu'elle  pénétrera  le  plus  tôt  possible  dans  la  légis- 
lation et  dans  la  pratique. 

Mais  il  faut  noter  tjue  la  lutte  contre  la  misère  et  la  soull'rance  n'est  pas 
et  ne  doit  pas  être  l'œuvre  du  législateur  seul. 
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Le  principe  de  la  lulte  contre  la  misère  et  la  souffrance  consiste  dans  la 
coopération  rationnelle  de  l'assistance  et  de  la  répression.  «La  loi,  dit 
l'honorable  juge  Tulhiel,  demeurera  lettre  morte  si  Ton  ne  trouve  des 
hommes  ou  des  femmes  pour  prendre  soin  de  l'enfant  au  nom  de  l'Etal 
avec  la  sagesse,  la  patience  et  l'amour  que  de  bons  pères  témoignent  à  leurs 
propres  enfants.  5' 

C'est  pour  cela  que  le  tribunal  pour  enfants,  qui  est  l'organe  central  et 
directeur  de  toute  l'institution  de  relèvement,  d'éducation  et  de  correction 
de  l'enfant,  n'est  pas  une  institution  complète  et  suffisant  à  elle-même. 

Cette  juridiction  a  besoin  de  la  collaboration  étroite  des  membres  des 
institutions  chari labiés  ou  scolaires,  publiques  ou  privées. 

Le  problème  de  la  protection  de  l'enfance  est  donc  moins  un  problème 
juridique  qu'un  problème  moral  et  social. 

Mais  les  réformes  sociales  ne  naissent  pas  brusquement  et  facilement  : 
elles  sont  le  résultat  d'une  évolution  intellectuelle  et  sociale. 

Or,  si  nous  voulons  énergiquemeni,  passioimémcnt  sauver  les  innom- 
brables petits  malheureux  qui  vont  naturellement  de  la  misère  au  crime  et 
si  nous  voulons  par  conséquent  faciliter  la  naissance  des  tribunaux  pour 
enfants  dans  notre  pays,  nous  devons  avant  tout  conquérir  l'opinion 
publique  et  éveiller  ainsi  les  initiatives  privées. 

En  terminant.  Mesdames  et  Messieurs,  je  vous  remercie  de  l'attention 
dont  vous  avez  bien  voulu  m'honorer  pendant  cette  première  conférence. 

Mais  si  nous  vous  en  savons  bon  gré,  ce  n'est  point  par  un  sen- 
timent égoïste  de  satisfaction  personnelle,  mais  c'est  de  voir  dans  votre 
attitude  les  sentiments  qui  nous  meuvent  tous  à  propos  de  cette  grande 
cause  de  la  protection  des  faibles  petits  êtres,  incapables  de  se  protéger 
eux-mêmes.  C'est  parce  que  nous  lisons  dans  cette  altitude  votre  désir  de 
combiner  vos  efforis  pour  leur  venir  en  aide;  et  permettez-moi.  Mesdames 
et  Messieurs,  avant  de  terminer,  de  vous  remercier  à  l'avance  en  leur  nom, 
pour  tout  ce  que  vous  avez  déjà  décidé,  dans  vos  cœurs  et  dans  votre 
esprit,  de  faire  pour  eux. 

Mahmoud  Sami. 

Avril  ICI  l 'i. 
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I 

Pourquoi  rassistauce  médicale  et  pédagogique  des  cnfauts  abandonnés,  anormaux 
et  délinquants,  ne  pouvait  naître  et  s'organiser  qu'à  notre  époque.  —  Raisons  df> 
cette  exlrt^mc  lenteur  du  progrès  en  matière  d'éducalion,  au  double  point  de  vue 
normal  et  pathologique.  —  Nécessité,  pour  résoudre  ce  grave  problème  social,  de 
coordonner  périodiquement  les  efforts  des  pouvoirs  publics  et  de  l'initiative  privée , 
par  la  libre  discussion  en  commun  des  recherches  poursuivies  et  des  résultats  ob- 
tenus. 

Mesdames ,  Messieurs , 

Protéger  les  enfants  contre  les  risques  évitables  de  morl,  d'infirmité  et 
de  malfaisance,  ce  n'est  pas  seulement  sauvegarder  en  leur  personne  l'in- 
défectible principe  du  droit  à  la  vie  et  au  bonheur  pour  tout  habitant  de 
la  planète,  dans  les  justes  limites  des  exigences  sociales;  c'est  aussi  satis- 
faire aux  besoins  les  plus  impérieux  de  la  conscience  et  de  la  civilisation 
modernes,  en  assurant  du  même  coup  la  joie  du  foyer,  la  perpétuité  de  la 
race,  le  progrès  de  la  santé  individuelle,  l'accroissement  de  la  prospérité 
et  de  la  sécurité  collectives. 

On  s'étonne,  à  première  vue,  ([u'il  ait  fallu  des  milliers  d'années  pour 
imposer  des  vérités  si  simples  à  l'attention  émue  de  l'élite.  Celte  surprise 
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Jiaiiiiue,  dès  (ju'on  se  i-L'iiiuiiiorc  les  élapes  du  rude  et  lon{![  chemin  si 
péniblement  frayé  par  nos  pères,  à  la  trouble  clarté  d'un  empirisme 
hasardeux,  dans  le  vaste  champ  de  l'histoire  c|u"ensanglantent  à  tour  de  rôle 
chocs  de  races,  luttes  de  classes,  conflits  d'intérêts  et  rivalités  dynastiques. 

Saluons  immédiatement  les  timides  essais  d'assistance,  tentés  dès  l'ori- 
gine des  sociétés  humaines  par  des  altruistes  :t  avant  la  lettre  »i,  qui  se 
penchèrent  sur  les  souffrances  de  leurs  semblables  en  cherchant  de  tout 
cœur  à  les  alléger. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  la  charité  fleurit  sur  des  ruines.  Surgie 
çà  et  là  d'un  irrésistible  élan  de  pillé,  elle  soulageait  les  misères  les  plus 
proches  et  pansait  les  blessures  les  plus  visibles,  sans  s'attarder  —  et  pour 
cause  —  à  des  considérations  théoriques,  sans  escompter  l'essor  ultérieur 
d'une  organisation  plus  savante  des  secours  publics  et  privés.  Indifférente 
aux  moyens,  elle  était  quitte  envers  les  déshérités  du  sort,  quand  elle  leur 
offrait,  avec  son  obole,  le  réconfort  de  son  inlassable  dévouement. 

Ce  n'est  pas  sa  faute,  si  les  découvertes  de  la  science,  les  calculs  de  la 
statistique  et  les  leçons  de  la  psychologie  positive,  branche  de  la  biologie, 
ont  mis  en  lumière,  de  nos  jours,  les  insuffisances  de  sa  tactique  millé- 
naire contre  des  maux  qu'il  est  bon,  certes,  de  pallier,  mais  qu'il  est 
meilleur  encore  de  vaincre. 

Des  regrets  analogues  pourraient  être  exprimés,  en  ce  qui  concerne 
l'éducation  d'autrefois. 

Vous  savez,  Mesdames,  Messieurs  —  ne  fût-ce  que  par  la  substantielle 
conférence  de  mon  honorable  collègue  et  collaborateur  Mahmoud  bey 
Sami  —  combien  précaire  et  combien  triste  fui ,  aux  époques  qui  ont 
précédé  la  nôtre,  la  condition  de  l'enfant. 

Partout  dans  l'anlicpiité,  sauf  peut-être  chez  les  adeptes  de  Confucius 
et  de  Zoroastre,  la  liberté  de  l'adulte  s'exerçait  sans  bornes  et  sans  contrôle 
aux  dépens  du  mineur.  Légitime  ou  adopté,  l'enfant  n'y  possédait  aucun 
droit;  ses  devoirs  vis-à-vis  du  chef  de  famille  s'y  résumaient  en  deux 
mots  :  se  taire,  obéir. 

Le  monde  gréco-romain,  si  admirable  à  tant  de  titres,  ignora  l'entière 
responsabilité  de  l'individu  et  de  l'Etat  envers  la  faiblesse,  l'inexpérience 
et  la  crédulité  enfantines.  A  Sparte  tout  nouveau-né  mal  conformé  pou- 
vait être  impunément  sacrifié  pur  ses  parents  mêmes.  Le  haut  idéal  des 


D'  PAUL-VALENTIN.  —  LA  PROTECTION  DE  L'ENFANCE.  23 

poêles,  des  artistes  et  fies  philosophes  d'Athènes  tolérait,  entre  autres 
abus,  ces  rapports  homosexuels  de  disciples  à  maîtres  ([uc  nous  déférons 
maintenant  au  huis  clos  des  cours  d'assises.  Quant  aux  fantaisies  morbides 
brodées  sur  les  pires  thèmes  passionnels  par  plusieurs  Césars  et  leurs 
compagnons  de  débauche  —  rejelons  déj;énérés  des  vieilles  souches  patri- 
ciennes—  elles  sont  trop  célèbres  pour  (jue  j'aie  à  les  rappeler  :  enfants 
et  adolescents  des  deux  sexes  en  pâlirent  fré(|uemment. 

Les  invasions  barbares  n'améliorèrent  pas  la  destinée  des  jeunes  et  des 
tout  petits.  Pendant  longtemps  rien  ne  fut  changé  aux  traditions  classiques 
d'autoritarisme  paternel,  et  l'institution  du  ««droit  d'ainessc"  ne  vint  les 
tempérer  plus  lard  qu'au  prohl  exclusif  des  lignées  aristocratiques. 

Au  moyen  âge,  l'enfance  malheureuse  connut  d'effroyables  angoisses. 
A  ([uelque  caste  qu'il  appartînt,  (out  enfant  trouvé  devenait  alors  un  ««serf 
de  la  glèbe;',  sorte  de  meuble  sans  valeur  du  domaine  seigneurial.  Dans 
celte  période  tragique,  oii  sévissaient  des  famines,  des  épidémies  et  des 
guerres  perpétuelles,  nul  ne  songeait  à  inipiéter  les  voleurs  et  revendeurs 
d'enfants  :  ils  faisaient,  à  leur  gré,  de  ces  pauvres  êtres  sans  défense,  des 
virtuoses  de  la  mendicilc  et  du  brigandage,  des  bateleurs  suspects,  des 
monstres  arliliciels  aux  déformations  productives. 

.lusqu'à  lère  napoléonienne,  enfants  assistés,  orphelins  et  malades 
étaient  le  plus  souvent  hospitalisés  pêle-mêle,  dans  des  édifices  sordides  aux 
vdles  sombres  et  malsaines. 

Tous  ces  innocents  martyrs  des  lenteurs  de  l'évolution  humaine  ne 
devaient  bénéficier  d'un  début  réel  de  protection  elFicace  que  dans  la 
seconde  moitié  du  dernier  siècle.  C'est  de  187/1  seulement  ([ue  date,  en 
effet,  la  fameuse  Loi  Roussel,  initiatrice  en  France  du  mouvement  de  sym- 
pilble  militante  qui  gagne  insensiblement  tout  l'univers  et  y  plaide  la 
C4use  de  l'enfance  maltraitée,  délaissée  et  dévoyée. 

Depuis  lors,  philanthropes  et  gouvernants,  s'inspiranl  des  précisions 
désormais  accpiiscs  en  matière  d'élevage  infantile  et  juvénile,  ont  respecti- 
vement travaillé  à  jeter  les  bases  de  cette  assistance  médico- pédagogique  qui 
mirque  fnlin  le  triomphe  de  la  science  intégrale  de  l'homme,  mise  au 
seivice  d'un  altruisme  réfléchi. 

Mais  le  succès  d'une  œuvre  dépend  moins  de  l'idée  qu'elle  représente 
qir  de  la  méthode  employée  par  ses  organisateurs.  Il  ne  sullit  pas  de 
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vouloir  bien  faire  pour  faire  bien  dans  tous  les  cas.  L'erreur  inilialc  des 
pionniers  de  la  bienfaisance  a  été  —  passez-moi  l'expression  —  d'agir  ^au 
petit  bonheur"  et  d'oublier  que  rien  ne  s'improvise  dans  un  ordre  de 
choses  où  l'expérience  scicnlifique  doit  avoir  le  dernier  mol.  L'assistance , 
sous  toutes  ses  formes,  sera  établie  sur  le  solide  fondement  de  la  biologie,  ou  elle 
ne  sera  pas.  Méconnaître  ce  postulat  essentiel,  ce  serait,  pour  les  fervents 
amis  de  l'enfance,  courir  au-devant  de  sérieux  mécomptes.  Avec  ou  sans 
l'estampille  officielle,  aucun  effort  financier  ne  saurait  aboutir,  sur  ce 
terrain,  à  des  réalisations  valables,  s'il  ne  s'inspire  du  même  principe. 

Il  est  donc  indispensable  que  les  connaissances  documentaires  des  uns 
et  la  bonne  volonté  des  autres  se  prêtent  un  mutuel  appui.  Parallèles  ou 
divergentes,  les  conceptions  des  pouvoirs  publics  et  de  l'initiative  privée 
doivent  être  périodiquement  contrôlées  par  les  conclusions  des  savants, 
plus  ou  moins  impéralives  selon  les  vérifications  dont  elles  se  peuvent 
prévaloir.  Rien  mieux  que  cette  libre  discussion  en  commun  des  recherches 
poursuivies  et  des  résultats  obtenus  n'éliminera  toute  tendance  de  nature 
à  fausser  l'application  des  doctrines  les  plus  sérieuses. 

II 

Importance  toute  spéciale  du  rt Premier  CoDjjrès  internalional  pour  la  Protection  de 
PEnfancei,  tenu  à  Bruxelles  eu  juillet  igiS. —  Idi'c  d'ensemble  des  travaux  de  ce 
Congrès.  —  Nombreux  et  intéressants  rapports  cousficre's  aux  queslious  d'ordre  bio- 
logique, hygiénique,  prophylaclicjue  et  thérapeutique,  concernant  les  bases  statisti- 
ques de  la  mortalité  infantile,  l'eugénique,  la  puériculture  dans  la  famille  et  hor( 
de  la  famille,  l'alcoolisme  et  les  principales  formes  d'aiiormalité. 

Ces  occasions  de  se  voir,  de  se  parler,  de  s'instruire  fun  par  l'autre  n^ 
manquent  pas.  A  des  intervalles  de  plus  en  plus  rapprochés  ont  lien, 
depuis  une  vingtaine  d'années,  des  réunions  régionales,  nationales,  inlet- 
nalionales  oij  se  coordonnent  —  sous  l'égide  des  spécialistes  de  la  médecine 
et  du  droit,  de  la  sociologie  et  de  l'hygiène,  de  la  statistique  et  de  a 
pédagogie  —  des  propositions  de  tout  genre,  dont  le  but  esscntiellemmt 
pratique  est  toujours  d'assurer  le  sauvetage  effectif  âe  l'enfance  en  dang«r. 

Or,  à  cet  égard,  aucune  assemblée  n'a  eu  jusqu'ici  l'importance  et  l'op- 
portunité du  Premier  Congrès  international  pour  la  Protection  de  l'Enfanle, 
qui  s'est  tenu  à  Bruxelles  en  juillet  191"). 
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(loiifronlani  les  opinions  des  membres  les  plus  (jualifiés  de  congrès 
antérieurs,  où  avaient  été  abordés  la  plupart  des  problèmes  inscrits  à  son 
programme,  ce  congrès  les  a  étudiés  à  nouveau  dans  tous  leurs  détails, 
les  a  passés  an  crible  d'une  critique  raisonnée,  n'en  a  retenu  que  i'incon- 
leslablc  et  nous  en  a  livré  la  substance,  dans  les  vœux  adoptés  par  les 
délégués  oiliciels  des  quarante-lrois  Etals  ([ui  s'y  trouvaient  représentés. 

Mesdames,  Messieurs, 

J'arrive  à  la  partie  la  plus  mgrate,  mais  la  plus  instructive  de  ma  con- 
férence, je  veux  dire  à  l'analyse  sommaire  des  vingl-cjuoljv  rapports  tout 
particulièrement  consacrés  aux  éléments  d'ordre  hwlogiijiie ,  hygiénique,  pro- 
phijJaclique  et  ihêrapciUiqnc ,  dont  est  faite  une  stratégie  médico-sociale  apte 
à  combattre  victorieusement  le  mal  qui  nous  préoccupe. 

Ces  éléments  je  les  grouperai  sous  quatre  titres,  ainsi  ([u'il  suit,  d'après 
la  division  même  arrêtée  par  les  organisateurs  du  congrès  : 

(i)   Uniformisation  désirable  des  hases  statistiques  de  la  morlaliié  infantile; 

h)  Vulgarisation  des  études  et  métiiodes  nouvelles  touchant  ïeugémqiic, 
la  puérieultiirc  et  l'élevage  humain  en  général; 

(•)  (vontrùle  légal  de  la  mise  en  nourrice,  en  sevrage  et  en  garde  des 
petits  enfants,  hors  de  la  famille; 

d)  Traitement  curatlf  et  prév(Mitif  de  Yalcoolisme  et  des  principales  formes 
dannrmalité. 

A. 
BASES  STATISTIQUES  DE   LA   MORTALITÉ  INFANTILE. 

I.    1/.    LE    f)'    Lavis    ClUIVEILaEII,    SECnÈTÀlV.E    DE    LA    LlGVE 

Cn?itRE    L.i    MOIITMITÉ   /AFIAT/iE  (/'^fiy.s). 

Le  D'  Louis  Cruveilher  note  le  man([ue  de  concordance  des  diverses 
statistiques  concernant  la  mortalité  infantile,  par  suite  de  l'incertitude  du 
point  de  comparaison  qui  permettrait  de  les  interpréter  comme  il  convient. 

C'est  ainsi  ([u'on  arrive  à  des  résultats  très  différents  suivant  que  les 
décès  des  enfants  âgés  de  moins  dun  an  sont  rapportés  : 

fl)  à  la  mortalité  générale,  surtout  dans  les  grandes  villes  oià  aflluenl 
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Iteaucoiip  datlullcs  valides  ou  non  (casernes,  fa))i'i(|iies,  ateliers,  magasins, 
hôpitaux,  etc.); 

i)  au  cliilTre  des  naissances  de  l'année  correspondante;  ce  (|ui  constiluc- 
rait  un  meilleur  système  dévaluation,  à  la  condition  toutefois  de  soustraire 
du  chiffre  des  naissances  le  nomhre  îles  cniants  mis  en  nourrice  hors  de 
la  commune,  et  de  ne  pas  passer  sous  silence  les  mort-nés,  qu'ils  soient 
décédés  avant,  pi>ndant  ou  immédialement  après  l'accouchemeul  (normal 
ou  prématuré). 

Une  commission  internationale  d'études  devrai!  donc  être  nommée  pour 
unifier  les  hases  statistiques  de  la  mortalité  infantile. 

II.   il/.    LE   0'    ('.    Ih'FORT  (f)K    LiF.KEiy). 

Le  D'  Cî.  Duforl  donne  tout  d'ahord  une  excellente  définition  de  la 
statistique  :  «rapport  numérique  entre  des  catégories  de  faits,  en  vue  de 
préciser  la  liaison  de  ces  faits  entre  euxu.  Il  constate  les  efl'orts  successifs 
déjà  tentés  pour  ahoutir  à  une  réelle  uniformité  de  méthode,  depuis  le 
CoDgtrs  d'Hygirne  (Bruxelles,  i  872)  jusqu'au  Congrès  pour  la  Prolrclton 
du  Premier  Age  (Berlin,  1  qi  1).  Il  conclut  par  l'énumération  ci-après  des 
données  qu'il  considère  comme  fondamentales  pour  l'étahlissement  d'une 
statistique  uniforme  de  la  mortalité  infantile  : 

1"  Date  —  Age  du  décédé  (années,  mois,  jours),  sexe,  ordre  de  pri- 
mogéniture. 

9."  État  civil  :  légitime,  illégitime;  enfant  trouvé,  assisté,  abandonné, 
orphelin,  reconnu,  légitimé  (date). 

3"  Domicile  du  décédé  (lieu  de  naissance,  lieu  de  décès)  —  Etablisse- 
ment où  il  se  trouvait  (asile,  crèche,  garderie,  etc.). 

A"  Causes  du  décès  (moit-né,  monstruosité,  débilité,  athrepsic,  ma- 
ladie aiguë,  etc.)  —  Aide  médicale  au  moment  du  décès  —  Mode  d'alimen- 
tation incriminé  —  Mise  en  pension  —  Conditions  sanitaires  de  l'habi- 
tation, etc. 

5"  Père  et  mère  :  nationalité,  âge,  religion,  situation,  profession,  degré 
d'aisance,  date  du  mariage,  nombre  d'enfants  décédés  —  Antécédents  pa- 
thologiques (personnels  et  héréditaires). 
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J'attache,  pour  ma  part,  une  valeur  considérable  aux  antécédenls patho- 
logiques drs  pnrcnls.  Il  est  évident,  en  ell'ot,  que  de  deux  enfants  procréés 
dans  des  conditions  analogues,  le  plus  certain  de  survivre  sera  celui  qui 
n  aura  dans  son  ascendance  ni  syphilis,  ni  tuberculose,  ni  épilepsie,  ni 
intoxications  graves,  toutes  causes  de  détérioration  du  germe  qui  dimi- 
nuent sa  résistance  aux  iniluences  morbigrncs. 

Mais  comment  concilier  sur  ce  point  les  exigences  de  la  statistique  avec 
le  spcrel  médical,  dont  la  violation  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  faite  ou 
ordonnée  sans  l'assentiment  formel  des  malades  et  de  leurs  familles? 
Problème  épineux,  qui  se  pose  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  réclame 
la  limitation  de  la  liberté  individuelle,  en  matière  d'affections  contagieuses 
ou  d'habitudes  nettement  attentatoires  à  la  conservation  de  l'espèce.  La 
ditlusion  des  lumières  fera  plus,  pour  la  solution  de  ce  ddemme,  que  des 
mesures  coercitives  trop  précipitées.  Ouand  chacun  comprendra  toute 
l'étendue  du  devoir  civii[ue,  la  loi,  dans  tous  les  domaines,  sera  aisément 
obéie. 

m.  —   .)/.  LvciES  M.mca,  DmECTEUR  ue  h  Statistkjue  générale 

liE  LA    FrAMSE. 

Pour  M.  Lucien  March,  si  l'approximation  de  la  mortalité  infantile 
réelle  est  une  tâche  des  plus  malaisées,  c'est  que  les  riscjues  de  mort  sont 
infiniment  variables,  selon  les  périodes  observées.  Aussi  faudrait-il,  à  son 
avis,  fractionner  les  décès  par  années,  semestres,  trimestres,  mois  et 
semaines,  pour  évaluer  exactement  le  nombre  des  survivants  à  un  âge 
quelconque  sur  un  total  x  d'enfants  nés  à  une  date  donnée. 

Il  faudrait  encore,  dans  le  premier  groupe  d'âge,  distinguer  entre  les 
mort- nés  et  les  nés  vivants;  faire  état  pour  chaque  enfant  à  étudier,  de 
la  date  d'entrée  et  de  sortie  par  rapport  à  chaque  groupe  d'âge  (par  mort, 
migration,  mise  en  nourrice,  etc.);  établir  enfin  un  compte  spécial  pour 
chaque  groupe,  permettant  de  discerner  l'action  élective  de  tel  ou  tel 
facteur  de  mortalité  (en  fonction  de  l'âge,  du  sexe,  du  milieu,  de  l'éduca- 
tion, etc.). 

M.  March  termine  par  l'exposé  d'une  méthode  de  calcul  conforme  aux 
principes  qu'il  préconise.  N'étant  pas  mathématicien,  je  ne  m'aventurerai 
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pas  dans  l'analyse  de  celte  méthode,  (|ul  m'a  paru  ingénieuse  et  compli- 
quée. Mais  une  commission  internationale  d'études  tirerait  certainement  le 
plus  grand  profil  de  son  examen. 

SYNTHÈSE  ET   RÉFLEXIONS. 

L'idée  générale  qui  se  dégage  des  trois  rapports  précédents  est  que  les 
risques  de  mort  des  enfants  du  premier  âge  varient  dans  de  très  larges 
proportions,  suivant  les  périodes,  les  catégories  et  les  termes  de  compa- 
raison envisagés.  D'où  l'extrême  difficulté  de  trouver  une  base  d'apprécia- 
tion applicable  à  tous  les  cas. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  congrès  se  soit  borné  à  «prier  le 
(Gouvernement  belge  de  provoquer  par  voie  diplomatique  la  nomination  do 
délégués,  devant  constituer  une  commission  internationale  qui  recherche- 
rait un  cadre  statistique  uniformes  pour  la  mortalité  infantile,  à  l'effet 
d'éviter  toutes  chances  évitables  d'erreur. 

A  rifeure  actuelle ,  un  vœu  plus  précis  ne  saurait  être  formulé. 

B. 

MOYENS  DE  VULGARISATION 

(EUGÉNIQUE,  PUÉRICULTURE,  ÉLEVAGE  BUMAIN). 

I.  —   M.  LE  /)'  Eu.  AvssBT,  PnopEfiHEun  AGRÉGÉ  À  l'Univehsité  de  Lille. 

Après  avoir  montré  l'insuffisance,  au  point  de  vue  social,  des  œuvres 
d'assistance  privée  (refuges,  ouvroirs,  crèches,  gouttes  de  lait,  etc.)  dont 
le  rayon  d'action  utile  est  forcément  limité,  le  D'  Ausset  explique  com- 
ment les  consnhatinvs  populaires  rJc  nourrisaons  peuvent  devenir  des  «leçons 
de  choses!'  très  profitables,  non  seulement  pour  les  mères,  en  détruisant 
chez  elles  les  préjugés  les  plus  néfastes,  mais  encore  pour  les  futures 
mères  (grandes  élèves  des  lycées,  écoles  primaires,  écoles  normales,  etc.) 
de  qui  dépendra  le  sort  de  la  génération  prochaine. 

L'enseignement  de  l'hygiène,  d'autre  part,  devrait  être  rendu  obligatoire 
dans  toutes  les  écoles,  à  tous  les  degrés. 

Quant  à  la  presse,  quotidienne  ou  périodique,  dont  linlhience  grandit 
de  jour  en  jour,  elle  aurait  un  beau  rôle  à  remplir  comme  éducatrice  des 
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l'ouïes  en  ce  qui  touche  à  l'hygiène,  à  la  puériculture  et  à  la  prophylaxie 
des  maindies  (ransmissil)les.  La  procréation  consciente  ne  cessera  d'être  un 
leui're  que  lors([u"elle  s'alliera  au  respect  éclairé  des  lois  biologiques  qui 
dominent  l'évolution  de  l'èlre  humain. 

II.  —  M.  LE  PitoFESSEvn  M.  DE  Tolosa-Latour , 

MEMBRE   DE  l'AcADÉMIE   ROYALE  DE  MÉDECIXE    DE  MaDRID. 

Le  rapport  du  médecin  espagnol  est  un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de 
l'enfance  malheureuse.  Il  conclut  à  la  nécessité  d'organiser  ie  plus  large- 
ment possible  : 

1°  des  Instituts  de  Maternologie  et  de  Puériculture  avec  consultations 
de  femmes  enceintes,  de  nourrices  et  de  nourrissons; 

2°  des  corps  de  nurses-infirmières,  appelées  à  diffuser  partout  les  prin- 
cipes de  YEugéiiifjite  (art  de  la  ^^ bonne  procréation 71)  avant,  pendant  et 
après  la  grossesse,  en  visitant  à  domicile  les  mères  de  famille; 

3°  des  cours  et  des  conférences  d'eugénique  et  de  pédiatrie  dans  les 
grandes  écoles  féminines  et  les  Facultés  de  médecine; 

h"  des  prix  et  des  secours  aux  meilleures  mères,  ainsi  qu'aux  enfants 
les  mieux  portants; 

5°  une  active  propagande  en  faveur  des  œuvres  de  protection  de  l'en- 
fance, par  des  journaux,  brochures,  photographies,  projections  fixes  ou 
animées. 

III.  —  /ly.  Paul  de  Vuyst, 
Directeur  général  au  Mimstère  belge  de  l'Agriculture. 

-Quand  on  sera  parvenu  —  déclare  M.  Paul  de  Vuyst  —  à  persuader 
la  mère  de  l'importance  de  sa  tâche  d'éducatrice,  quand  on  l'aura  con- 
vaincue (|u'elle  doit  et  peut  se  mettre  à  même  de  la  remplir,  le  premier 
pas,  c'est-à-dire  le  plus  difiicile  sera  franchi.  :i 

C'est  pourquoi  il  y  a  urgence  à  enrayer  le  mal  énorme  fait  par  les 
parents  qui  ignorent  les  éléments  de  la  biologie  humaine,  grâce  à  une 
vulgarisation  intensive  utilisant  tour  à  tour  la  parole  et  le  livre  : 

r  Conférences  (publiques,  gratuites,  simples,  intuitives,  concises  et 
prali(jues)  —  Cours  dans  les  diverses  écoles  (ménagères,  professionnelles. 
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supérieures,  normales,  etc.)  —  Cercles  (de  parents,  de  pliilanlliropes,  de 
dames,  de  fermières,  d'ouvrières,  etc.)  —  (jongrès  spéciaux  dont  les  rap- 
ports et  les  vœux  seraient  rdijet  d'une  vaste  publicité  ; 

•>"  Livrets  et  brochures  (élémentaires,  courts,  bon  marché)  —  Chro- 
niques instructives  dans  les  journaux  et  les  revues  —  Images  (alHches, 
caries  postales,  cinématographes,  etc.)  —  Bibliothèques  publiques. 

Et  M.  Paul  de  Vuysl  signale,  à  titre  d'exemple,  deux  publications  bru- 
xelloises qui  méritent  d'être  imitées  :  la  Bibliothèque  familiah,  en  g  volumes, 
contenant  les  rapports  du  ///'  Congirs  international  de  l'Education  familiale, 
et  la  Revue  de  TEducattoin  familiale. 

IV.  —   M.  LE  D'  Lesige,  Médecin  des  Hôpitaux  he  Pauis. 

Considérant  avec  le  D'  Cabanes,  qu'il  est  «plus  facile  de  planter  un 
paradoxe  que  de  déraciner  un  préjugé'',  le  D'A.  Lesage  s'insurge  égale- 
ment contre  l'ignorance  de  la  plupart  des  mères  et  demande  qu'on  les 
instruise  par  des  brochures,  des  articles,  des  conférences  avec  projections, 
des  visites  de  sages  -  femmes ,  institutrices,  dames  patronnesses,  aptes  à 
leur  donner  des  conseils  autorisés. 

Mais  ce  sont  les  consullalions  de  nourrissons  qui  lui  semblent  le  moyen  de 
propagande  le  plus  efbcace,  puisqu'il  ajoute  aux  avantages  d'un  contrôle 
sanitaire  direct  les  effets  de  l'émulation  et  du  prosélytisme  parmi  les 
femmes  qui  y  conduisent  leurs  bébés.  Ces  consultations  sont  déjà  prati- 
quées dans  plusieurs  Instituts  français  de  Puériculture  (Porchefonlaine, 
Enfants-Assistés,  Maternité  de  Paris,  etc.).  Il  faudrait  les  multiplier. 

V.  M.    V.    MniGVET,   DlIiECTEllIt  UOXORÀIIIE  !>' ÉCOLE  NORMALE. 

Dans  les  divers  pays  d'Europe,  la  mortalité  du  premier  âge  oscille  de 
■y  ojo  à  26  0^0.  C'est  la  preuve  la  plus  manifeste  qu'il  l'ignorance  des 
parents  se  superpose  une  non  moins  regrettable  incurie  des  pouvoirs 
publics. 

M.  V.  Mirguet  souhaite  ipic  l'on  crée  au  plus  lût  —  entre  autres  œuvres 
d'onlre  hygiénique  et  prophylactique  —  des  Eeules  normales  d'Institutrices 
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l>our  vJanliii.i  d'ciifiinls",   visant  la   puériculture  intégrale  et  constituées 
comme  suit  : 

i"  (iours  spécialement  destinés  à  la  formation  de  ces  institutrices  (base 
du  système); 

•j"  Dispensaire  d'Education  nialernelle,  avec  consultations  pré-natales 
(pendant  la  gestation)  et  post-natales  (pour  les  nouveau\-nés); 

3"  Institutions  d'Elevage  liumain  :  crèches  (de  o  à  un  an),  poupon- 
nières (de  1  à  3  ans),  jardins  d'enfants  (de  3  à  (>  ans); 

k"  Classes  de  garde  (pendant  que  les  parents  travaillent  hors  de  lu 
maison); 

5°  Conférences  d'éducation  familiale  et  sociale  à  l'usage  des  jeunes 
fdles  :  économie  ménagère,  hudget  domestique,  hygiène  et  puériculture, 
eugénique,  mutualité,  assistance,  etc. 

L'idée  est  aussi  originale  qu'intéressante.  Je  la  crois  volontiers  fertile  en 
résultats  des  plus  heureux. 

VI.  —  M.  LE  D'  N.  MoELLEii,  Chef  du  Service  des  E^F.^IllTS 

À    [.'[.ySTlTUT  CHIRURGICAL  DE  BrVXELLES. 

Mêmes  critiques,  mêmes  espoirs,  mêmes  exhortations.  A  noter  la  con- 
fiance qu'exprime  le  D'  Moeller  dans  la  vertu  éducative  des  consultations  de 
nourrissons,  de  préférence  à  tout  autre  moyen  de  vulgarisation  (par  l'image, 
la  parole  ou  la  plume). 

\'II.  ■ —   .'1/'"'  E.  Puskv,  Inspectbice  belge  du  Travail. 

Dans  son  admirable  rapport  tout  imprégné  d'un  altruisme  clairvoyant 
et  passionné,  iM"*  IMasky  s'attache  surtout  à  préciser  le  rôle  des  crèches 
dans  l'éducation  féminine.  Elle  voudrait  h's  voir  rattacher  à  l'ensemble 
du  régime  d'enseignement  populaire  i;t  compléter  par  des  cours  pratiques 
dt'  puériculture,  destinés  tout  d'abord  à  assurer  la  formation  technique  du 
personnel  des  crèches  el  instilulions  analogues. 

Les  patronages  et  les  orphelinats  pourraient  être  adaptés  à  I'(euvre  des 
crèches.  On  y  joindrait  utilement  une  Ecole  des  -r  Petites  mamans v,  où  les 
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filleltes  appreiulraienl  en  se  jouant  à  soigner  et  à  édu(|uer,  selon  les  règles 
(le  l'art,  des  béhés  syniiiollinics  figurés  par  des  poupées. 

SYNTlli'SE  ET  RÉFLEXIONS. 

Il  y  a  une  telle  concordance  de  vues  entre  les  sept  rapporteurs  qui  ont 
traité  des  moyens  de  vulgariser  l'Iiygiène  infantile  et  de  tirer  le  meilleur 
parti,  à  cet  égard,  des  institutions  de  puériculture  déjà  existantes,  ([ue  je 
ne  saurais  sans  me  répéter,  résumer  l(Hirs  vœux  unanimes. 

Ces  vœux,  le  Grongrès  les  a  fait  siens,  dans  une  double  pensée  de  pro- 
testation contre  l'ignorance  maternelle  et  d'hommage  envers  les  protago- 
nistes de  l'amélioration  scientili(}ue  des  k produits  îi  humains. 

Parmi  les  fadeurs  de  régénération  qui  ont  rallié  le  plus  de  suffrages,  la 
coiisullalion  de  nourrissons  tient  sans  contredit  le  premier  rang.  A  la  fois 
clinique,  école  et  tribune,  elle  parle  aux  yeux,  à  l esprit  et  au  ((eur  :  c'est 
plus  qu'il  n'en  faut  pour  justifier  la  préférence  qu'on  lui  accorde. 

C. 
ORGANISATION  DU  CONTRÔLE  LÉGAL 

(MISE  EN  NOURRICE,  EN  SEVRAGE  ET    EN    GARDE). 

I.  —  M.  i.K  D'  Albert  I.emmur,  de  Lour.ny. 

Le  D' A.  Lemaire  récapitule  d'abord  les  efforts  des  législateurs  européens, 
tendant  à  réglementer  la  mise  en  nourrice  et  en  garde  hors  du  domicile 
des  parents  ou  des  tuteurs.  Ce  sont,  par  ordre  de  date,  les  lois  promul- 
guées en  France  le  -jD  décembre  187/1,  en  Hongrie  le  3  avril  i87(),  en 
Suède  le  G  juin  1900,  en  Norvège  le  1  y  avril  icjo5,  en  Luxembourg  le 
'2'j  juin  1  (joi>. 

Puis  viennent  l'Angb-lerre,  avec  les  Cliildren  Acis  de  1907  et  i()oS,  la 
Suisse,  l'Amérique  du  Nord,  etc.  En  Belgique,  depuis  le  projet  de  loi  du 
5  décembre  nj  1  1 ,  rien  n'a  été  encore  définitivement  arrêté.  Dans  aucun 
pays,  d'ailleurs,  la  question  du  contrôle  légal  de  la  protection  du  premier 
âge  n'a  trouvé  jusqu'ici  de  solution  tout  à  fait  satisfaisante. 

C'est  que  si  l'accord  est  complet  sur  le  principe  de  rinlerventioii  des 
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pouvoirs  publics,  les  détails  de  cette  intervention  sont  des  plus  difficiles  à 
régler. 

1°  Quelle  catégorie  d'enfants  faut-il  placer  sous  la  surveillance  adminis- 
trative? —  Tout  enfant  âgé  de  moins  de  cinq  ans,  répond  le  D' A.  Lemaire; 
sauf  si  l'enfant  est  recueilli  par  de  proches  parents  ou  des  non-mercenai- 
res, et  encore  cette  exception  n'est-elle  que  provisoirement  admise,  après 
vérification  préalable  par  l'autorité  compétente. 

ù"  Quelles  garanties  faut-il  exiger  des  éleveurs?  —  Un  diplôme  d'État, 
dont  la  création  est  nécessaire;  hormis  les  rares  cas  de  dérogation  condi- 
tionnelle indiqués  au  paragraphe  précédent. 

3"  Comment  et  par  qui  devra  s'exercer  le  contrôle?  —  Par  des  médecins 
visiteurs,  qui  adresseront  périodiquement  aux  inspecteurs  du  Service  de 
l'Hygiène  des  rapports  circonstanciés,  ils  devront  exiger  pour  tout  décès, 
un  certificat  du  médecin  traitant,  et,  à  défaut,  ouvrir  une  enquête  sur  les 
causes  dudif  déci'-s. 

II.  M.  LE  D'  Màrtinez  Vàrgas, 

PrOFESSEDII    à    il  NIVERSITÉ    DE    B.iRCELONE. 

En  se  plaçant,  avec  le  D'  .M.  Vargas,  à  un  point  de  vue  plus  étroitement 
psychologique,  on  relève  parmi  les  causes  évitables  de  l'effrovable  morta- 
lité infantile  :  la  misère,  Xignorancr,  Vindiffiérencr  et  Yégoïsme  des  parents, 
amsi  que  l'avaruc  parfois  sordide  des  éleveurs  mercenaires.  Inconscients 
de  l'énorme  responsabilité  sociale  qu'ils  encourent  de  ce  chef,  éleveurs  et 
parents  doivent  être  soumis  d'olîice  à  un  contrôle  sévère. 

(le  contrôle  à  plusieurs  degrés  sera  confié  : 

i"  à  des  médecins-inspecteurs  spécialisés  et  fonctionnarisés; 

2°  à  des  dames  visiteuses  et  à  des  philanthropes  bénévoles; 

3"  aux  curés,  maires  et  agents  de  l'administration  dûment  qualifiés; 

I  '  aux  conseils  communaux  chargés  de  centraliser  les  éléments  d'action 
et  de  totaliser  les  résultats  de  leurs  efforts  combinés. 

Des  -Fêles  de  l'Enfance^  organisées  par  voie  de  souscription  el  de  sub- 
vention, avec  tombolas  l't  prix,  stimuleraient  intelligemment  le  zèle  des 
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services  publics,  l'amour-propre  des  familles  cl  riiiitialive  des  éleveurs, 
au  profit  certain  de  la  génération  ([ui  grandit. 

m.  • —  M""  E.  PusKY,  Inspectrice  belge  du  Tiiavail. 

D'une  minutieuse  étude  des  avantages  et  des  inconvénients  des  crèches 
et  des  orphelinats,  tels  cjuils  existent  en  Belgique,  M""  E.  Plasky  conclut 
à  l'obligation  de  les  placer  sous  l'égide  des  pouvoirs  publics,  afin  d'assurer 
leur  surveillance,  d'augmenter  leurs  disponibilités  financières,  d'étendre 
leurs  bienfaits  à  un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  jeunes  déshérités, 
dont  l'Etat  est  le  tuteur  naturel. 

Elle  souligne,  en  terminant,  l'insufiisance  actuelle  de  la  protection  légale 
des  petits  enfants  de  Belgique,  surtout  dans  les  miUcux  ouvriers. 

IV.    M.   LE   [y   AlEAINDRE    SzÂm,   MÉDECiy-DlItECTEVIl   DE   l/AsiLE  ROYAL 

POUR   ENFANTS,    i    BuDAPEST. 

Avec  le  D'  Alex.  Szâna,  nous  sommes  initiés  au  fonctionnement  d'une 
organisation  modèle  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  créée 
dès  1901  par  les  soins  de  l'Etat  hongrois. 

L'éminent  rapporteur  consacre  tout  d'abord  le  droit  absolu  de  l'enfant 
abandonné  à  être  mis  sous  la  protection  des  pouvoirs  publics,  «en  raison 
—  comme  le  dit  fort  justement  11.  Spencer  —  de  son  degré  actuel  d'inca- 
pacité à  vivre  et  à  évoluer  normalement».  «Est  abandonné  tout  enfant  à 
la  subsistance  duquel  il  n'est  pas  pourvu  d'une  façon  convenable,  par  suite 
de  l'insuflisance  des  moyens  matériels  ou  à  cause  du  milieu,  ou  bien  du 
fait  de  ses  dispositions  nalurelb'sn  :  (pi'il  résulte  de  la  mort  des  parents, 
de  leur  chômage  involontaire,  de  leurs  conditions  misérables  de  vie,  de  la 
débilité  congénitale  du  nouveau-né  ou  de  son  manque  d'état  civil,  l'abandon 
de  l'enfant  impose  donc  à  la  collectivité  le  devoir  primordial  et  souverain 
de  le  prendre  sous  sa  tutelle. 

Réduite  à  ses  seules  forces,  la  bienfaisance  privée  ne  saurait  suffire  à' 
l'énormité  d'une  telle  tâche.  Elle  est  loin,  du  reste,  d'être  sans  défaut. 
"Elle  sert  souvent  —  déclare  le  D'  Alex.  Szâna  —  de  paravent  aux  luttes 
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entre  races  et  religions.  Elle  ne  saurait  être  syslénialique.  Elle  n'est  que 
le  résultat  d'un  moment  de  pitié  ou  d'une  intention  de  protection.  Elle 
ne  possède  pas  une  base  morale  assez  solides  pour  asseoir,  grâce  à  une 
bonne  politi([ue  sociale,  l'avenir  des  décbets  humains  sur  une  équitable 
interprétation  des  nécessités  biologiques. 

Or  l'exemple  de  la  Hongrie  ne  prouve-t-il  pas  jusqu'à  l'évidence  que 
l'Etat  peut  partout,  s'il  le  veut,  pourvoir  comme  il  le  doit  à  la  protection 
des  petits? 

Sur  G8.000  enfants  élevés  aux  frais  de  la  nation,  55.ooo  sont  issus  de 
procréateurs  socialement  dégénérés;  35o  communes  leur  donnent  des  soins 
appropriés,  dans  des  familles  appropriées,  sous  une  surveillance  appro- 
priée. Le  but  final  de  ces  sages  mesures  est  d'enraciniT  ïcnfanl  dans  une 
nouvelle  cellule,  sociale,  garantie  de  sa  normalité  future. 

Les  communes  élues  constituent  des  colonies.  Les  familles  ne  sont  choi- 
sies (pi'après  de  sérieuses  enquêtes  :  elles  font  une  excellente  alïaire  en  se 
chargeant  de  l'abandonné  et  la  plupart  l'aiment  bientôt  comme  s'il  était 
à  elles.  (Jette  assimilation  est  surtout  rapide  lorsque  le  foyer  des  éleveurs 
n'avait  jamais  été  égayé  d'un  sourire  d'enfant.  Les  vêtements  sont  fournis  en 
sus  du  prix  de  la  pension,  qui  varie,  selon  l'âge,  de  8  à  21  couronnes. 

Mais  l'Etal  hongrois  a  été  plus  loin.  Pour  relever  à  leurs  propres  yeux 
les  filles  célibataires,  trop  portées  à  se  croire  avilies  par  une  grossesse  sur- 
venue hors  du  mariage,  autant  que  pour  raviver  le  sentiment  maternel 
chez  certaines  femmes  des  basses  classes,  il  a  placé  3. 600  nourrissons 
avec  leurs  mères,  au  cours  de  l'année  1  9 1  a  ;  et  l'enfant,  comme  il  fallait  s'y 
attendre,  s'en  est  toujours  merveilleusement  trouvé. 

Quant  au  contrôle  des  familles  éleveuses,  il  est  d'ores  et  déjà  remarcjua- 
hlement  exercé  par  des  visiteuses  professioimelles  salariées,  sous  la  direction 
d'une  inspectrice  locale  et  d'un  médecin-din^cleur.  Ces  fonctionnaires  sont 
à  leur  tour  contrôlés  par  les  autorités  communales,  les  médecins  des  can- 
tons et  les  chambres  régionales  de  tutelle.  Si  ce  mode  de  contrôle  n'atteint 
pas  la  perfection  définitive,  il  est  à  tout  hî  moins  — et  de  beaucoup  —  h' 
meilleur  de  tous  ceux  qui  existent  à  cette  heure. 

Il  est,  en  effet,  supérieur  à  tous  les  autres,  tant  au  point  de  vue  hygié- 
nique qu'au  point  de  vue  prophylactique,  moral  et  pédagogique.  L'enfant 
n'est  pas  seulement  bien  velu,  bien  nourri,  bien  entouré  :  il  fréquente 

3. 
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l'église  et  l'école;  il  apprend  à  bien  travailler;  il  s'épanouit  enfin  dans  une 
atmosphère  d'affection  partagée. 

Des  enquêtes  délicates  sont,  au  besoin,  menées  sans  In-uil  par  les  dames 
visiteuses,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  les  vrais  sentiments 
que  les  éleveurs  ont  pour  leurs  pupilles  :  elles  confessent  l'enfant,  recueillent 
l'opinion  dos  voisins,  interrogent  les  parents  nourriciers,  examinent  im- 
partialement toutes  plaintes,  et  réclament,  s'il  le  faut,  les  sanctions  i[ui 
leur  semblent  indispensables. 

L'enfant  grandit  ainsi,  choyé  par  sa  famille  adoptive,  et  devient  apte  à 
remplir  plus  lard  un  rôle  social  en  rapport  avec  ses  aptitudes  originelles, 
orientées  dans  le  sens  le  plus  favorable  par  une  éducation  surveillée. 

V.  —  M"  Olga  Veil-Picard,  Présidente- Diiiectrice 
DE  n  Pouponnière  de  Porchefontaine,   près  Versailles. 

La  femme  de  grand  dévouement  et  de  grande  expérience  qu'est  U""  0. 
Veil-Picard  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

1°  Surveillance  d'office  de  tout  enfant  âgé  de  moins  de  deux  ans,  mis 
en  nourrice,  en  sevrage,  ou  en  garde,  ou  dont  la  mère  a  bénéficié  de  l'as- 
sistance maternelle  ou  médicale  gratuite  ; 

2°  Création  de  médecins  inspecteurs,  spécialistes  en  puériculture,  ayant 
le  monopole  de  la  délivrance  des  certificats  pour  nourrices  et  éleveuses  de 
sa  circonscription  et  le  droit  de  siéger  dans  toutes  les  commissions  d'exé- 
cution des  lois  protectrices  de  l'enfance; 

3°  Contrôle  périodique  des  rapports  fournis  par  ces  inspecteurs  (délé- 
gués préfectoraux); 

/i°  Institulion  de  «Centres  d'Élevage n  comprenant  des  asiles-ouvroirs 
pour  femmes  enceintes,  des  asiles  de  convalescence  et  d'allaitement  pour 
les  nouvelles  accouchées,  des  pouponnières,  des  salles  de  garde,  etc.,  le 
tout  sous  la  haute  surveillance  de  l'autorité  administrative. 

SYNTIli:SE  ET  Rlh^'LEXlONS. 
Si  une  chose  peut  consoler  les  peuples  civilisés  d'être  si  loin  de  l'idéal 
en  ce  qui  touche  à  la  protection  de  l'enfance,  c'est  la  constatation  des  efforts 
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méritoires  (jui  ont  présidé  récemment  à  la  détermination  de  cet  idéal  et  des 
moyens  pratiques  d'en  hâter  la  réalisation. 

A  cet  égard,  rien  de  plus  instructif  que  les  cin([  rapports  ayant  trait  au 
contrôle  légal  de  l'élevage  humain.  Leurs  conclusions  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  dominant  les  barrières  traditionnelles  dressées  entre  les  enfants  de 
castes  diverses  par  les  hasards  de  l'existence,  l'Etat  devra  protéger  éga- 
lement les  enfants  pauvres  et  riches,  légitimes  et  illégitimes,  reconnus  et 
abandonnés,  contre  tout  risque  de  maladie,  de  violence  ou  de  mort,  dès 
que  leurs  parents  ou  ceux  qui  les  remplacent  n'ont  pas  les  qualités  requises 
pour  les  éduquer  correctement. 

Suivant  les  tendances  de  chaque  pays,  tel  ou  tel  système  de  contrôle 
sera  appelé  à  prévaloir.  L'essentiel  est  que,  grâce  à  lui,  tout  se  passe  dé- 
sormais comme  «l'aucun  enfant  n'était  menacé  de  perdre,  avec  sa  santé, 
le  capital  vital  minimum  aucjuel  il  a  droit.  Si  ce  contrôle  est  bien  com- 
pris et  s'étend  à  la  seconde  enfance  —  parfois  même,  s'il  le  faut,  jusqu'à 
la  tin  de  l'adolescence  —  (pic  d'énergies  sauvées  d'une  perle  irrémédiable! 
Quel  profit  pour  chacun  et  pour  tous!  Jamais  triomphe  de  la  science  n'aura 
marqué  de  plus  grand  progrès. 

D. 

ALCOOLISME  ET  ANORMALITÉ. 

1 

ALCOOLISME. 

I.  —  M.  LE  D'  Albert  Delcovrt,  Professevr  à  lUniyebsité 
DE  Bruxelles. 

Le  D' yV.  Delcourt  distingue  lalcoolisme  congénital  et  l'alcoolisme  acquis. 
Au  premier  sont  fréquemment  imputables  la  naissance  avant  terme,  la 
débilité  fœtale  et  les  tares  névropathiques.  Le  second,  direct  (absorption 
d'alcool  par  le  nourrisson)  ou  indirect  (lait  de  nourrice  alcoolique),  pro- 
duit à  l'état  aigu  de  l'excitation  ou  du  coma,  et,  à  l'état  chronique,  des 
lésions  complexes  pouvant  entraîner  la  mort  (cirrhose  hépatique,  athrepsie 
d'origine  gastro-intestinale,  convulsions,  épilepsie,  etc.).  Si  l'enfant  survit, 
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il  y  a  de  fortes  chances  pour  qu'il  soit  porté  de  bonne  heure  aux  excès 
alçoolicjues,  favorisés  presque  toujours  par  l'exemple  familial. 

Il  faut  donc,  à  titre  prophylactique,  obliger  les  buveurs  à  se  soigner 
dans  des  asiles  spéciaux  (qui  n'existent  nulle  part),  proscrire  l'alcool  du 
régime  des  femmes  enceintes  et  des  nourrices,  éviter  de  panser  à  l'alcool 
les  gerçures  des  seins,  ainsi  que  les  coli([ues  et  autres  des  maladies  infan- 
tiles. A  l'Etat  incombe  la  lutte  ouverte  contre  l'alcoolisme  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  (subventions  aux  sociétés  de  tempérance,  éducation 
anti-alcoolique,  encouragement  aux  sports,  etc.). 

II.  —  M.  LE  D'  Ihncoi).  DiitECTEvn  dv  Bvreav  ixternational 

CONTRE    l'alcoolisme. 

A  signaler  dans  les  conclusions  du  D''  R.  Hercod  : 

1°  le  placement  d'office  des  enfants  d'alcooliques  dans  des  familles  de 
buveurs  d'eau; 

2°  l'assimilation  du  fait  d'alcooliser  les  enfants  à  uu  délit  de  droit 
commun  ; 

3°  l'interdiclioii  d'employer  les  mineurs  des  deux  sexes  pour  le  service 
des  cabarets; 

!i°  l'enseignement  anti- alcoolique  comme  partie  intégrante  des  pro- 
grammes universitaires. 

m.  —   M.  LE  Professeur  T.  Lutin ek , 
Directeur  général  du  Service  de  Santé  en  Finlande  {fJEisiNGFORsy 

Aux  desiderata  précédents,  le  professeur  T.  Laitinen  ajoute  : 
1°  l'abstention  totale  d'alcool  avant  la  procréation  et  jusqu'il  la  fin  de 
l'allaitement; 

9°  la  limitation  de  l'usage  des  boissons  alcooliques; 

3°  l'intervention  de  la  presse  en  faveur  de  la  tempérance. 

IV.  —  M.  A.  r.i/v  DE  Kerkuove,  Avocat  a  la  Cour  de  Bruxelles. 

Voici  un  rapport  appuyé  sur  de  nombreuses  statistiques  et  illustré  de 
nombreux  tableaux.  Comme  les  trois  premiers,  il  incite  les  particuliers 
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et  l'Etal  à  s'unir  dans  une  moderne  croisade  contre  le  péril  alcooiique  et 
souligne  le  rôle  important  que  peuvent  jouer,  à  ce  point  de  vue,  les  mé- 
decins de  famille. 

SYNTHÈSE  ET  ItÉFLEXlONS. 

Il  est  avéré,  d'une  part,  que  lalcool  est  un  redoutable  facteur  de  dégé- 
nérescence physique,  intellectuelle  et  morale.  Nous  savons,  d'autre  part, 
de  par  l'exemple  de  certains  pays  (Suède,  Norvège,  Suisse,  etc.),  qu'il  est 
relativement  facile  de  s'en  préserver  le  jour  où  l'État  intervient  avec  énergie. 
L'idéal  serait  donc  ([u'on  décrète  en  haut  lieu  {'inscription  de  l'alcool  non 
industriel  sur  la  liste  des  toxiques  prohibés,  en  dehors  d'un  usage  médical  qui 
ne  perdrait  rien  à  se  restreindre. 

!\lais  c'est  là  une  réforme  radicale  qui  effraiera  peut-être  bien  des  gens. 
En  attenchint  que  l'opinion  s'éclaire,  rien  n'empcche  qu'on  limite  le  nom- 
bre des  débits  par  voie  d'extinction,  qu'on  prononce  la  déchéance  des 
parents  alcooliques,  que  des  primes  soient  accordées  aux  sobres  par  les 
administrations,  les  compagnies  d'assurances,  les  chefs  d'industrie,  etc. 

Ces  mesures  et  d'autres  analogues  diminueraient  déjà  considérablement 
l'intensité  du  fléau. 

II 

ANOltMALlTÉ. 

La  (juestion  de  i'anormalité  preml  une  importance  de  plus  en  plus 
grande  dans  la  recherche,  l'examen  et  le  placement  des  enfants  coupables 
et  moralement  abandonnés.  Plus  on  l'étudié,  plus  on  se  persuade  — 
et  avec  raison  —  que,  seule,  une  spécialisation  intégrale  du  ('juge  des 
enfants n  permettra  à  une  seule  et  même  personne,  dans  l'intérêt  tant  des 
jeunes  inculpés  que  de  la  société  qu'ils  menacent,  de  dépister  la  criminalité 
infantile  et  juvénile  par  anomalies  mentales,  d'ordonner  le  mode  de  sur- 
veillance ou  de  traitement  qui  convient  en  pareil  cas,  de  proposer  des  mé- 
thodes prophylactiques  et  d'en  contrôler  l'application. 

Or,  actuellement,  il  n'y  a  encore  nulle  part  des  juges  de  ce  genre. 
C'est  à  peine  s'il  existe,  dans  les  pays  les  plus  avancés,  un  petit  nombre 
de  médecins  et  de  criminologistes  aptes  à  collaborer  utilement  avec  le  juge 


/lO  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

(les  enfants,  loiilos  les  fois  (jue  ce  dernier  se  trouve  en  présence  d'anormaux 
(jui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Juscpi'à  plus  ample  informé,  comme  export  commis  par  le  juge,  le 
médecin-psychologiste  peut  atténuer  les  graves  lacunes  des  législations  pré- 
sentes. Encore  faut-il,  pour  qu'il  soit  appelé  à  jouer  son  rôle,  que  les  magis- 
trats aient  quelques  notions  de  pathologie  nerveuse  et  cérébrale  qui  leur 
suggèrent  un  doute  sur  l'intégrité  psychiipie  de  certains  jeunes  inculpés. 

L'analyse  des  cinq  rapports  consacrés  aux  enfants  anormaux  par  le  Con- 
grès de  Bruxelles  démontrera  surabondamment  le  bien-fondé  de  cette  re- 
marque. 

I.  —  l\I.  M.  A.  Cu.nr.xNKi, 
Conseiller  ,1  la  IJiute-Covii  i>' Appel  dv  CiinE. 

Pour  M.  A.  (ialoyanni,  l'abandon  de  l'enfant  et  son  anormalité  sont 
deux  éléments  presijuc  toujours  inséparables.  Ainsi  pense-t-il  (jue  l'œuvre 
de  défense  des  abandonnés  anormaux  doit  remonter  aux  causes  profondes 
qui  compromettent  la  santé  pliysicjue  et  psychique  de  l'enfant  à  naître. 
C'est  contre  les  agonis  éventuels  de  l'hérédité  morbide  qu'il  est  le  plus  urgent  de 
lutter,  par  l'assistance  contre  le  chômage,  des  secours  aux  femmes  enceintes, 
l'aUégemenl  des  charges  familiales,  la  vulgarisation  de  la  puéricultiM'o . 
l'inspection  médicale  préventive,  le  signalement  à  l'administration  compi'- 
tenle  des  ménages  à  rééduquer  ou  à  punir  (déchéance  paternelle),  la  re- 
cherche systémati(|ue  de  l'anormalité  chez  les  mendiants,  les  vagabonds  et 
les  abandonnés  notoires,  avec,  pour  corollaire,  un  internement  d'oflice, 
soit  dans  un  établissement  médico- pédagogique,  soit  dans  un  asile  de 
sûreté,  pour  une  période  indéterminée. 

El  M.  A.  Caloyanni,  en  sociologue  averti,  avoue  ses  préférences  pour 
une  organisation  à  plusieurs  degrés  sur  la  base  du  régime  familial,  la  seule 
(|ui  permettrait  à  l'enfant,  victime  d'une  anormalité  quelconque, 

1°  de  s'enraciner  dans  un  milieu  neuf,  éminemment  favorable  au  déve- 
loppement de  ses  bons  instincts  et  qui  lui  servirait  de  point  d'appui  après 
son  entrée  dans  la  lutte  pour  l'existence; 

2°  de  satisfaire  aux  obligations  scolaires  en  conformité  avec  ses  dispo- 
sitions natives,  sans  être  privé  de  l'atmosphère  familiale,  si  douce  aux 
déshérités  du  sort  ou  de  la  fortune; 
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3°  d'être  guidé  dans  la  bonne  voie  par  ses  parents  adoplifs,  aidés  d'in- 
stituteurs et  de  médecins  spécialisés: 

'i"  d'apprendre  une  profession  qui  le  nourrisse  et  ne  l'expose  pas  aux 
promiscuités  et  aux  tentations  de  la  vie  urbaine. 

II.  —  M.  ToBiE  Jqxckueeiie  . 
PiwFESSEva  AV.ï'  Ecoles  noihiàles  de  Bbvxeiles. 

Connue  il  fallait  s'y  attendre,  l'universitaire  qu'est  M.  Tobie  Jonckbeere 
insiste  sur  le  côté  scolaire  du  traitement  rééducateur  des  enfants  anormaux. 
11  est  partisan  d'un  examen  médico-pédajjogique  imposé  à  tous  les  élè- 
ves cbez  qui  se  révèle  une  anomalie  de  la  sensibilité,  de  l'intelligence  ou 
du  caractère;  d'établissements  spéciaux  annexés  ou  non  au\  écoles  primai- 
res, où  serait  appliquer  l'ortliopédie  mentale  par  un  personmd  approprié, 
avec  des  méthodes  correspondantes  aux  diverses  catégories  d'anormaux;  d'un 
n-cruleraent  choisi  des  instituteurs  et  des  médecins  spécialisés  à  cet  effet. 

lU.   M.  LE  ry   G.   PwL-BoNCOVR,   MÉDECIN  EN  CHEF 

DE  l'Institut  médico-péuagogiqve  de  Vitkv,  près  Paris. 

En  un  rapport  di's  luicux.  documentés,  iM.  Paul-l5oncour  nous  résume 
les  enseignements  de  sa  pratique  déjà  longue. 

Dès  iyo8,  à  l'occasion  d'une  enquête  ordonnée  par  le  Ministère  de 
l'Intérieur  sur  les  «pupilles  difficiles i)  de  l'Assistance  publique,  qui  ne 
pouvaient  bénéficier  du  placement  familial  ordinaire  et  ne  méritaient  pas 
d'être  envoyés  dans  les  maisons  de  correction,  il  réclama  une  sélection 
précoce  des  enfants  anormaux,  comme  le  seul  moyen  d'en  faire  en  temps 
opportun  l'examen  médico-pédagogicpie  et  d'en  poursuivre  avec  fruit  l'ob- 
servation dans  les  conditions  voulues. 

Leur  traitement  varie,  suivant  qu'il  s'agit  d'anomalies  morales,  se  tra- 
duisant par  des  troubles  du  sens  éthique,  ou  d'anomalies  du  caractère,  se 
rellétant  dans  la  conduite.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  voir  si  l'anomalie 
morale  dépend  d'un  simple  défaut  de  discernement  ou  si  elle  en  est  indé- 
pendante, comme  chez  les  pervertis  et  les  vicieux.  Dans  le  second  cas, 
on  distinguera   entre   les    anomalies  du  caractère  qui  proviennent  d'une 
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siirexcitabililé  psycho-motrice  (instables,  émotifs,  impulsifs)  et  celles  qui 
relèvent  d'une  [)syclioso  commençante  (démence  précoce  ou  paralysie  géné- 
rale, par  exemple). 

Mon  savant  confrère  observe,  chemin  faisant,  que  l'âge  physiologique 
ne  correspond  pas  toujours  à  l'âge  clironologii|ue.  Au  point  de  vue  bio- 
logique, on  reste  «mineum  tant  qu'on  n'a  pas  atteint  le  degré  de  déve- 
loppement mental  qui  rend  possible  le  «self  contrôla.  Les  subnormmi.v  sont 
ceux  qui,  parla  faute  des  circonstances  ou  de  la  crise  pubérale,  soulFrent 
d'anomalies  transitoires,  dont  un  traitement  judicieux  vient  babituellemenl 
à  bout. 

Puisque  tout  individu,  bien  ou  mal  portant,  aura  en  tin  de  compl(!  à 
subir  l'épreuve  d'un  critérium  infaillible,  qui  est  celui  de  la  vie  même, 
l'école,  quelle  qu'elle  soit,  doit  faire  de  l'adaptation  au  milieu  ambiant  le 
but  ultime  et  la  raison  d'être  de  ses  programmes. 

Les  tnslilutions  médico-pédagogiqties ,  loin  d'échapper  à  celte  loi,  la  subis- 
sent avec  une  extrême  rigueur.  Tendant  à  la  réadaplalion  sociale  des  jeunes 
nnonnaux,  elles  emploient,  pour  y  parvenir,  des  méthodes  scicntificjuement 
éprouvées.  On  y  procède,  en  vertu  d'inductions  prudentes  et  logiques,  à 
un  dressage  progressif  du  sens  moral  (jui  utilise  les  k leçons  des  choses» 
comme  point  de  départ,  l'amour-propre  comme  moteur,  la  discipline 
comme  frein,  les  peines  et  les  récompenses  comme  régulateurs  d'une  acti- 
vité en  rupture  initiale  d'équilibre.  On  y  passe  graduellement  du  concret 
à  l'abstrait,  de  la  notion  de  l'utile  et  du  nuisible  à  celle  du  bien  et  du  mal 
(par  l'intermédiaire  de  la  notion  du  permis  et  du  défendu),  de  l'égoïsme 
à  l'altruisme,  de  l'intimidation  à  la  liberté  surveillée,  de  l'impulsivité 
dangereuse  à  l'éveil  du  sentiment  de  sociabilité.  L'éducation  manuelle  y 
sert  de  préface  à  un  apprentissage  professionnel  conforme  aux  aptitudes 
de  chaque  élève,  que  l'on  place  ensuite  sans  lui  laisser  perdre  le  contact 
bienfaisant  de  ses  anciens  maîtres  et  de  ses  anciens  camarades  :  patronages, 
cercles,  amicales  lui  continuent  de  près  ou  de  loin  un  appui  moral  cl 
matériel  qui  lui  évite  bien  des  misères. 

En  somme,  dans  cette  cure  intégrale  des  diverses  formes  d'anormalité, 
le  succès  est  tout  à  l'honneur  du  principe  d'indwidnalisalion ,  (jui  —  nous 
le  constaterons  encore  —  domine  l'évolution  de  l'être  humain,  sous  tous 
ses  aspects  sans  exception. 
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IV.    /)/.  /.   HeXAULT,   iNSPECTEVn  DES   EcOLES  XOnSlALES  EN  BeLGIQVE. 

M.  J.  Renault  développe  la  tlièse  de  MM.  Caloyanni  et  Joncklieere,  en 
s'atlaclianl  tout  particulièrement  à  établir  la  formule  d'un  dossier  médico- 
pédagogiijue  exact  et  complet,  d'après  la  méthode  employée  au  Quartier 
d'observation  gouvernemental  de  Saint-Hubert. 

Cette  méthode  est  des  plus  intéressantes.  Elle  comporte  : 

1°  une  visite  préliminaire  du  médecin  de  l'établissement; 

a"  la  communication  au  pédagogue  du  diagnostic  d'attente; 

3°  l'examen  approfondi  de  l'enfant  par  le  pédagogue,  pendant  une 
cpiinzaine  de  jours; 

li°  la  communication  par  ce  dernier  au  médecin  d'une  note  provisoire; 

5°  des  visites  réitérées  du  médecin,  en  collaboration  avec  le  pédagogue; 

6°  l'observation  complémentaire  de  l'enfant  à  l'état  libre  (classes,  jeux, 
services,  promonades,  etc.); 

7"  le  dépôt  du  rapport  médical  ; 

8"  un  rapport  définitif  du  pédagogue,  sur  la  perfectibilité  de  l'enfant 
et  les  éléments  à  mettre  en  œuvre  pour  sa  rééducalion. 

L'ensemble  de  ces  opérations  successives  dure  trois  mois. 

V.  ,1/.   LE   ly   L.   VeIIVAECK ,   DinECTEVn  DU  LABOIIÀTOinE  D.ixTnnoroLOGiE 

i    LA   PlilSOy  DE  FOREST  (^BrUXELLEs). 

Quelle  est  la  proportion  des  anormaux  parmi  les  enfants  moralement 
abandonnés? 

Pour  répondre  à  cette  ([uestion ,  il  faudrait  d'abord  — •  dit  le  D'^  Ver- 
vaeck  —  définir  le  sens  du  mot  'l'anormalitéii. 

Or  toute  anormalité  suppose  une  tare  biologifpie  plus  ou  moins  pro- 
fonde, se  trahissant  tantôt  par  des  altérations  morphologiques,  tantôt  par 
des  troubles  fonctionnels,  soit  somatiques,  soit  psychiques,  soit  somato- 
psychicjues  (retard  ou  arrêt  de  développement,  anomalies  scnsitivo-mo- 
Irices,  intellectuelles,  étbico-sociales,  etc.). 

Il  est  toujours  délicat  tle  se  prononcer  sur   le  caractère   passager  ou 
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tenace,  curable  ou  non,  d'une  anornialité  reconnue.  Un  examen  total  des 
divers  éléments  de  la  personnalité  du  malade  peul ,  dans  la  plupart  des 
cas,  lever  tous  les  doutes;  mais  il  ne  doit  être  confié  qu'à  des  médecins- 
psycliologisles,  expressément  ipialiliés  pour  fournir  au  juge  des  enfants  le 
moyen  d'ordonner,  en  connaissance  de  cause,  les  sanctions  thérapeutiques 
nécessaires. 

SYNTHÈSE  ET  RÉFLEXIONS. 

Il  V  a  unanimité  entre  les  rapporteurs  sur  les  indications  essentielles  du 
traitement  curalif  et  préventif  di>  l'anormalité  infantile. 

A.  Traitrinmt  pi-oprnnfiil  dil.  —  Une  fois  établis  son  diagnostic  et  son 
pronostic,  toute  anormaliié  sera  soignée  comme  il  convient,  sur  ordon- 
nance du  juge,  dai'.s  un  établissement  ad  hoc,  de  type  familial,  après  une 
assez  longue  période  d'observation,  par  des  médecins  spécialisés,  rompus 
à  la  pratique  de  la  psychologie  clinique  et  pédagogique,  aptes  par  consé- 
quent à  individualiser  la  cure  selon  les  caractéristiques  mentales  du  sujet. 

Après  le  traitement,  l'enfant  sera  soumis  à  une  sorte  de  liberté  surveil- 
lée, à  la  faveur  d'un  placement  d'ollice,  dans  des  conditions  offrant  le  mi- 
nimum de  chances  de  récidive. 

B.  Prophylaxie.  —  (Juaul  à  la  prophylaxie  de  l'anormalité  infantile, 
elle  exige  la  convergence  d'un  certain  nombre  de  mesures  de  police  et  d'hy- 
giène dont  voici  les  principales  : 

i"  inspection  réguhère  et  obligatoire  des  familles  incapables  d'élever 
leurs  enfants,  pour  quelque  motif  que  ce  soit; 

9°  visite  d'office  des  familles  signalées,  par  des  médecins  fonctionnari- 
sés et  assermentés,  spécialistes  en  pédologie  normale  et  pathologique; 

3°  placement  d'office  des  enfants  atteints  d'insuffisance  ou  de  déviation 
neuro-psychique  dans  des  établissements  d'orthopédie  mentale,  comportant 
toutes  les  classes  et  tous  les  degrés; 

h°  fiches  scolaires  destinées  à  faciliter  le  diagnostic  précoce  de  toutes 
défectuosités  nerveuses  et  cérébrales; 

5°  vulgarisation  de  l'hygiène,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  procréation 
et  ses  suites; 
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6°  organisation  de  centres  de  renseignements  et  de  propagande. 

On  lie  saurait  mieux  dire.  C'est  le  cas  de  rappeler  le  mot  de  Renan  : 
«Le  dillicile  n'est  pas  de  découvrir  la  vérité,  mais  de  la  substituer  à  l'er- 
reur?!. Difficile,  soit!  Raison  de  plus  pour  s'atteler  à  la  besogne  :  elle  eu 
vaut  la  peine  . . . 


III 


Application  à  l'Egypte  des  vœux  du  Congrès  de  Bruxelles.  —  Il  y  aurait  lieu,  notam- 
ment, de:  (I.)  consolider,  agrandir  et  perfectionner  les  institutions  de  bienfaisance 
déjà  existantes  :  maternités,  crèches,  dispensaires,  secours  à  domicile,  etc.;  — 
II)  créer  des  sociétés  de  patronage  dont  laction  s'exercerait  sur  les  enfants  internés 
au  Refortnalorij  et  sur  les  adolescents  détenus  dans  les  divers  étalilissements  péniten- 
tiaires; —  c)  mettre  graduellement  en  œuvre,  avec  l'appui  de  l'opinion,  tous  autres 
moyens  de  nature  à  sauvegarder  la  santé  physique  et  l'écjuilihre  moral  des  enfants 
du  peuple;  —  d)  instruire  un  personnel  de  choix  (professeurs,  médecins,  inspec- 
teurs, visiteurs  et  surveillants  des  deux  sexes),  indispensable  à  la  réalisation  de  ce 
programme. 

Mesdames,  Messieurs, 

En  vous  résumant  —  après  récapitulation  dos  misères  qui  accablent 
l'enfauce  —  les  moyens  que  nous  suggère  la  science  pour  en  poursuivre 
résolument  l'i'xtinction,  je  pense  avoir  apporté  aux  plus  pessimistes  un  es- 
poir jusiilié  dans  la  toute-puissance  de  la  solidarité  agissante. 

La  plus  liaute  expression  de  cette  solidarité  s'appelle,  à  l'intérieur  de 
chaque  patrie,  l'intervention  de  l'Etal. 

Représentant  officiel  de  l'intérêt  général,  l'Etat  doit  faire  tout  ce  qui 
dépend  di"  lui  pour  bàti'r  le  sauvetage  des  enfants  abandonnés  et  les  trans- 
former en  unités  sociales  vabdes,  utiles,  inofTensives.  Le  concours  qu'il  leur 
prodiguera  —  toute  compassion  mise  à  part  —  se  soldera  plus  tard  par 
une  récupération  considérable  d'énergies  disciplinées  et  reconnaissantes, 
([ui  en  produiront  d'autres  à  leur  tour.  (J'est  donc,  à  tout  prendre,  une 
excellente  afl'aire  pour  un  gouvernement  (pii  voit  loin ,  d'arracher  les  pe- 
tits malheureux  au  vagabondage,  à  la  maladie,  à  la  délinquance,  à  la  morl. 

Voilà   pourquoi  il   faut  approuver  sans  restriction   les  rapporteurs  du 
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■  Premier  Congrès  inteniational  pour  la  Protection  de  l'Enfance  d'avoir  hardi- 
ment prociamé  cdte  double  vérité  : 

a)  Droit  absolu  do  l'enfant  abandonné  à  la  protection  de  l'Etat; 

i)  Droit  absolu  de  l'Etat  au  contrôle  de  toutes  les  œuvres  visant  la  pro- 
tection de  l'enfance. 

Ces  deux  droits  sont  corrélatifs;  ils  se  supposent  l'un  l'autre. 

Mais  l'État,  malgré  le  bon  vouloir  de  ses  l)ureaucrates,  ne  peut  rem- 
placer la  famille  absente,  indigne  ou  incapable,  par  un  organisme  équi- 
valent :  la  meillem-e  des  administrations,  de  par  la  rigidité  de  son  forma- 
lisme et  l'anonymat  de  son  irresponsabilité,  n'a  guère  les  ([ualités  requises 
pour  se  substituer  purement  et  simplement  aux  tuteurs  naturels  de  l'en- 
fant; et  c'est  l'initiative  privée  qui  demeure  la  vraie  source,  intarissable 
et  vivante,  des  grands  dévouements  qui  mènent  la  lutte  contre  le  paupé- 
risme et  ses  conséquences  de  toute  nature. 

Gela  étant,  le  rôle  des  pouvoirs  publics  est  tout  tracé  :  il  consistera, 
non  à  supplanter  les  œuvres  déjà  existantes,  mais  à  les  encourager,  à  les 
subventionner,  à  les  développer  en  valeur  et  en  nombre,  à  leur  servir  de 
trait  d'union,  à  exiger  de  leur  personnel  des  connaissances  lechni([ues  et  des 
aptitudes  morales  éprouvées,  à  surveiller  de  près  leur  fontionnement,  à 
centraliser  leurs  résultats,  à  soumettre  enfin  aux  tribunaux  d'enfants  un 
excellent  choix  d'institutions  familiales  ou  autres  —  colonies  agricoles, 
établissements  médico-pédagogiques,  écoles  de  réforme,  etc.  —  correspon- 
dant à  toutes  les  exigences  prévisibles. 

En  agissant  de  la  sorte,  l'Etat,  sans  grever  par  trop  son  budget,  assurera 
aux  enfants  placés  par  lui  le  maximum  d'avantages  possibles  en  vue  de 
leur  évolution  future.  Sous  son  contrôle  tutélaire,  associations  de  bienfai- 
sance, sociétés  pliilanthropiques,  comités  de  défense,  maisons  d'accueil  et 
d'adoption,  patronages,  ligues  de  préservation,  cercles  de  travail,  alliances 
fraternelles,  refuges,  ouvroirs,  orphelinats,  mutualités,  asiles,  crèches  et 
pouponnières  n'en  rempliront  que  mieux  leur  belle  mission.  Se  prêtant 
main-forte  sans  sortir  de  leurs  attributions  respectives,  l'Etat  et  l'initiative 
privée  réussiront,  (juand  ils  le  voudront,  à  faire  passer  dans  la  pratique 
les  plus  hardies  conceptions  des  puérirulteurs  et  des  hygiénistes,  et  le  tiers 
ou  le  quart  de  la  descendance  humaine  devra  son  salut  à  leurs  efforts  com- 
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L'Egypte  —  j'en  ai  la  ferme  conviction  —  ne  restera  pas  à  l'écart  de 
ces  manifestations  de  progrès.  Elle  tient  de  ses  traditions  les  plus  véné- 
rables le  respect,  l'habitude  et  le  goût  des  fondations  humanitaires.  C'est 
peut-être  dans  le  domaine  de  l'assistance  qu'elle  est  le  mieux  préparée  à 
essaimer.  L'âme  indigène  est  comme  le  Nil,  dont  le  flux  s'épanche  toujours 
en  d'inépuisables  largesses  :  pareille  au  fleuve  qui  la  vit  naître,  elle  cache 
dans  ses  remous  capricieux  des  trésors  d'expansion  féconde.  Le  bien  que 
l'élite  de  ce  pays  a  déjà  fait  aux  classes  pauvres,  au  gré  de  ses  impulsions 
prime-sautières ,  marque  à  peine  l'étiage  moyen  de  sa  capacité  d'entr'aide. 
Or,  sa  plus  tendre  sollicitude  —  on  le  sait  —  va  aux  infirmes  et  aux  pe- 
tits. 

Où  en  est  donc,  à  l'heure  actuelle,  la  protection  de  l'enfance  en  Egypte? 

Si  je  m'en  réfère  à  la  très  instructive  conférence  faite  ici  même,  en 
1  g  1  0  ,  par  mon  distingué  confrère  le  D'  Abd  el-Aziz  hey  Nazmi ,  médecin 
en  chef  des  Hôpitaux  des  Wakfs,  sur  la  Protcclioii  de  l'Enfance  au  point  de 
vue  médical  et  social,  l'Egypte  possède  depuis  ([uelques  années  dans  la  So- 
ciété protectrice  de  l'Enfance  en  Egypte  —  création  de  S.  E.  Hussein  pacha 
Rouchdi  —  l'armature  quasi  officielle  appelée  à  servir  de  point  d'appui  à 
toutes  œuvres  privées  répondant  aux  mêmes  besoins.  L'hôpital  de  Darb-el- 
Ahmar  possède  une  Maternité  florissante,  doublée  d'une  Consultation  de  nour- 
rissons (type  Budin)  et  d'un  dispensaire  qui,  en  moins  de  trois  ans,  avait  vu 
défiler  plus  de  60.000  jeunes  malades.  En  dehors  des  Asiles  d'Orphelins, 
au  nombre  d'une  demi-douzaine,  dépendant  ou  non  du  Ministère  des  Wakfs, 
et  (le  quelques  dispensaires  relevant  des  Missions  (Sœurs  Franciscaines, 
Conférences  de  Saint  Vincent  de  Paul,  etc.),  je  signalerai  deux  institu- 
tions d'avenir  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire  :  Le  Ladi/  Cromer's  Dispensartj 
et  l'OEuvre  Mohamed  Âly,  respectivement  présidées  par  l'Hon.  M""  Ronald 
Graliam  et  M"'"  Aly  pacha  Chaarawi.  Il  n'existe  pas  encore  en  Egypte  de 
crèches  proprement  dites  ni  d'instituts  de  nourrices,  en  dépit  de  quelques 
tentatives  isolées,  comme  celle  du  D'  Marc  llabachi,  et  qui  eussent  mérité 
plus  de  succès. 

En  ce  qui  concerne  Xqs  jeunes  délinquants,  je  note  l'absence  totale  d'éta- 
blissements médico-pédagogiques  el  de  comités  de  patronage  d'ordre  privé; 
et  quant  aux  institutions  d'Etat,  il  n'y  en  a  ([u'une  on  puisse  frapper  le 
juge  des  nifanls  pour  obtenir  un  redressement  moral  systématique  :  le 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


Reformalory  th  Gliizeh.  C'est  dire  que,  sur  ce  chapitre,  tout  est  à  faire  ou 
presque  ! 

M.  le  Conseiller  M.  A.  Caloyanni,  de  la  llaule-Cour  d'Appel,  vous  en- 
tretiendra prochainement,  avec  sa  compétence  reconnue,  des  (piestions 
angoissantes  que  soulève  cette  pénurie  vraiment  excessive  de  moyens  d'amen- 
der et  de  relever  les  vagabonds,  les  voleurs,  les  incendiaires  et  les  meur- 
triers de  '7  à  i5  ans.  Il  vous  montrera  comment  il  serait  possible  d'enrayer 
la  marche  ascendante  de  la  criminalité  infantile  et  d'en  atténuer  les  méfaits. 
Je  lui  cède  d'autant  plus  volontiers  la  parole  sur  ce  point  que  je  suis  en 
parfait  accord  avec  lui. 

Et  les  fj/i  patronages  inscrits  sur  les  listes  de  recensement  —  me  dira- 
t-on  • — ■  à  quoi  servent-ils?  Ces  patronages,  dont  17  sont  indigènes,  ont 
d'abord  presque  tous  leur  siège  au  Caire  et  à  Alexandrie;  ensuite,  ils  s'oc- 
cupent d'enseignement  et  de  bienfaisance,  non  de  rééducation;  enfin,  ils 
ne  reçoivent  pas  d'enfants  tarés  ou  appartenant  à  des  familles  suspectes. 
Il  est  donc  fort  peu  probable  qu'ils  se  préoccupent  d'arracher  à  la  rue,  aux 
parents  déchus,  aux  mauvaises  fréquentations,  les  intoxiqués  précoces,  les 
petits  mendiants  sans  domicile  fixe,  les  jeunes  complices  des  crimes  ou  des 
délits  commis  par  des  adultes. 

Deux  associations  étrangères  veillent  plus  spécialement  sur  les  mineures 
que  traque  l'abominable  mercantilisme  des  pourvoyeurs  de  maisons  closes  : 
la  Ligue  de  Prophylaxie  sanitaire  contre  la  Traite  des  Blanches  et  la  Société 
iiitrrnaliimale  jnmr  la  Protection  de  la  Jeune  Fille. 

Les  jeunes  aveugles  sont  relativement  bien  partagés.  Ils  bénéficient  de- 
puis longtemps  déjà  de  la  lutte  engagée  à  fond  par  l'Etat  contre  les  oph- 
talmies, à  l'instigation  et  avec  le  concours  de  médecins  réputés,  en  tète 
desc[uels  je  salue  les  docteurs  Mohamed  pacba  Eloui  et  Sameli  bey.  Dans 
les  buit  hôpitaux  spéciaux  fondés  en  1908  —  dont  quatre  permanents  et 
quatre  ambulants  —  sont  examinés  et  pansés,  pour  les  affections  oculaires, 
un  chiffre  toujours  croissant  d'enfants  des  deux  sexes  :  la  slalisli(jue  de 
1  ()  1  9  en  mentionne  1  1.078  sur  un  total  de  98.000  aveugles  régulière- 
ment soignés,  soit  un  pourcentage  de  /i/i  0/0  environ. 

Il  faut  espérer  qu'un  jour  viendra  oiJ  les  jeunes  lépreux,  hérédo-syphi- 
liti(pjcs,  tuberculeux  et  estropiés,  recevront  de  même,  et  sans  qu'ils  puis- 
sent s'y   soustraire,    le   traitement  (pii    leur  est  du.  liourde  et  noble   làilie 
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pour  le  corps  médical  égyptien!  Que  di'  lacunes  à  remplir!  Que  de  pré- 
jugés à  comballre! 

Ce  ne  sera  pas  trop  de  la  coalition  des  savants,  des  économistes  et  des 
philanthropes,  tant  indigènes  qu'étrangers,  pour  débarrasser  la  vallée  du 
Nil  des  lléaux  qui  la  désolent,  par  suite  de  l'inobservance  des  lois  élémen- 
taires de  la  vie.  La  nombreuse  progéniture  du  fi'liah  et  du  prolétaire  des 
villes  devrait  s'épanouir  au  clair  soleil  de  la  santé;  elle  devrait  échapper 
aux  brutalités  familiales,  aux  alfres  de  l'abandon,  aux  suggestions  mal- 
saines de  la  faim  et  de  la  soif,  au  péril  des  contaminations  forcées. 

Et  nous  voilà  ramenés  au  Congrès  de  Bruxelles,  dont  les  orateurs  ont 
réclamé,  pour  l'exécution  d'un  programme  minimum  de  réformes,  l'ins- 
truction préalable  du  personnel  chargé  de  les  appliquer. 

ft  Savoir,  c'est  prévoir '),  disait  fort  justement  Auguste  Comte.  Pour  s'at- 
taquer victorieusement  à  l'erreur,  à  l'ignorance,  à  la  méchanceté,  et,  d'une 
façon  générale,  aux  ferments  d'activité  nuisible  que  signalent  les  rapports 
administratifs,  les  r^ leaders t  de  la  renaissance  égyptienne  se  pénétreront 
avant  tout  de  l'esprit  scientifique  et  des  méthodes  de  travail  qui  s'en  ins- 
pirent. S'ils  veulent  vulgariser  avec  fruit  l'hygiène,  la  puériculture,  la  pro- 
phylaxie des  déviations  organo-psychiques  qui  aboutissent  si  souvent  au 
banc  d'infamie,  ils  auront  des  gymnastes,  des  eugénistes,  des  thérapeutes, 
des  pédagogues,  des  criminalistes  qui  formeront  les  organisateurs,  direc- 
ti'urs,  inspecteurs,  visiteurs  et  surveillants  des  œuvres  de  protection  et  de 
préservation  de  l'enfance.  Ils  pourront  alors  constituer  un  peu  partout  des 
foyers  de  perleclionnement  individuel  et  d'harmonie  sociale,  sous  les  dé- 
nominations les  plus  variées  :  patronages,  mutualités,  cercles,  etc.  Ils  au- 
ront bien  mérité  de  leurs  compatriotes,  lorsqu'ils  auront  ancré  chez  tous  les 
enfants  du  peuple  l'amour  de  cette  propreté  physique  et  morale,  qui  est  la 
première  des  vertus  civi([ues,  celle  dont  l'absence  ne  saurait  être  compen- 
sée. Avec  le  temps  et  une  bonne  orientation  initiale  des  dévouements  qu'on 
est  en  droit  d'i'scompter,  cette  accession  graduelle  des  masses  à  un  idéal 
vraiment  moderne  produira,  ici  comme  ailleurs,  d'admirables  résultats. 

L'heure  est  propice.  Les  pouvoirs  publics  —  nous  avons  d'excellentes 
raisons  de  le  croire  —  ne  demandent  qu'à  favoriser  les  initiatives  heu- 
reuses, dès  qu'elles  s'alfirmeront  nettement. 
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L'Egypte  esl  mûre  pour  accomplir  un  pas  d.5cisif  dans  la  voie  de  l'hygiène 
et  de  la  prophylaxie  infantiles.  Qu'elle  ne  se  laisse  plus  distancer  par  les 
autres  pays,  dans  la  réalisation  des  plus  beaux  rêves  d'allru.srae  dont  s  ho- 
nore  le  xx'  siècle  !  ■' 

Qu'importe  Timmensilé  du  labeur  à  fournir,  s'il  y  va  de  l'mtéret  supé- 
rieur des  générations  de  demain!  Les  cœurs  haut  placés  n'ont-ds  pas  pour 
ambition  suprême  de  réparer,  autant  cjup  possible,  les^ plus  criantes  injus- 
tices des  vieux  âges?  Que  tous  se  mettent  à  l'œuvre  -  Egyptiens  des  classes 
instruites,  Dames  des  castes  privilégiées,  sans  distinction  de  races  m  de 
religions  -  et  nous  verrons  se  raccourcir  rapidement  la  liste  noire  des  en- 
fants sans  mère,  sans  gite,  sans  nourriture,  sans  soutien,  sans  admission 
possible  aux  bienfaits  du  progrès  universel. 

Vous  rencontrerez,  certes,  d'aimables  sceptiques  pour  vous  décourager 
de  la  lutte.  Ces  égoïstes  impénitents  vont  partout,  prédisant  la  fadhte  des 
idées  et  des  sentiments  humanitaires.  A  les  entendre,  poursuivre  la  régé- 
nération de  l'Orient  équivaut  à  se  bercer  d'une  absurde  et  illusoire  utopie. 
C'est  là  surtout  -  déclarent-ils  -  qu'il  y  aura  toujours,  quoi  quon  fasse.  : 
des  riches  et  des  pauvres,  des  bien  portants  et  des  malades,  des  réussis  et  ; 
des  ratés.  Et  ils  s'appuient  sur  les  inexorables  fatalités  de  l'histoire  pour 
démontrer  l'irrémédiable  décadence  des  populations  nilotiques,  en  dépit 
de  leurs  gouvernants ... 

Philosophie  simpliste  et  par  trop  commode,  qui  dispense  non  seule- 
ment de  rendre  service,  mais  encore  d'ouvrir  les  yeux  ! 

Aucune  nation  — le  Japon  excepté -n'a  donné,  en  moins  d'un  demi- 
siède  plus  de  démentis  que  l'Egypte  à  de  si  audacieuses  négations.  Son 
indestructible  vitalité,  peu  à  peu  libérée  d'entraves  immémoriales,  se  ré- 
veille chaque  jour  plus  ardente  devant  la  confiance  qu'on  lu.  accorde.  A 
bien  voir  les  choses,  l'Egypte  n'a  guère  payé  un  plus  lourd  tnbul  que  1  Eu- 
rope et  les  Amériques  à  cette  neurasthénie  envahissante,  qui  fut  la  carac- 
téristique morbide  d'une  trop  longue  période  de  surmenage  enfiévré  Si 
elle  sait  se  garder  de  l'alcool,  de  l'opium,  du  hachiche...  et  du  tabac, 
elle  n'aura  plus,  pour  reconquérir  son  merveilleux  prestige  d'autan,  qu  a 
procréer  des  enfants  sains  et  à  les  garantir  contre  toutes  causes  évitables 
de  dépérissement  physique,  d'inanition  intellectuelle,  de  déchéance  mo- 
raie. 
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Mesdames,  Messieurs, 

Vous  ne  prendrez  au  sérieux  ni  les  semeurs  de  doute,  ni  les  prèclieurs 
d'abstention.  \  ous  adopterez  avec  nous  pour  mot  d'ordre  :  k  guerre  à  tout 
ce  qui  compromet  l'épanouissement  total  de  la  Heur  humaine,  la  valeur  du 
fruit  qui  en  sort,  la  qualité  de  la  graine  qui  la  reproduit!  in  Vous  ne  tolé- 
rerez pas  qu'au  milieu  même  des  promesses  d'une  civilisation  retrouvée 
tant  d'enfants,  autour  de  vous,  meurent  à  peine  nés,  s'étiolent  dans  une 
pernicieuse  atmosphère  d'ignorance,  grandissent  au  souffle  délétère  des  su- 
perstitions les  plus  saugrenues. 

-Mais  je  m'arrête;  je  devine  à  votre  altitude  qu'il  serait  superflu  d'insis- 
ter... 

C'est  donc  sans  appréhension  que  j'envisage  votre  adhésion  éventuelle  à 
l'œuvre  d'assistance  infantile  et  juvénile  —  mi-partie  médicale,  mi-partie 
juridique  —  dont  MM.  Caloyanni,  Sami  hey  et  moi-même  entendons 
nèlre,  avec  ([uelques  autres,  que  les  zélés  propagateurs. 

Vous  connaissez  nos  vœux  :  ils  sont  ceux  du  Congrès  de  Bruxelles. 

i\ous  vous  les  soumettons  avec  foi,  persuadés  que  vous  les  ferez  vôtres, 
et  que,  dès  aujourd'hui,  vous  nous  autorisez  à  compter  sur  vous  pour  les 
traduire  bientôt  en  actes  significatifs. 

D'  Paul-Valentin. 


TROISIEME  ET  DERNIERE  CONFERENCE 

DONNEE  PAR 
M.  M.    A.    CALOYANNI 

COiNSEILLER   À  LA  HAUTE  COUR  D'APPEL   \>V  CAIRE. 


I 


Mesdames,  Messieurs, 

Les  deux  conférences  précédentes,  traitées  avec  une  haute  compétence 
par  mes  honorables  collaborateurs  M.  le  D'  Paul-Valentin  et  Mahmoud 
Sami  bcy,  nous  ont  donné  un  aperçu  compiel  des  questions  qui  concernent 
la  protection  de  l'Enfance  en  général,  juridiquement,  scientifiquement  et 
socialement. 

En  nous  donnant  les  résultats  de  l'étude  des  misères  qui  affligent  l'en- 
fance et  en  résumant  leurs  causes,  ils  nous  ont  fait  connaître  encore  la  me- 
sure de  reflfort  qui  doit  se  manifester  afin  d'apporter  à  ces  misères  le  secours 
nécessaire.  Us  ont  énoncé  en  outre  les  moyens  de  rendre  efficace  cet  effort; 
il  mo  reste,  à  moi,  à  vous  parler  de  l'Egvpte  plus  parliculièrenicnl,  de  son 
enfance  malheureuse  cl  abnndonnée,  ensuite  de  son  adolescence  délinquante 
et  à  expliquer  les  raisons  pour  lesquelles  nous  faisons  un  appel  si  pressant 
à  l'initiative  privée  afin  de  conjurer  les  dangers  tjui  menacent  l'enfance.  Il 
y  a  plus  de  cent  ans  que  Beccaria  a  dit  :  -Mieux  vaut  prévenir  les  délits 
que  les  punir  r  et  cet  axiome  n'a  jamais  été  plus  vrai  qu'aujourd'hui  où  la 
jeunesse  fait  fi  des  punitions  et  où  parfois  même  elle  se  vante  du  crime. 
Mais  l'œuvre  de  la  prévention  est  surtout  œuvre  d'action  sociale;  ce  sont 
les  cœurs  généreux,  les  âmes  dévouées,  qui  font  cette  œuvre. 

La  science  moderne.  Mesdames  et  Messieurs,  prolrge  l'enfance  de  deux 
manières  distinctes.  La  première  consiste  à  frapper  de  peines  les  personnes 
qui  sont  la  cause  du  mal  moral  ou  physique  de  l'enfant;  elle  le  protège 
ainsi    contre  l'excitation  à  la  débauche,  contre  le  délaissement,    contre 
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l'enlèvement,  i'abus  des  besoins  de  sa  faiblesse  et  punit  ceux  qui  le  laissent 
errer;  elle  réglemente  le  travail  dans  les  usines,  etc.  La  seconde  s'adresse 
directement  à  l'enfant  délinquant  ou  vagabond. 

I>c  Gouvernement  égyptien,  par  des  dispositions  législatives,  a  pourvu 
à  ces  deux  formes  de  la  protection  de  l'enfance.  Cependant  il  y  a  une  partie 
de  cette  protection  dont  je  veux  parler  plus  spécialement  car  il  y  a  là  une 
lacune  :  j'entends  la  réglementation  de  la  puissance  paternelle.  11  est  Lien 
de  protéger  un  enfant  contre  diverses  personnes,  mais  il  y  a  encore  des 
personnes  contre  lesquelles  malheureusement,  tant  les  législateurs  que  bien 
des  œuvres  sociales  et  charitables  et  spécialisées  ont  senti  partout  qu'il  fal- 
lait avec  énergie  protéger  l'enfance  :  ce  sont  ses  propres  parents. 

Pour  sauver  l'enfant,  il  a  fallu  recourir  au  moyen  violent  de  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  contre  le  parent  indigne  et  négligent. 

En  étudiant  spécialement  l'enfance  délinquante,  nous  verrons  la  res- 
ponsabilité qui  en  revient  aux  parents. 

Pour  atteindre  notre  but  iinal,  je  me  propose  dans  cette  dernière 
conférence  du  premier  cycle,  d'étudier  d'abord  l'enfance  dans  les  deux 
périodes  qui  précèdent  l'adolescence;  en  ce  faisant  je  m'attacherai  à  l'é- 
tude législative  et  sociale  qui  concerne  l'enfant  jusqu'à  l'âge  de  7  ans.  Puis 
j'examinerai  la  seconde  période  ([ui  est  celle  de  8  à  i5  ans  révolus  et, 
enfin,  l'âge  pour  lequel  on  a  consacré  le  nom  w  d'âge  de  l'adolescence  «  : 
de  1  6  à  9  1  ans. 

Suivons  donc  cet  examen  dans  l'ordre  que  je  viens  d'indiquer. 


Le  législateur  égyptien,  autrefois  comme  aujourd'hui,  s'est  placé  unique- 
ment au  point  de  vue  de  la  «délinquances  des  enfants  mineurs;  c'était 
naturel.  Même  dans  les  pays  d'Europe,  ce  grand  mouvement  législatif  en 
faveur  de  l'enfance  malheureuse  et  moralement  abandonnée  n'avait  pas 
encore  obtenu  la  consécration  suprême  sous  forme  de  lois.  Des  institutions 
privées,  des  hommes  de  bonne  volonté  s'occupaient  du  mineur;  des  projets 
de  lois  étaient  ébauciiés  et  chaudement  soutenus  par  certaines  personnes, 
mais  l'opinion  publique  n'avait  pas  encore  élevé  sa  voix  à  côté  de  celle 
des  sociologues,  des  philanthropes,  des  juristes  et  des  hommes  d'Etat. 
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Même  au  moment  actuel,  en  Egypte,  ni  l'inilintivc  privée  ni  l'opinion 
publique  ne  se  sont  encore  jointes  aux  efforts  déjà  si  grands  que  le  légis- 
lateur a  faits.  Il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  à  mon  allocution  d'ouverture 
de  ce  premier  cycle  de  conférences,  je  vous  citais  les  paroles  de  M.  le 
Conseiller  judiciaire  qui  attirait  vivement  l'attention  de  tous  sur  le  grand 
nombre  d'enfants  vagabonds  qui  infestent  les  villes,  sans  parents,  sans 
domicile  fixe,  et  faisait  appel  à  l'initiative  privée  par  ces  mots  précis  et 
émus  que  je  me  permets  de  vous  citer  encore  une  fois  :  «La  solution  de 
cette  question  est  d'une  urgence  grandissante  et  elle  devrait  être  entreprise 
par  des  sociétés  philanthropiques,  des  associations  ou  des  personnes  cha- 
ritables 51. 

D'autre  part,  le  législateur  égyptien  n'a  pas  négligé  d'introduire,  au 
point  de  vue  de  l'éducation  et  du  relèvement  moral,  les  idées  nouvelles 
dans  le  Gode  pénal  et  la  législation  égyptienne;  et  le  Gouvernement  a  créé 
le  Rcfonuiilory  pour  jeunes  délinquants,  avec  le  pouvoir  donné  au  juge 
par  l'art.  61  du  Code  pénal  et  par  la  loi  du  a  mai  1908  sur  le  vagabon- 
dage, de  confier  le  jeune  délinquant  au  Reforma  tort/.  Les  enfants  âgés  de  7 
à  1  î)  ans  révolus  béiiélicienl  d'un  traitement  spécial  adapté  à  leurs  besoins, 
lequel,  tout  en  maintenant  la  correction  par  la  discipline,  ajoute  à  celte 
dernière  les  bienfaits  capitaux  de  la  réformatioa  par  l'éducation  graduée 
et  systématique.  Mais  ni  l'art.  61  du  Code  pénal  ni  la  loi  de  1908  ne 
peuvent  rien  à  l'encontre  de  l'art.  55  :  tt  L'inculpé  qui  n'aura  pas  atteint 
l'âge  de  sept  ans  révolus  ne  sera  pas  mis  en  jugements.  Et  c'est  fort  juste 
si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  r>  capacité  de  l'enfant  de  commettre 
une  infractions. 

Cependant,  il  demeure  constant  que  jusqu'à  l'âge  de  7  ans  révolus  on 
ne  peut  rien  faire,  légalement  j'entends,  en  faveur  de  l'enfant.  11  est  vrai 
que  dans  ces  dernières  années,  plusieurs  œuvres  fort  belles  ont  surgi  qui 
s'occupent  de  secourir  certaines  classes  d'enfants;  mais,  pour  les  y  interner 
faut-il  encore  le  consentement  exprès  des  parents  ou  tuteurs  de  ces  enfants 
qui  d'ailleurs  pourraient  les  retirer  à  leur  bon  plaisir,  car  il  n'y  a  pas 
moyen  de  les  contraindre  législativement  à  y  laisser  leurs  enfants.  D'un 
autre  côté  —  ce  qui  parait  fort  naturel  à  première  vue  —  les  œuvres 
dont  je  viens  de  parler  n'admettent  parmi  ces  enfants  que  ceux  ([u'eiles 
croient  pouvoir  admettre.  Donc  de  toutes  parts  l'enfance,  qui  pourtant 


M.  A.  CALOYANNI.  —  LA  PROTECTION  DE  L'ENFANCE.  55 

doit  èlre  protégée,  se  trouve  sans  protecteur;  et  cependant  c'est  i'âge  cri- 
tique entre  tous  qui  a  le  plus  besoin  de  secours,  d'éducation,  de  soins 
particuliers  et  le  plus  de  droit  aux  elïorts  de  l'initiative  privée.  Après  7 
ans,  il  est  vrai,  l'enfant  peut  être  envoyé  au  Reformatory ;  mais  durant  ces 
y  ans  l'action  dévastatrice,  l'action  funeste  du  milieu  dans  lequel  il  a 
vécu  n'aura-t-elle  pas  fait  son  œuvre?  Arrivant  ainsi,  taré  moralement  et 
trop  souvent  physiquement  au  Refovmalorij ,  la  mission  de  ceux  qui  en  ont 
charge  ne  devient-elle  pas  immensément  plus  malaisée,  en  supposant  même 
(ju'on  arrive  encore  à  temps?  Mais,  je  le  répète,  l'enfant,  pour  qu'il  arrive 
au  Reformatory,  doit  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  sinon  il  continuera  à 
mener  une  vie  dépravée,  sans  aucune  surveillance  morale  chez  lui;  il  pourra 
même  vivre  en  parfaite  harmonie  avec  la  loi,  en  se  livrant  à  quelque  occu- 
pation libre;  mais  ni  chez  lui  (et  sans  avoir  de  chez  soi  ni  même  de  famille 
il  peut  quand  même  ne  pas  être  vagabond),  ni  ailleurs  il  n'existe  de  per- 
sonne qui  s'occupe  de  lui;  et  cet  enfant  roule  dans  la  foule,  vit  dans  la 
boue  de  la  rue!  Que  voulez-vous  qu'il  devienne?  Plus  âgé,  ayant  dépassé  les 
1.5  ans,  âge  enfin  après  le([uel  il  n'est  plus  admis  au  Reformatory,  s'il  finit 
par  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  alors  c'est  la  prison  ordinaire  qui  le 
guette  et  où,  à  coup  sur,  il  échoue.  Tout  à  l'heure,  chiffres  en  main,  je 
vous  ferai  connaître  le  nombre  de  ces  malheureux  qui  finissent  par  s'ajouter 
au  nombre  néfaste  des  criminels  adultes! 

l\ous  arrivons  donc  à  nous  demander  enfin  quel  est  cet  écueil  contre 
lequel  viennent  échouer  les  bonnes  volontés?  Vous  l'avez  deviné  par  ce  qui 
précède,  je  n'ai  qu'à  le  préciser,  et  pour  cela  je  dois  vous  dire  qu'il  est 
triple  dans  ses  causes  : 

1°  La  puissance  paternelle; 

a"  Absence  de  lois  civiles  qui  la  réglementent; 

.3"  Absence  d'oeuvres  qui,  en  organisant  systématiquemi^nt  la  recherche 
des  enfants  malheureux  et  abandonnés  partout  où  ils  peuvent  se  trouver, 
mènent  une  guerre  acharnée  contre  les  parents  indignes,  éclairent  le 
public  sur  le  sort  des  petits  malheureux ,  forment  un  courant  d'opinion 
publique  et  en  viennent  ainsi  à  aider  le  législateur  qui  ne  demande  qu'à 
venir  en  aide. 

C'est  donc  un  fait  des  plus  pénibles  que  cette  impossibilité  d'arracher 
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un  enfant  mineur  à  des  parenls  indignes,  par  les  voies  ordinaires  :  cela 
n'est  possible  c[u'à  la  condition  que  le  parent  le  veuille  bien,  et,  même  si 
l'enfant  est  âgé  de  plus  de  -j  ans,  qu'à  la  condition  que  col  enfant  commette 
un  délit  ou  soit  envoyé  par  le  parent  même  au  Rofovmalonj . 

Et  pourtant  cet  enfant  peut  devenir  un  criminel  précoce  ou  grossir  plus 
lard  l'armée  nombreuse  et  croissante  des  malfaiteurs;  pis  encore,  Mes- 
sieurs, des  parents  dénaturés  lui  apprennent  le  métier  de  criminel!  Dans 
ma  carrière  de  magistrat  j'en  ai  vu  plus  d'un  cas. 

.le  vous  donne  (juelques  exemples  : 

Un  père,  une  mère,  un  parent,  un  éli'anger  récidiviste  invétéré  est  sur- 
pris dans  un  vol,  doni  il  n'esl  que  le  complice  :  il  a  déjîi  appris  au  mineur  de 
sept  ans  comment  s'y  prendre;  l'enfant  commet  le  délit  et  s'en  va,  l'individu 
indigne  le  suit  et  en  retire  tout  le  profit.  Si  l'enfant  est  arrêté,  il  n'est  pas 
punissable  et  il  rentre  tranquillement  dans  le  domicile  infect  de  celui  (pii 
l'avait  poussé  au  crime.  Contre  le  majeur  il  faut  établir  une  complicité  tout 
au  moins  et,  supposé  qu'il  soil  condamné,  il  y  en  a  d'autres  qui  recueillent 
l'enfant  et  continuent  leur  petit  commerce  en  toute  commodité.  L'année 
dernière,  aux  Assises  de  Tantab,  deux  cas  pareils  s'étaient  présentés  :  il 
s'agissait  de  vols.  Après  le  jugement  prononcé  contre  le  ^ complices,  j'ai 
fait  chercher  les  enfants  qui  avaient  été  mis  en  avant  pour  le  vol.  Ils  se 
trouvaient  à  l'audience,  accompagnés  de  parenls,  l'un  de  sa  mère  même, 
l'ai  employé  tous  les  moyens  pour  persuader  ces  gens  de  laisser  leur  enfant 
en  leur  faisant  entrevoir  (|ue  j'allais  le  placer  dans  un  asile  d'orphelins. 
Uien  n'a  pu  les  convaincre  :  l'enfant  était  trop  précieux  pour  ([u'ils  s'en 
séparent  et  peut-être  le  pauvre  petit,  jiresqiie  nu,  aurai!  bien  voulu  trouver 
un  sort  meilleur. 

Voilà  donc  ce  que  cette  puissance  paternelle,  ironii'  des  mots,  peut 
commettre  de  mal  pour  cet  âge  de  l'enfance  comme  elle  le  peut  d'ailleurs 
pour  les  autres  âges;  c'est  elle  qu'il  faut  réglementer  la  première,  car  elle 
peut  devenir  un  mal  public. 

A  ce  propos,  Messieurs,  je  me  permets  de  vous  citer  un  passage  de 
M.  Oronzo  Quarta,  président  de  la  Commission  qui  a  élaboré  le  projet  du 
Code  de  l'enfance  italien,  ce  grand  monument  législatif  dont  l'Italie  peut, 
à  juste  titre,  être  fière.  Parlant  de  la  puissance  paternelle,  il  dit  :  <•  On  peut 
dire  «pi'à  cet  égard  le  projet  se  fonde  principalement  sur  cette  idée  (pie  la 
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puissaïui'  paliTiielIe,  parentale  el  tiilélairc,  doit  être  considérée  aussi  bien 
commi;  um-  institution  rJ'ordre  public  ([uo  comme  une  institution  d'ordre 
familial;  aussi  les  pouvoirs  puMics  doivent-ils  exercer  sur  elle  une  action 
plus  directe,  une  surveillance  plus  étroite  et  plus  ellicaceii.  (les  idées, 
Messieurs,  ne  sont  pas  nouvelles  pour  les  Egyptiens  :  le  droit  musulman 
en  cette  matière  est  en  parfait  accord  avec  elles,  inutile  donc  que  je  m'étende 
là-dessus.  Le  principe  existe,  il  faut  le  mettre  en  œuvre  suivant  nos  besoins 
sociaux.  Mais  i[ui  fera  cette  oeuvre?  Sera-ce  le  législateur  seul?  Non,  certes, 
car  à  qui  conliera-l-on  ces  petits  êtres  abandonnés?  Quelle  sera  l'institution 
spéciale  qui  les  recueillera  lorsque  le  juge,  appliquant  le  texte  législatif, 
déclarera  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle? 

C'est  donc  l'œuvre  de  l'initiative  privée,  responsable,  car  c'est  elle  qui 
peut  et  doit  créer  les  institutions  pour  les  mettre  ensuite  à  la  disposition 
du  législateur  qui  donnera  pouvoir  au  juge  de  les  y  envoyer.  Je  le  répète, 
la  lutte  doit  s'engager  avec  acharnement  contre  les  parents  indignes  el 
c'est  à  l'initiative  privée  que  le  législateur,  par  une  législation  appropriée, 
donnera  la  palme  pour  la  seconde  victoire  qu'elle  aura  si  vaillamment 
remportée. 

.l'ai  eu  ces  temps  derniers  sous  les  yeux  le  rapport  oiliciel,  (lui  vient 
d'être  publié,  du  Comité  spécial  sur  les  Reformalories  el  écoles  industrielles 
d'Angleterre. 

Les  premières  lignes  qu'on  y  lil  sonl  les  suivantes  :  r  Les  écoles  de  ré- 
forme el  les  écoles  industrielles  oui  |)ris  leur  existence  au  milieu  du  siècle 
dernier  par  l'initiative  et  la  vaillante  entreprise  de  philanthropes.  Les 
premières  écoles  n'avaient  aucun  rapport  avec  l'Etat;  c'étaient  des  insti- 
tutions indépendantes  créées  et  maintenues  par  des  personnes  ou  par  des 
sociétés  charitables  pour  recevoir  les  jeunes  délinquants  et  les  enfants 
abandonnés.  La  première  fols  que  les  écoles  de  réforme  sont  entrées  en 
relation  avec  l'Etat,  c'était  lorscjue  la  Couronne  accordait  un  pardon  aux 
jeunes  délinquants  (|ul  avaient  été  condamnés  aux  travaux  ou  à  l'empri- 
sonnement, à  condition  qu'ils  acceptent  de  se  remettre  aux  soins  d'une  de 
ces  institutions  charitables.  Plusieurs  de  ces  institutions  existaient  déjà 
avant  le  premier  Act  du  Parlement  en  i8.'>/i  qui  donnait  pouvoir  aux 
Irihunaux  d'y  envoyer  les  jeunes  délinipiants. 

-  En  i8;jy,  un  Act  de  Parlement  lut  promulgué  permettant  d'envoyer  les 
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enfants  considérés  comme  vagabonds  aux  écoles  induslrieiles.  Entre  i85o 
et  iSyfi,  la  plupart  des  écoles  de  réforme  et  écoles  industrielles  existantes 
alors  furent  fondées  par  la  charité  individuelle  et  administrées  par  des 
directeurs  volontaires.  Mais  —  ajoute  ce  rapport  —  pour  qu'elles  puissent 
recevoir  les  enfants  délinquants,  vagabonds  ou  abandonnés,  ces  institutions 
doivent  être  certifiées  propres  à  cet  effet,  v 

Ainsi,  Messieurs,  la  cliaril(''  privée  a  créé  et  organisé  les  institutions,  puis 
l'Etat  est  venu  et  lui  a  donné  le  diplôme  d'aptitude  qui  constitue  pour  elle 
la  preuve  de  l'eiricacité  des  efforts  faits,  de  son  abnégation  et  de  son 
dévouement,  en  même  temps  (pie  le  couronnement  de  l'œuvre  entreprise 
dans  l'intérêt  de  l'enfance. 


Je  passe  maintenant  à  cette  autre  période  de  8  à  i  5  ans  pour  laquelle, 
comme  vous  le  savez,  l'Etat  égyptien  a  déjà  créé  un  Reformatonj. 

A  partir  d'ici.  Messieurs,  nous  allons  marcher  à  la  lumière  des  statis- 
tiques spéciales  que  j'ai  faites  pour  illustrer  mes  arguments.  L'intérêt  du 
sujet  fera  disparaître  la  sécheresse  des  chiffres,  .le  vous  apporterai  tout 
d'abord  les  renseignements  personnels  que  j'ai  recueillis  moi-même  parmi 
les  pensionnaires  du  Beformalory . 

Je  me  fais  un  plaisir  de  remercier  ici  M.  Whittingham  bey.  Inspecteur 
général  des  Prisons,  pour  m'avoir  fourni  avec  une  promptitude  éclairée  et 
si  obligeante  la  base  des  stalisli(jues. 

Comme  vous  le  savez,  la  population  du  lleformalonj  est  composée  de 
deux  classes  qui  se  distinguent  nettement;  lune  est  celle  des  jeunes  délin- 
quants proprement  dits;  l'autre  est  celle  des  vagabonds  et  des  enfants 
indisciplinés  qui  y  sont  envoyés  sur  la  demande  des  parents.  Assurément, 
dans  une  enquête  sociologique,  les  enfants  délinquants  et  vagabonds  sont 
ceux  qui  nous  fournissent  le  plus  d'éléments  instructifs.  Je  ne  vous  ferai 
pas  une  longue  énumération,  car  dans  une  conférence  limitée  par  le  temps, 
elle  serait  déplacée;  mais  voici  ce  que  j'ai  recueilli  des  dires  mêmes  des 
enfants. 

La   plupart  ont  fui  la   maison   paternelle;   la  vie   y   était   impossible 


M.  A.  CALOYANNI.   —  LA  PROTECTION  DE  L'ENFANCE.  59 

pour  les  raisons  de  famille  que  nous  connaissons  tous  :  mort  du  père, 
mort  do  la  mère,  remariage  de  l'un  d'eux,  mauvaise  vie  du  père  (ivrogne, 
joueur,  hncliachc)  et  cpielquefois  encore  la  mère  même  n'est  pas  irrépro- 
cliable.  Je  ne  vous  dis  rien  de  nouveau  quant  aux  causes,  mais  ce  qui 
est  navrant,  c'est  que  ces  enfants  savent  la  cause  de  leur  malheur  et  ils 
savent  qu'ils  n'ont  personne  ta  qui  s'adresser  pour  les  tirer  d'affaire  ou, 
pour  mieux  dire,  qui  vienne  les  arracher  d'un  tel  milieu  putride  d'où  ils 
fuient  d'eux-mêmes  :  ils  sont  honteux  à  la  fin  de  se  voir  enfermer  dans  le 
Befomiatorjf  après  avoir  passé  devant  le  juge  et  s'être  assis  sur  le  banc  des 
accusés.  Pour  eux  le  Reformalnri/  est  une  prison;  les  soins  paternels  que 
leur  prodiguent  ceux  qui  en  ont  la  haute  charge,  l'intérêt  personnel  qu'on 
leur  témoigne  ne  suffisent  pas  à  leurs  yeux;  ils  sont  séparés  du  monde! 
Aux  questions  que  je  leur  ai  posées ,  dans  leur  jeune  imagination ,  les  jeunes 
surtout,  ils  répondaient  qu'ils  trouveront  du  travail  en  sortant,  que  leur 
espoir  ce  sont  les  ateliers  du  Gouvernement  qu'ils  considèrent  comme  leur 
père  naturel:  mais,  en  même  temps,  ils  avouent  par  là  même  qu'ils  savent 
qu'en  sortant  ils  n'ont  personne  à  qui  s'adresser;  ils  savent  cela  par  l'expé- 
rience durant  leur  séjour  dans  le  Hefuniialonj.  Qui  est  celui  du  dehors  qui 
vient  les  voir,  leur  dire  un  mot  encourageant,  leur  faire  entrevoir  qu'en 
sortant,  eux  qui  ont  (juitlé  le  domicile  paternel,  ils  pourront  retrouver  des 
gens  qui  les  recueilleront,  qui  les  aideront  dans  la  lutte  pour  la  vie  qui  va 
s'ouvrir  devant  eux?  Leur  psychologie  enfantine  est  hien  intéressante;  en 
fondant  leur  espoir  sur  le  Gouvernement,  ils  avouent  qu'ils  ne  connaissent 
aucun  être  en  qui  ils  puissent  espérer;  et  leurs  conclusions  ne  sont  pas 
des  illusions!  Ce  sont  de  bien  dures  vérités,  dures  comme  les  faits!  Et, 
en  vérité,  avons-nous  une  société  de  patronage  pour  jeunes  délinquants? 
11  est  vrai  que  les  autorités  ont  cherché  à  organiser  quelque  chose  se  rap- 
prochant d'un  secours  à  la  sortie  du  Hr forma (orjj;  mais  on  se  heurte  à  mille 
didicultés  que,  je  dois  le  dire,  seules  les  sociétés  de  patronage  peuvent 
résoudre. 

Ces  difficultés  apparaissent  plus  grandes  si  nous  considérons  les  statis- 
tiques; celles  se  rapportant  au  Refovmalonj  de  Ghizeh  finissent  au  28  avril 
dernier.  En  ci;  jour  il  y  avait  au  Rrformatory  788  pupilles,  dont  3g 9 
pour  crimes  et  délits  et  89  t  pour  vagabondage  et  envoi  sur  demande  de 
parents. 


fiO 
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TABLEAU  A. 

N'OMBRE    DE    JEUNES    DELINQUANTS    CONDAMNES    POUR    CHIMES    ET   DELITS 
ET   INTERNÉS   AU   HEFORMATORW    NATURE   DES    LM'liACTIONS. 


?iATUnE   DES    INFRACTIONS. 


Vol 

Meurtre 

Tentative  de  meurtre . 

Hoin  ioide 

Escroquerie 

Recel  d'objets  volés 

Infirmité  permanente 

Exposition  d'enfant 

Mort  à  un  animal 

Faux 

Incendie 

Atleiilat  aux  mœurs 

Entrée  illicite  dans  lieux  habités 

Coups  et  blessures 

Destruction  de  récolles 

Tôt,»  I. 


XOMlinE. 


3  (if) 


(92 


TABLEAU  B. 

NOMBRE    DE    JEUNES    DELINQUANTS    CONDAMNES    POUR    CRIMES    OU    DELITS 

ENVOYÉS   AU  nEFOBMAronr,  Ace   au   moment  de  leur  envoi  et 

PÉRIODE    DE    CONDAMNATION. 


À  G  E. 

CONDAMNÉS    A 

2    ANS. 

3     ANS. 

/|     ANS. 

5    ANS. 

.5 

1 

if) 

ai 
U 

4 

h 
l 'J 

9 
38 
34 
35 
1  2 

1 

3 
2 

7 
h 
3 
2 

1 
2 

7 

'!) 
iC 

ht 

28 

27 

8 

S    1    

y  „   

\Q  V   .          

11    „   

12   I!    

13  .,   

1 .1  „   

15  1    

TOT.U 

1^ 

iliçt 

22 

1^9 

39. 
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TABLEAU  C. 

NOMliliE    D'ENFANTS   VAGABONDS   ENVOYES   AU  REFORMATOnV, 
LEl'H    ÂGE   AU    MOMENT   DE  LEUR  ENVOI   ET  CAUSE   DE   LEUll   ENVOI. 


ÂGE. 

VAGABONDAGE 
ET  DÉSOBÉISSANCE 

^         H 

ca      ~ 

-a     -s 

o 

VAGABONDAGE. 

•a 

f- 
0 
5 

;^ 

S 

1 

0 

Cl 

1 

y 

i5 
il 
35 
33 
a  3 

7 
1 

1G9 

2 
9 
1  1 

3G 
•j3 

07 
ali 
18 

1 

7 
8 
5 
3 
li 

4 

1 

8    »    

y  -  

10  1  

Il      r,      

12   "    

13   " 

1 A   - . 

15   "    

Total 

ao 

i53 

49 

1 

Je  m'occupe  de  ceux  (|iii  ont  élé  enfermés  pour  crimes  el  délits  :  nous 
voyons  que  sur  892  enfants,  il  y  en  a  36G  qui  ont  été  internés  pour  vol 
ou  tentative  de  vol,  y  pour  meurtre  ou  tentative  de  meurtre  et  17  pour 
d'autres  infractions. 

Considérons  le  tableau  (pii  nous  donne,  avec  les  âges,  le  nombre  d'an- 
nées auxquelles  ces  892  enfants  ont  été  condamnés.  Sur  la  première  ligne 
nous  voyons  qu'un  enfant  de  7  ans  a  été  condamné  au  maximum,  soit  5 
ans,  et  qui  en  sortant  aura  i  2  ans;  de  l'âge  de  8  ans,  cinq  sortiront  à  1  oans, 
quatre  à  1 1  ans,  un  à  1  2  ans,  deux  à  1  3  ans;  de  l'âge  de  9  ans,  un  sortira 
à  10  ans,  cinq  à  12  ans,  sept  à  lA  ans,  et  en  continuant  ainsi  jusqu'à 
1  âge  de  10  ans,  nous  voyons  que  de  ceux-ci  sept  sortiront  à  l'âge  de  19 
ans,  douze  à  Tàge  de  1  3  ans,  etc.  Inutile  de  continuer  avec  les  autres  âges. 
Retenons  seulement  de  ce  tableau  (pie  sur  3 9 2  enfants,  il  y  en  a  67  qui 
n  ont  pas  plus  de  1  0  ans  et  (pi'en  moyenne,  ils  n'auront  pas  plus  de  1  3  ans 
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à  leur  sortie.  Voilà  donc  prrs  du  vingt  pour  cent  (qo  o/o)  de  ces  enfants 
qui  seront  rendus  à  la  liberté  à  un  âge  assez  tendre.  Si  les  efforts  adminis- 
tratifs échouent  à  les  caser,  (|ui  les  recueillera? 

Les  vagabonds  suivent  un  autre  régime  d'âge  de  sortie  :  car,  d'après  la 
loi,  ils  ne  sortent  qu'à  l'Age  de  i  8  ans,  de  sorte  que,  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  la  longueur  d'enseignement  d'un  métier,  ils  en  ont  en  tout  cas 
pour  trois  ans  complets. 

D'autre  part  nous  voyons  que,  sans  compter  les  i6()  enfants  smiple- 
ment  envo\  es  au  Reformatory  sur  demande  des  parents ,  sur  3  q  i  enfants  il 
y  en  a  -j-i'i,  soit  le  56"f)  o^o;  à  tous  il  faut  du  travail;  ils  sortent  tous 
avec  l'étiquette  «ex-pensionnaire  du  Hfformaloryn  et  le  public,  encore  mal 
renseigné,  lui  ferme  les  portes  du  travail.  Admettons  qu'ils  pourront  trouver 
une  occupation  :  mais  alors  les  premières  luttes  au  dehors,  sans  aucun 
soutien  moral  et  matériel,  peuvent  ramener  ces  jeunes  gens  au  mal. 

En  réunissant  maintenant  les  deux  divisions  et  en  soustrayant  les  enfants 
envoyés  par  les  parents,  nous  trouvons  que  i54  sur  l'ensemble  sont  ceux 
qui  n'ont  pas  plus  de  lo  ans  au  moment  de  leur  envoi  au  Reformatory. 

Mais  là  ne  se  sont  pas  arrêtées  mes  investigations;  j"ai  voulu  savoir 
quels  sont  les  renseignements  que  peuvent  me  donner  d'autres  lieux  de 
détention.  J'ai  examiné  les  dossiers  du  Reformatory  des  adultes,  délinquants 
d'habitude  qui,  pour  y  être  envoyés,  doivent  être  âgés  de  plus  de  i5 
ans  révolus.  Ce  Reformatory  est  connu  plus  couramment  sous  le  nom  de 
Reformatory  du  Rarrage.  Au  moment  où  l'année  dernière  je  faisais  une 
étude  scientilifpie  sur  cette  institution,  je  me  suis  arrêté  à  étudier  l'âge  de 
ces  détenus  pour  savoir  à  partir  de  (juel  âge  chacun  de  ces  détenus  a  eu 
affaire  à  la  justice.  J'avais  arrêté  mes  investigations  au  i"  janvier  191  3. 
A  ce  moment-là  il  y  avait  798  détenus.  La  lâche  longue  et  pénible  de 
dépouiller  chaque  dossier  m'a  pourtant  révélé  un  résultat  qui  valait  la 
peine  d'être  connu;  par  un  calcul  mathématique  j'ai  ilxé  les  âges  de  la 
première  infraction  à  partir  de  8  ans,  soit  l'âge  venant  immédiatement 
après  les  7  ans  révolus  qui  défendent,  d'après  la  loi,  la  mise  en  jugement 
d'un  enfant.  Eh  bien.  Messieurs,  en  voici  le  résultat  effrayant!  Sur  les 
798  détenus  il  y  en  avait  (ils  y  sont  encore)  338  qui  avaient  commis 
une  première  infraction  entre  8  et  1  5  ans!  Soit  As  1/9  0/0  de  toute  la 
population   du   Reformatory  !   Inutile  d'ajouter   que    plusieurs    en  avaient 
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commis  plus  d'une.  Que  diles-vous,  Messieurs,  de  ces  chiffres?  Et  tout  à 
l'heure  nous  verrons  encore  quelle  est  celte  proportion  lorsque  nous  passe- 
rons à  un  autre  âge  qui  devient  de  jour  en  jour  bien  menaçant. 


Passons  maintenant  à  cet  autre  âge,  celui  de  i  6  à  a  i  ans.  Pourquoi  s'en 
occuper?  L'observation  des  autres  et  mon  observation  personnelle  m'ont 
fait  voir  que  cet  âge  présente  des  dangers  auxquels  il  faut  porter  secours. 
D'abord  pour  les  enfants  délinquants  et  vagabonds  :  si  après  l'âge  de  i  5 
ans  ils  continuent  leur  tendance  aux  infractions,  ils  demeurent  quand  même 
jeunes,  influençables  par  ce  que  la  vie  offre  de  plaisirs;  facilement  ils  se 
laissent  aller  au  mal  pour  assouvir  leurs  besoins  de  bien-être,  de  gaieté, 
d'amusements;  cela  est  vrai  en  Egypte  comme  partout  ailleurs.  Que  cette 
jeunesse  ait  eu  déjà  affaire  avec  la  justice  ou  non,  elle  ne  manque  pas 
pourtant  de  remplir  nos  prisons.  Après  i5  ans,  comme  vous  le  savez,  un 
délinquant  est  envoyé  aux  prisons  ordinaires  de  l'Etat  où  il  est  mêlé  avec 
le  reste  des  détenus,  des  criminels  expérimentés  et  la  plupart  invétérés, 
connaissant  tous  les  côtés  d'un  crime;  on  a  partout  étendu  les  limites  de 
ce  que  j'appellerai  la  troisième  étape  de  la  jeunesse  au  delà  de  1 5  ans. 

Vous  me  demanderiez  encore  :  y  a-t-il  vraiment  un  chiffre  tellement 
important  pour  que  je  vous  en  parle?  Malheureusement,  très  malheureu- 
sement, oui  !  J'ai  eu  encore  recours  à  des  statistiques  spéciales;  je  les  ai 
divisées  en  trois  sections,  chacune  nous  donnant  son  enseignement  et  sa 
note  particuhère. 

1°  Pourcentage  sur  la  population  entière  de  toutes  les  prisons,  en 
prenant  la  date  du  i"'  avril  dernier;  de  cette  population  j'ai  éliminé  le 
ReJ'ormatorij  du  Barrage,  parce  qu'il  sera  mentionné  séparément,  et  la 
Prison  de  la  Cour  car  elle  est  seulement  une  prison  de  détention  préventive. 

Eh  bien,  la  population  totale  des  détenus  dans  toute  l'Egypte,  quelle  que 
soit  la  nature  de  leur  peine,  se  chiffrait  au  i"  avril  dernier  à  laûSo.  Sur 
ce  chiffre  il  y  avait  sogC,  dont  20^7  hommes  et  /19  femmes,  détenus 
âgés  entre  1  5-2  1  ans,  soit  1  G-ti  0/0  de  l'effectif  total. 

2°  Pourcentage  sur  le  nombre  total  des  détenus  récidivistes  en  consi- 
dérant seulement   la  récidive  punie  par  l'emprisonnement,  excluant  par 
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conséquent  les  Bagnes  de  Tourali,  Abou  Zaabal  et  toujours  le  Rfformaion/ 
(lu  Barrage. 

Dans  celte  seconde  section  spéciale  aux  récidivistes  il  y  avait  à  la  date 
du  j" avril  dernier,  dans  les  diverses  [irisons  ordinaires,  2/1  nfi  récidivistes, 
dont  uS^S  hommes  et  !iS  femmes.  Sur  ce  cliiffre  65o  étaient  des  jeunes 
âgés  de  1  (j  à  21  ans,  soit  ie  26-8/10  0/0  du  chitïre  total  des  récidivistes. 

3°  Pourcentage  sur  le  nombre  des  détenus  au  Reformalori/  du  Barrage. 

Nous  voyons  qu'au  i"  janvier  1913,  sur  ie  chitTre  total  de  798  détenus 
au  Reformalori/  du  Barrage,  il  y  en  avait  278  t[ui  étaient  âgés  de  16-21 
ans,  soit  le  3/i"8  0/0  sur  le  chillVe  total! 

Poursuivant  quant  à  cette  même  section  mou  enquiHc  au  point  de 
vue  de  l'usage  des  intoxicants,  j'ai  trouvé  que  le  chiiïre  total  des  détenus 
connus  comme  adonnés  aux  intoxicants  était  de  /i5o  sur  798;  sur  ces  i5o, 
67  sont  des  jeunes  gens  de  16  à  21  ans,  soit  le  1  2-6  0/0! 

Je  n'ai  plus  rien  à  ajouter,  Messieurs,  à  cette  éloquence  navrante  des 
chiffres. 

Nous  voyons  le  iléau,  nous  voyons  la  plaie;  un  remède  s'impose! 


Notre  cycle  serait  incomplet.  Messieurs,  si  en  même  temps  que  nous 
avons  succinctement  exposé  ce  qui  se  lait  ailleurs,  juridiquement  et  scien- 
tifiquement, pour  la  prophylaxie  et  la  détense  sociale,  je  n'ajoutais  pas  quel- 
ques suggestions  bien  brèves  sur  la  nature  du  travail  que  les  associations, 
les  sociétés  charitables  et  de  patronage  devraient  entreprendre.  Je  vous  ai 
déjà  dit  que  cette  série  de  conférences  n'est  qu'un  premier  cycle  d'études 
préliminaires  dans  ce  pays;  nous  entendons.  Messieurs,  poursuivre  celle 
lâche,  en  ajoutant  noire  effort  à  celui  de  nos  devanciers. 

D'abord  nous  devons  entreprendre  l'étude  de  la  réglemenlalion  de  la 
puissance  paternelle.  Ensuite  il  faul  étudier  le  mode  suivant  lequel,  au 
point  de  vue  de  Tàge,  le  traitement  spécial  doit  être  appliqué  aux  délin- 
quanls.  On  pourrait,  entre  temps,  organiser  les  oeuvres  charitables  exislaules, 
les  écoles  industi'ielles  créées  par  les  Conseils  provinciaux,  les  asiles  fl 
autres  institutions  similaires  de  façon  à  rendre  un  premier  service  à  la 
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cause  qui  nous  occupe  et  nous  conduire  plus  tard  à  la  réforme  législative. 
En  outre,  avant  de  terminer,  je  crois  devoir  vous  signaler,  quant  au  traite- 
ment de  l'enfance  et  de  l'adolescence  malheureuses,  le  genre  d'oeuvres  qui, 
suivant  moi,  serait  appelé  à  donner  les  meilleurs  résultats  et  parer  avec  le 
temps  à  certaines  difiicultés  d'ordre  économique  et  social. 

Je  veux  parler  d'une  part  des  colonies  agricoles  et  d'autre  part  des 
œuvres  similaires  à  l'œuvre  de  l'association  Borslal. 

Qu'il  s'agisse  d'œuvres  privées  ou  d'asiles  existants,  de  prisons  ou  d'insti- 
tutions d'enseignement  industriel  créées  par  les  Conseils  provinciaux,  nous 
remarquons,  Messieurs,  ([u'en  Egypte,  l'étiquette  est  «enseignement  de 
métiers  et  d'industries  7j. 

Eh  bien,  Messieurs,  i^i  plusieurs  points  de  vue  je  dois  dire  que,  personnel- 
lement, je  donnerai  mon  vote  en  faveur  de  la  création  de  colonies  agricoles, 
car  ce  serait  de  la  bonne  prévoyance  économique,  du  travail  pratique  et 
nécessaire  pour  le  pays.  Au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  le  pays 
aura  un  grand  nombre  d'artisans  et  ouvriers  capables;  les  professions 
industrielles  finiront  donc  peut-être  par  être  encombrées;  puis  les  enfants 
venus  de  la  campagne  auront  connu  les  besoins  de  l'éducation  supérieure 
qui  certes  ne  les  encourage  pas  à  retourner  au  village;  ils  auront  connu 
les  avantages  d'une  vie  plus  confortable;  même  les  attraits  de  villes  de 
province  sont  suffisants  pour  les  éloigner  de  la  campagne.  Ceux  parmi  les 
enfants  qui  seraient  recrutés  dans  les  villes,  ne  pourront  pas  se  retirer 
dans  les  lieux  oij  ne  brillent  pas  le  soir  les  grandes  lampes  des  grandes 
rues,  où  il  n'y  a  pas  de  cinématograpbes,  des  théâtres  même,  ou  encore 
le  grand  mouvement  des  villes. 

Cependant  rien  n'est  plus  salubre  ni  plus  salutaire  que  la  vie  des  champs; 
l'Egypte  ne  se  plaint  pas  d'un  surcroît  ni  même  d'une  existence  de  bons 
ouvriers  cultivateurs,  de  bons  directeurs  de  terres;  et  pourtant  l'Egypte  est 
un  pays  éminemment  agricole. 

Eh  bien,  fournissons  de  bons  et  intelligents  cultivateurs,  mettons  des 
mains  expertes  à  la  disposition  de  ceux  qui  en  ont  constamment  besoin. 
Le  seul  moyen  pour  y  arriver  ce  sont  donc  les  colonies  agricoles.  Le  Dane- 
mark est  le  pays  d'Europe  qui  en  connaît  mieux  que  les  autres  les  avan- 
tages et,  sur  ce  point,  j'ai  plus  d'un  renseignement  encourageant  et  pratique. 
Je  ne  dis  pas  que  ces  jeunes  gens  ne  feront  que  de  l'agriculture;  on  y  peut 
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combiner  cette  heureuse  idée  d'installer  dans  la  colonie  des  ateliers  simples 
mais  complets  où  on  leur  apprendrait  la  fabrication  de  leurs  instruments 
aratoires  et  les  moyens  de  les  réparer;  cela  n'exclura  pas  une  certaine 
éducation  intellectuelle  et,  par-dessus  tout,  ils  garderont  les  choses  qui 
attachent  au  sol  natal  de  la  campagne  c'est-à-dire  leurs  habitudes  de  bons 
villat^eois,  vivant  comme  lui  et  travaillant  comme  lui. 

En  deuxième  lieu,  et  c'est  par  là  c[ue  je  termine,  je  souhaiterais  l'inlro- 
duction  du  système  connu  sous  le  nom  de  «Borstahi;  il  s'applique  tout 
spécialement  aux  jeunes  gens  de  1 6  à  9  i  ans.  Ce  système  a  été  créé  en 
Angleterre  il  y  a  à  peine  quelques  années.  C'était  une  œuvre  de  pure 
initiative  privée.  L'État,  (jui  en  avait  remarqué  les  excellents  résultats,  l'a 
admise  oiriciellement.  Ce  système  consiste  en  un  régime  spécial  dans  la 
prison  et  une  surveillance  spéciale  après  la  mise  en  liberté  provisoire  ou 
définitive.  Cette  surveillance  se  fait  par  l'Association  même  et  n'a  rien  à 
faire  avec  la  poHce.   Le  régime  de  la  prison  est  un  régime  d'éducation 
spéciale,  d'éducation  technique  et  physique  fortifiant  l'esprit  et  le  corps. 
En  outre,  un  système  de  récompenses  graduées  est  organisé  pour  encou- 
rager au  travail  et  à  la  bonne  conduite.  Les  membres  de  l'Association, 
personnes  éminemment  charitables  et  dévouées,  ne  manquent  pas,  par  leurs 
visites,  de  se  mettre  en  contact  avec  cette  jeunesse,  d'en  gagner  la  confiance 
et  se  l'acquérir  pour  le  jour  où  il  faudra  la  placer  dans  la  collectivité. 
Voilà  en  quelques  mots  ce  qu'est  le  système  i5orslal.  En  Angleterre  j'en  ai 
vu  le  fonctionnement  dans  les  lieux  de  détention;  j'ai  suivi  constamment 
son  œuvre  sociale  et  de  relèvement  et  j'acquiers  tous  les  jours  la  conviction 
croissante  de  l'efTicacité  de  son  œuvre.  Quelques  renseignements  statistiques 
de  cette  année  feront  mieux  que  tout  éloge  de  ma  part.  Ils  nous  sont  fournis 
par  Sir  Alexandre  Ruggles-Bryce,  président  du  Comité  des  Prisons.  Les 
voici  :   En   189/1    il  y  avait  dans   les  prisons  plus  de   90000   détenus 
au-dessous  de  21   ans.  Aujourd'hui,  à  la  suite  du   Children  Ad  igo8, 
admettant  le  système  Borstal,  par  l'efficacité  de  ce  système,  le  nombre  des 
détenus  âgés  de  moins  de  21  ans  est  tombé  de  20000  à  8000  :  une  dif- 
férence de  12000  dans  la  délinquance  en  quelques  années. 

Retenons  ce  système,  Messieurs,  pour  nos  jeunes  délinquants  de  1 6  à  2 1 
ans  ([ui  sont  traités  en  ce  moment  par  notre  législation  et  notre  système 
pénitentiaire  comme  des  adultes,  pour  le  jour  où,  comme  il  est  à  prévoir, 
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une  association,  à  i'instar  de  celle  de  Borstal,  surgira  ol  donnera  à  cette 
jeunesse  le  moyen  de  devenir  d'utiles  citoyens. 

Sur  la  réglementation  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  déchéance,  sur 
les  colonies  agricoles  et  sur  le  système  Borstal,  je  reviendrai  avec  des 
études  détaillées  dans  nos  prochaines  conférences,  spéciales  pour  l'Egypte. 


Il  ne  me  reste  plus.  Messieurs,  qu'un  mol  :  merci  pour  tout  l'intérêt 
que  vous  avez  pris  au  sujet  grave  et  attachant  de  ces  conférences.  Je  finis 
en  exprimant  notre  conviction  que,  déjà,  dans  vos  esprits  des  idées  ont 
mûri  qui  seront  exprimées  par  la  création  de  belles  muvres  sociales  et 
philanthropiques. 

M.   A.   Galoyanni. 


DE   LA   NECESSITE 

D'UNE 

RÉFORME  DE  LA   ROURSE  DE  COMMERCE 
D'ALEXANDRIE 

PAR 

M.   HUSSEIN  K.   TEYMUR. 


Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  la  prospérité  de  l'Egypte  est 
véritablement  assise  sur  le  coton. 

Aussi  le  régime  économique  au(|uel  elle  est  soumise  la  fait  trop  dé- 
pendre du  résultat  de  sa  récolte. 

La  question  du  coton  étant  ainsi  une  question  vitale  pour  l'Egypte, 
une  rapide  esquisse  de  l'organisme  par  lequel  passe  nécessairement  cette 
récolte  offre  un  intérêt  tout  particulier. 

11  ne  me  parait  pas  utile,  après  tant  déconomistes  qui  l'ont  fait  avec 
talent  et  autorité,  de  définir  une  fois  de  plus  le  mot  Bourse ''^K 

On  sait  que  ce  sont  des  rencontres  périodiques,  à  intervalles  générale- 
ment très  rapprochés,  entre  acheteurs  et  vendeurs;  qu'après  certaines 
discussions  et  souvent  après  des  concessions  réciproques,  il  s'y  conclut 
entre  opérateurs  un  certain  nombre  d'affaires,  dont  les  prix,  ou  ce  qu'on 
appelle  «les  Cours n,  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  par  voie  de 
journaux,  bulletins,  etc. 

Mais  les  traits  que  nous  venons  de  relever  conviendraient  également 
aux  marchés  et  aux  foires,  desquels  les  bourses  procèdent  historiquement 
et  dont  cependant  elles  se  sont  différenciées. 


'■'  Ce  que  nous  dludioas  ici  ce  sont  les  bourses  de  marchandises;  mais  il  existe 
entre  elles  et  les  bourses  de  valeurs  des  connexités  nombreuses  dans  leur  utilité  comme 
dans  leur  principe  aussi  Lien  dans  leur  fonctionnement  que  dans  les  règles  auxquelles 
les  a  assujetties  le  législateur. 
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En  effet,  aujourd'hui  les  marchés  intérieurs  ont  perdu  leur  signification 
primitive  et  les  foires  n'ont  plus  la  même  importance  qu'autrefois.  Les 
progrès  de  la  civilisation,  l'extension  continuelle  des  réseaux  de  chemin 
de  fer  tenrlirent  à  les  faire  disparaître  et  à  porter  l'activité  économique  et 
commerciale  dans  les  grands  centres  où  les  produits  trouvent  le  maximum 
de  débouchés. 

Quelle  est  donc  leur  caractéristique  spéciale?  Tandis  que  sur  le  marché 
et  dans  la  foire  les  affaires  se  concluent  sur  le  vu  de  la  marchandise  elle- 
même  ou  d'échantillons  déterminés,  à  la  hourse  on  traite  le  plus  souvent 
sans  avoir  ni  la  marchandise  ni  ses  échantillons,  uniquement  d'après  un 
type  général  choisi  et  fixé  d'avance  entre  les  opérateurs.  C'est  à  ce  type 
que  se  réfère  chaque  opération  conclue,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  rappeler 
chaque  fois  les  éléments  constitutifs. 

Du  fait  qu'en  hourse  la  marchandise  n'est  pas  individualisée,  il  résulte 
que  des  quantités  égaies  de  marchandises  sont  toujours  mutuellement 
remplaçables;  c'est  ce  qu'on  appelle  aussi  la  fongibihté. 

-Mais  en  marchandise,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  à  la  bourse  des 
valeurs,  celte  fongibilité  ne  saurait  être  naturelle.  La  nature  a  voulu  que 
les  qualités  de  chaque  marchandise  varient  jusqu'à  l'infini.  La  fongibilité 
ne  peut  donc  provenir  que  d'une  convention  entre  opérateurs,  que" d'une 
réglementation.  Connue  sous  le  nom  d'usages,  ou  d'usances,  celle-ci  est 
destinée  h  assurer  l'uniformité  absolue  des  conditions  (quantités  à  traiter, 
époques  de  livraison,  mode  de  payement,  etc.)  en  ne  laissant  à  débattre 
que  la  question  des  prix. 

C'est  ce  marché  réglementée)  d'Alexandrie  que  j'aurai  à  examiner.  Mais 
avant  de  le  faire,  je  voudrais  tâcher  d'y  voir  clair,  essayer  d'analyser  les 
principes  directeurs  qui  devraient  présider  h  uw  organisation  méthodique 
de  notre  bourse  de  commerce,  je  veux  parler  de  la  Bourse  d'Alexandrie. 

La  qcestion  des  bourses.  —  Peu  de  questions  intéressent  autant  que 
celle-ci  l'organisation  sociale  tout  entière;  il  y  a  sur  ce  point  une  parole 
saisissante  de  Proudhon  :  -La  bourse,  dit-il,  temple  de  la  spéculation,  est 

"'Le  mot  rrmarcLé  réglemenlén  est  employé  ici  par  ojiposilion  au  marcl.é  libre  où 
les  allaires  se  conchienl  de  gré  à  -rd,  sans  type  yéiiéral  .H  sans  conditions  fixes. 
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le  monument  par  excellence  de  la  société  moderne.  C'est  là  que  les  réfor- 
mateurs modernes  devraient  aller  s'instruire  et  apprendre  leur  métier  de 
révolutionnaires  w  '". 

Peu  de  questions  aussi  louchent  d'aussi  près  les  diverses  branches  du 
droit  :  droit  privé  d'abord  et  cela  se  conçoit  puisque  la  bourse  met  en  jeu 
des  intérêts  privés.  Ces  intérêts,  de  par  leur  nature,  sont  régis  par  la 
théorie  générale  des  obligations.  Et  comme  les  opérations  de  bourse  ont 
souvent  les  caractères  d'actes  de  commerce,  elles  relèvent  encore  plus  du 
droit  commercial  que  du  droit  civil. 

Mais  cette  classification  est-elle  rigoureusement  cxact(3?  Je  pense  plutôt 
qu'il  y  a  de  fortes  raisons  pour  distinguer  et  séparer  le  droit  de  la  bourse 
du  droit  privé  et  pour  se  demander  s'il  ne  confine  pas,  tout  au  moins,  au 

droit  public. 

Une  différence  fondamentale,  en  effet,  sépare  les  opérations  de  bourse 
de  celles  dont  connaît  ordinairement  le  droit  civil  ou  commercial.  En  effet, 
dans  ces  deux  dernières  branches,  les  conditions  de  l'affaire  traitée  restent 
en  principe  secrètes  et  n'intéressent  «lue  les  deux  contractants;  en  matière 
de  bourse,  au  contraire,  l'opération  donne  lieu  à  un  prix  enregistré  publi- 
quement ou  contribuant  à  l'établissement  d'une  cote  ollicielle.  El  de  ce 
prix  ou  de  cette  cote  dépendront  les  prix  d'un  nombre  infini  d'affaires  simi- 
laires. ,  ,   ,,,    . 

.Le  cours  qui  va  se  coter  à  la  bourse,  écrit  M.  Thallerl^l,  1  eminent 
professeur  de  droit  commercial  à  la  Faculté  de  Paris,  servira  de  commune 
mesure  aux  transactions  dont  la  marchandise  sera  l'objet  à  la  même 
époque  et  dans  le  même  pays.  On  sera  instruit  du  .juste  prix,  de  ce 
produit;  sans  ce  régulateur  donné  par  la  publicité  des  transactions,  toute 
base  d'évaluation  disparaîtrait.  » 

C'est  dire  que  l'importance  de  ce  prix  coté  à  la  bourse,  de  ce  commun 
dénominateur,  dépasse  infiniment  la  personnalité  des  contractants,  des 
parties  en  cause.  11  intéresse  toute  une  classe  de  cultivateurs,  de  consom- 
mateurs, d'intermédiaires;  il  atteint  souvent  la  nation  tout  entière  aux 
sources  mêmes  de  son  existence  économi.iue.  .  La  détermination  d'un  cours, 


i»  Procdhon,  Manuel  de  spkulntion  à  lu  Bourse,  I.Uroductiou,  p.  22  et  23. 
l'i  E.  TiULLER,  Traité  de  Droit  commercial,  n"  83 1. 
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exempt  de  fraude  ou  de  pression,  iniporti'  à  la  masse  des  citoyens 51,  écrit 
encore  M.  Tlinller '". 

On  peut  ajouter  qu'avec  la  solidarité  actuelle  des  divers  marchés  natio- 
naux, c'est  au  delà  même  des  frontières  politiques  que  le  cours  de  bourse 
exerce  sou  inlluence. 

Mais  d'où  provient  ce  singulier  phénomène  de  diffusion ,  comparable  à 
celui  d'une  pierre  qui,  jetée  à  la  rivière,  forme  et  propage  par  ricochet  des 
cercles  de  plus  en  plus  étendus?  II  ne  vient  pas  autant  du  volume  des 
opérations  conclues  en  Bourse  que  de  la  publicité  donnée  au  cours,  et  de 
la  fongibilité  ou  absence  d'individualisation  de  la  marchandise.  Le  contrai 
de  bourse  échappe,  en  ellet,  aux  conditions  ordinaires  de  relativité,  de 
contingence  et  devient  ainsi  un  modèle  immuable  servant  de  base  à  toutes 
les  transactions. 

Quelles  que  soient  d'ailleurs  les  causes  de  ce  phénomène  de  diffusion,  le 
contrat  de  bourse  intéresse  trop  la  collectivité,  il  exerce  sur  elle  une  influ- 
ence trop  considérable  pour  qu'il  puisse  rester  soumis  au  droit  privé;  il 
devra  relever,  dans  une  large  mesure,  du  droit  public  tant  déterminateur 
que  sanctionnateur.  Il  s'élargit,  en  effet,  jusqu'à  atteindre  les  plus  hautes 
sphères  de  la  sociologie,  de  l'économie  et  de  la  politique;  il  fera  appel  au 
droit  administratif  pour  le  bon  fonctionnement  de  la  bourse,  il  exigera  en- 
fin l'intervention  du  droit  pénal,  pour  réprimer  les  infractions  commises 
dans  une  matière  aussi  grosse  de  répercussions. 

On  a  toujours  senti  ces  nécessités.  Mais  le  Gouvernement  égyptien  ne 
s'en  est  sérieusement  préoccupé  qu'à  partir  de  igoS. 

Peut-être  est-il  permis  de  voir  dans  ce  retard  l'indice  que  les  idées  dont 
je  parle  n'étaient  pas  encore  suffisamment  appréciées,  qu'elles  sommeil- 
laient à  l'état  vague  et  à  demi  conscient. 

Mais  depuis,  pourquoi  la  question  est-elle  restée  si  longtemps  slalion- 
naire  malgré  une  littérature  abondante  et  copieuse,  riche  en  talents  de 
toutes  natures? 

C'est  que  généralement,  et  en  Egypte  en  particulier,  les  bourses  ont 
eu  1(!  malheur  d'être  défendues  et  protégées  par  ceux  qui  en  vivaient 
et  qui  par  conséquent  manquaient  du  désintéressement  nécessaire  pour 


'''  E.  TuALLER,  Traité  de  Droit  commercial,  n"  848. 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


reconnaître  leurs  nKiuvaises  organisations  et  leurs  défectuosités  et  d'être 
critiquées  par  des  personnes  qui  ne  les  connaissaient  pas  et  (|ui,  ne  les 
regardant  qu'à  travers  des  partis  pris  et  des  passions  divers,  manquaient  à 
la  fois,  pour  les  juger,  de  compétence  et  d'impartialité. 

Quant  à  moi,  je  ne  fais  plus  partie  de  ces  deux  camps;  je  ne  suis  plus 
un  «  coniballant  y-.  J'ai  passé ,  il  est  vrai ,  quelques  années  dans  les  affaires  de 
bourse,  bourse  des  valeurs,  bourse  des  marchandises;  je  les  ai  pratiquées 
sous  toutes  leurs  formes  avant  d'en  étudier  la  théorie;  comme  M.  Jourdain, 
je  faisais  de  la  prose  sans  le  savoir.  Mais  aujourd'hui  me  voici  retiré  de 
l'action;  aucune  préoccupation  personnelle  ne  viendra  plus  influencer  ma 
pensée,  qui  ne  sera  guidée  que  par  une  inspiration  :  la  recherche  et  la 
poursuite  de  l'intérêt  national.  J'en  suis  arrivé  ainsi  à  cristalliser  mes  idées 
autour  de  deux  points  principaux  que  je  vais  exposer;  ce  seront  les  idées 
maîtresses  qui  me  serviront  de  fil  conducteur  à  travers  le  labyrinthe  où 
je  risque  de  mégarer. 

Le  point  principal  du  débat  n'est  pas  de  savoir  s'il  faut  discuter  l'uti- 
lité des  bourses  ou  s'il  convient  de  les  maintenir,  mais  seulement  les 
bourses  étant  maintenues,  sur  quelle  base  il  convient  d'asseoir  leur  orga- 
nisation. 

Le  Gouvernement  égyptien  promulgua  le  8  novembre  1909,  un  décret 
modifiant  le  chapitre  11,  section  II,  des  codes  de  commerce  indigène  et 
mixte  intitulé  c;des  courtiers  51;  un  arrêté  du  Ministre  des  Finances  en  date 
du  27  août  iqio  réglementa  aussi  l'organisation  intérieure  de  la  bourse. 

En  effet,  le  régime  des  rgioupements  professionnels?)  tenant  leur 
't  réunion  de  bourse  )i  dans  des  bâtiments  où  ils  jouaient  un  rôle  prin- 
cipal en  précisant  les  conditions  des  contrats,  ce  régime,  il  faut  le  recon- 
naître, ne  présentait  pas  complètement  le  caractère  d'intérêt  général  des 
bourses*".  Et  l'on  comprend  dès  lors  très  bien  qu'un  décret-loi  les  orga- 
nise mieux. 

Mais  faut-il  voir  dans  ces  décrets  une  véritable  réforme?  La  réglemen- 
tation de  notre  Bourse  d'Alexandrie  est-elle  de  nature  à  nous  donner  toute 


'"'  En  effet,  ie  rôle  écoïKimicjuo  de  ces  rrrdunious  de  bourse»  u'élait  pas  (hfi.rrr 
tes  prix  mais  d'injlucr  sur  les  prir.  Or,  ce  soûl  les  marcliés  et  les  foiros  qui  inniicnl 
sLU'  les  prix. 
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salisfaclion?  Je  ne  crois  pas  pouvoir  répondre  par  l'afFirmalive.  En  effet, 
dès  que  l'on  dit  :  rt  aucune  bourse  de  commerce  ne  peut  être  ouverte  sans 
l'aulorisalion  du  Gouvernement  îi"',  il  y  a  moins  le  désir  de  réjjlemenler  que 
de  créer.  L'institution  d'une  bourse  ne  fait,  en  effet,  que  consacrer  un  état 
de  fait.  C'est  la  force  des  choses  qui  amène  le  commerce  à  se  réunir  dans 
telle  ou  telle  localité  pour  traiter  d'une  marchandise  quelconque;  peu  à 
peu  11'  volume  des  transactions  augmente;  et  c'est  alors  que  les  négociants 
jugent  nécessaire  de  greffer  t l'association  n  sur  la  r  réunion  jj  pour  simpli- 
fier les  affaires,  pour  unifier  les  contrats  et  pour  réglementer  le  mode  de 
livraison.  Le  marché  se  crée  tout  naturellement,  parce  qu'il  répond  à  un 
besoin  évident. 

Le  Gouvernement  va  même  plus  loin  dans  sa  réglementation  :  et  Toute 
bourse  qui  serait  ouverte,  dit-il,  sans  cette  autorisation  sera  fermée  par 
voie  administrative  51 '-'. 

Cependant  il  n'y  a  rien  à  faire  contre  les  lois  économiques  inéluctables; 
en  fermant  une  bourse  on  ne  peut  changer  le  prix  de  la  marchandise  qui 
s'y  traite,  pas  plus  qu'en  brisant  un  thermomètre  on  ne  peut  empêcher 
la  température  de  varier  dans  le  sens  de  la  hausse  ou  de  la  baisse! 

Au  point  de  vue  économique,  un  texte  de  cette  nature  est  assez  dange- 
i^j\.  V^oici  d'ailleurs  comment  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  s'est 
dXVirimée  à  ce  propos  : 

^tïUn  marché  public  ne  se  crée  pas  de  toute  pièce  en  un  jour.  Il  grandit 
et  s'organise  spontanément.  Si  le  Gouvernement  donne  son  autorisation, 
il  ne  fera  que  consacrer  un  fait;  s'il  la  refuse,  comme  le  marché  existe 
déjà  et  répond  à  une  nécessité,  celui-ci  continuera  d'exister.  En  ce  qui 
concerne  le  droit  de  suppression,  si  le  Gouvernement  en  use,  il  y  aura  lieu 
de  craindre  qu'il  ne  cause  plus  de  ruines  qu'il  n'aura  eu  l'inlenlion  d'en 
empêcher.') 

Je  passe  maintenant  à  un  deuxième  point.  Le  décret  ne  contient  aucune 


Donc,  poiiil  (raiilorisalion,  point  de  bourse  au  sens  de  la  loi  :  Décrel  du  8  no- 
vembre 1909;  article  71  du  Code  de  commerce  indigène  el  article  77  du  Code  de 
commerce  mixte. 

'''  Décret  du  8  novembre  1909;  article  71  du  Code  de  commerce  indigène  et  ar- 
ticle 77  du  Code  de  commerce  mixle. 
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réglemenlation  spéciale  du  marché  à  terme  des  produits  agricoles.  C'est 
là  une  grave  omission  qu'il  importe  de  relever.  11  est  vrai  que  la  loi  dit 
dans  l'article  8 1  qu'un  décret  "-  portera  notamment  sur  la  composition  et  les 
attributions  de  la  Commission  chargée  de  la  direction  delà  bourse^s  mais 
l'article  premier  de  ce  décret  précise  que  la  «  Commission  sera  composée  de 
douze  à  seize  membres  pris  parmi  les  courtiers,  commerçants  ou  ban- 
quiers «.  Il  ne  fait  donc  aucune  allusion  à  la  nécessité  de  recourir  aux 
agriculteurs  pour  recueiUir  leurs  opinions  surtout  dans  la  fixation  du  type, 
objet  des  transactions  à  terme'". 

Le  point  difficile  en  effet  pour  tout  marché  à  terme,  c'est  la  fixation  du 
type  ou  ce  qu'on  appelle  la  qualité  de  livraison  :  cette  qualité  doit  avoir 
généralement  une  sorte  de  caractère  moyen,  sinon  elle  ne  remplit  pas  son 

rôle'^'. 

La  fixation  du  type  reste  donc  une  affaire  très  importante.  Aussi  doit- 
elle  s'entourer,  comme  l'a  dit  M.  Polier,  de  toutes  les  garanties  nécessaires 
qu'exigent  les  conditions  économiques  du  pays  et  du  trafic  de  la  place. 

Or  ce  choix  du  type  n'est  pas  des  plus  heureux ,  nous  dit  encore  M.  Polier. 
Il  est  décidé  et  établi  sans  aucune  base  scientifique  par  les  soins  d'une 
association  d'exportateurs  connue  sous  le  nom  d' Alexandrin  General  Pro- 
duce Association.  Aussi  les  procédés  d'expertise  auxquels  ce  type  donne 
lieu  n'affirment  que  la  partialité  et  l'arbitraire.  Du  reste  M.  Polier  s'est 


(')  C'est  ici  prëcisémenl  que  YAlexandria  General  Produce  Association  joue  un  r<ile 
nrépondérant  dans  iexercice  de  son  contrôle  sur  les  livraisons  elTectives,  résultat  na- 
turel de  tout  marché  à  terme.  En  eflet,  on  lit  dans  tout  formulaire  de  contrats  à  terme 
une  clause  devenue  de  style,  ainsi  conçue  :  aLa  livraison  se  fera  des  Chounalis  des 
Quartiers  des  Airaires,  d'après  les  règlements  et  aux  conditions  de  classemenl  et  de 
livraison  établies  par  l'Alexandria  (ieneral  Produce  Association  dont  nous  déclarons  avoir 
pleine  connaissance-.  C'est  doue  un  engagement  formel  entre  opérateurs  de  se  référer 
aux  statuts  de  cette  Association  (composée  de  négociants  et  banquiers)  pour  prendre 
eonnaissance  des  conditions  exigées  pour  toute  livraison  en  exécution  d'un  contrat  à 
terme.  Or  voici  ce  qu'on  lit  dans  l'article  premier  de  ses  règlements  des  contrats  de 
coton  :  rrLe  Comité  A  établit  les  différents  types  qu  II  jugera  nécessaire,  qui  serviront  de 
base  à  toutes  les  transactions^.  N'y  a-t-ii  pas  là  un  empiétement  sur  les  droits  des  agri- 
culteurs et  un  privilège  tout  au  moins  excessif"? 

(')  A.  Sayous,  Étude  économique  et  juridique  sur  les  Bourses  allemandes,  p.  262. 
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expliqué  longuement  sur  celle  ((uestion  aussi  bien  que  sur  le  rôle  pré- 
pondérant de  la  susdite  association.  (Sur  ces  différents  points  on  peut 
consulter  avec  profit  la  très  intéressante  étude  de  M.  Léon  Polier"'.)  Pour- 
quoi donc  cette  association  détient-elle  un  monopole  de  fait?  Pourquoi 
intervient-elle  sur  le  marché  des  cotons  en  général  avec  des  pouvoirs 
aussi  étendus  en  s'arrogeant  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas?  Et  si  ses 
statuts  et  règlements  se  confondent  avec  l'intérêt  général  de  la  place, 
pourquoi  n'ont-ils  pas  été  incorporés  dans  la  réglementation  générale 
de  la  bourse?  Pourquoi  cette  autonomie  à  l'abri  de  toute  immixtion  des 
pouvoirs  publics?  Il  ne  m'appartient  pas  de  répondre  à  ces  questions.  11 
est  souhaitable  seulement  que  cette  association  renonce  à  son  privilège 
de  fait  et  s'inspire  des  systèmes  étrangers  et  principalement  du  système 
américain  afin  de  soulager  l'agriculture  du  poids  de  son  ingérence. 

Du  reste  il  est  difficile  aujourd'hui  d'établir  en  l'état  actuel,  entre  le 
trafic  à  terme  sur  marchandises  fongibles  el  le  commerce  effectif  sur  mar- 
cliandises  individualisées,  un  rapport  stable  et  régulier;  et  c'est  là  précisé- 
ment que  la  question  de  l'organisation  de  notre  Bourse  accjuiert  une 
importance  de  premier  ordre. 

Autre  lacune. 

La  Commission  de  la  bourse,  dit  l'article  3  i  dudit  décret,  exerce  la  dis- 
cipline sur  les  courtiers  et  les  commis  principaux.  D'abord,  les  courtiers 
sont  les  justiciables  immédiats  de  la  Commission;  ils  relèvent  de  sa  juri- 
diction pour  toutes  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Mais  faut-il  aller  aussi  loin  que  le  veut  le  règle- 
ment intérieur  de  la  Bourse?  L'article  38,  i"alinéa,  porte  que  «le  courtier 
ou  commis  principal  ne  pourra  interjeter  appel  que  des  décisions  pro- 
nonçant la  radiation  ou  une  amende  dépassant  L.  E.  lOOîi.  Ainsi  le 
conseil  de  discipline  juge  en  dernier  ressort  jusqu'à  L.  E.  loo.  Mais  il  faut 
aussi  prendre  en  considération  que  la  faute  disciplinaire  des  courtiers  est 
soumise  à  l'appréciation  très  libre  dudit  conseil,  les  textes  ne  précisant 
pas  beaucoup  la  nature  des   fautes.  Il  semble  donc  ipi'une  garantie  est 


'"'  Léon  Polikr,  La  Boume  d'Alexandrie  et  le  marché  des  cotons  c/fj/ptieiiii ,  Revue 
économique  internaiiniiale ,  décemljre  1912.  Un  ionjj  compte  rendu  de  celle  étude  a 
été  piiblid  dans  L'Eij^ijpte  contemporaine,  n°   i5,  mai  1918,  p.  li^G. 
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nécessaire  contre  les  erreurs  de  droit  que  le  tribunal  disciplinaire  peut 
commettre  ainsi  cpie  contre  les  abus  d'autorité  auxquels  il  peut  se  laisser 
aller.  Seules  sont  et  doivent  être  inappolables  les  décisions  qui  n'excèdent 
point  les  bornes  d'une  justice  en  quehjue  sorte  familiale;  elles  doivent  tom- 
ber, au  contraire,  sous  la  censure  de  la  justice  quand  elles  atteignent 
l'honneur  et  les  intérêts  de  celui  qui  en  est  l'objet. 

Il  importe  donc  que  ce  pouvoir  presque  absolu  soit  retiré  à  la  Commis- 
sion et  que  l'on  reconnaisse  à  ce  conseil  de  discipline  un  simple  droit  de 
conciliation  entre  les  parties  en  cause.  Si  les  efforts  faits  pour  prévenir  le 
différend  ou  pour  le  résoudre  n'aboutissent  pas,  l'affaire  devra  suivre  son 
cours  devant  la  juridiction  ordinaire,  la  Commission  de  la  bourse  conser- 
vant toujours  son  droit  d'émettre  un  avis  sur  la  difficulté  soulevée. 

Quant  à  la  recevabilité  de  l'exception  de  jeu,  l'article  79  du  règlement 
de  la  bourse  valide  d'une  façon  absolue  le  marché  à  terme  :  tt  Toutes  opé- 
rations à  terme  conclues  dans  une  bourse  autorisée.  .  .  seront  licites  et 
valables,   alors  même  que  dans  l'intention  des  parties  contractantes  elles 

devraient  se  résoudre  par  le  payement  d'une  simple  différence et 

ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  action  judiciaire  «. 

La  validité  de  ces  marchés  s'inspirait  directement  de  la  loi  française  du 
38  mars  i885.  Or,  d'éminents  jurisconsultes  ont  démontré  que  celte 
législation  est  contraire  aux  tendances  scientificjues  ou  législatives  les  plus 
modernes,  et  M.  Vercamer  d'ajouter  que  son  système  est  inadmissible 
d'après  les  règles  généralement  reçues  en  droit  et  en  économie  politique, 
en  ce  qu'il  tend  à  sanctionner  certaines  pratiques  de  la  bourse  des  mar- 
chandises d'Alexandrie,  lesquelles  ne  sont  que  des  jeux  ou  paris  à  peine 
déguisés. 

Au  surplus,  la  loi  française  de  i885  dont  s'inspire  l'article  79  a  donné 
lieu  à  des  interprétations  doctrinales  divergentes  et  contradictoires,  mais 
les  solutions  jurisprudentielles  ont  été,  à  mon  avis,  beaucoup  plus  loin 
que  le  texte  légal  dans  la  mise  à  l'écart  de  l'exception  de  jeu. 

La  Cour  de  Cassation  a,  en  effet,  tranché  la  question  dans  le  sens  d'une 
irrecevabiHté  absolue  de  l'exception  de  jeu.  Pour  cette  haute  juridiction, 
la  loi  de  i885,  lorsque  les  opérations  sur  marchandises  ont  pris  la  forme 
de  marché  à  terme,  interdit  aux  parties  d'opposer  l'exception  et  aux  juges 
de  rechercher  d'une  façon  quelconque  l'intention  des  parties. 
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Or  la  loi,  si  l'on  examine  de  près  les  travaux  préparatoires,  ne  semble 
pas  signifier  ce  (|ue  la  Cour  de  Cassation  veut  bien  lui  faire  dire.  Avec 
M.  Vercamer  "  je  dirai,  que  si  elle  a  proclamé  la  légalité  d'opérations 
jusqu'alors  défendues  el  si  elle  les  a  fait  rentrer  dans  le  droit  commun, 
créant  ainsi  une  présomption  de  sincérité,  cette  présomption  devrait  pou- 
voir tomber  devant  la  preuve  contraire,  devant  la  preuve  du  fait  que  les 
parties  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  se  livrer  à  des  spéculations  aléatoires 
sur  les  variations  éventuelles  des  cours  de  bourse. 

Certes,  je  n'ignore  pas  que  la  réglementation  des  jeux  de  bourse  et  des 
marchés  à  terme  purement  différentiels  est  un  problème  extrêmement  dé- 
licat, très  difficile  à  résoudre,  comme  le  prouvent,  par  exemple,  les  efforts 
de  la  législation  allemande. 

11  n'en  est  pas  moins  regrettable  que  l'Egypte  ^n  ait  été  réduite  à  suivre 
l'exemple  que  lui  donnait  la  jurisprudence  sinon  la  législation  française. 


Après  avoir  fait,  en  quelque  sorte,  une  incursion  dans  le  domaine  du 
droit  de  la  bourse,  je  m'empresse  de  passer  à  l'examen  des  deux  points 
principaux  :  la  contre-partie  dans  les  contrats  de  bourse  et  la  question  des 
krachs  financiers,  tous  deux  objet  principal  de  cette  étude. 

On  dit  que  le  courtier  se  constitue  contre-partie  lorsqu'il  ne  se  comporte 
pas  comme  un  intermédiaire,  qu'il  n'apporte  pas  sur  le  marché  pubUc  les 
ordres  qu'il  a  reçus. 

Si  c'est  un  ordre  d'achat,  il  s'instituera  lui-même  vendeur  de  son  client; 
si  c'est  un  ordre  de  vente,  il  s'instituera  son  acheteur. 

Voici  donc  l'explication  juridique  de  la  contre-partie  :  Substituer  le 
contrat  direct  ou  de  contre-partie  ou  de  vente  à  ce  qui  devrait  être  un 
contrat  de  commission  ou  de  mandat. 

Dans  le  langage  de  la  bourse ,  ce  procédé  est  désigné  sous  le  nom  d'ar- 
rètés. 

M.  Léon  Polier'-'  condamne  cette  pratique  et  trouve  même  que  si  elle 
no  constitue  pas  une  manœuvre  frauduleuse,  elle  n'en  est  pas  moins  de 


'"'  M.  Vercamer,  htude  liislorique  sur  If  s  jeux  de  bourse,  etc.,  j).  a  lo  el  ai  i. 
'*'  L.  l'oLiER,  op.  cit. 
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nature  à  fausser  le  jeu  normal  do  l'établissement  des  cours  en  bourse, 
parce  qu'elle  tend  à  faire  nouer,  bors  bourse,  une  quantité  de  transactions. 
Mais  précisons  un  peu  et  voyons  en  quoi  consiste  l'arrêté. 

Un  courtier  donne  un  arrêté  lors([u'il  vend  ou  acheté  à  un  clienl  une 
certaine  quantité  de  coton  à  un  prix  ferme,  convenu,  arrêté,  aux  risques  et 
périls  de  ce  même  courtier. 

Celui-ci  pouvait  tout  simplement  prendre  l'ordre  du  clienl  et  le  lui 
exécuter  en  bourse  au  mieux  ou  à  un  prix  déterminé. 

Il  n'en  est  cependant  pas  ainsi  dans  la  plupart  des  cas.  Les  négociants 
spéculateurs  exigent  souvent  du  courtier  un  prix  certain,  arrêté  pour  la 
conclusion  de  toutes  opérations.  Plusieurs  raisons  expbquent  ce  procédé, 
nous  dit  M.  Léon  Polier  :  «tantôt  c'est  que  le  spéculateur  ne  peut  faire 
l'opération,  qui  est  une  pièce  de  tout  un  système  (le  système  des  couver- 
tures), qu'à  un  cours  et  non  à  un  autre;  il  faut  donc  être  fixé  tout  de 
suite.  Tantôt  c'est  la  crainte  de  voir  le  courtier,  s'il  ne  donne  pas  un 
arrêté,  devenir  un  adversaire  et  influencer  le  marclié  dans  un  sens  défavo- 
rable. Tantôt,  enfin,  c'est  parce  qu'un  ordre  donné  à  un  courtier  pour 
être  exécuté  en  bourse  est  connu,  qu'on  sait  toujours  à  peu  près  pour  le 
compte  de  qui  il  est,  ce  qui  risque  de  dévoiler  une  position  et  de  la  faire 
écbouer.  w 

L'arrêté  qui  coupe  court  à  tous  ces  risques  est  donc  souvent  exigé  par 
les  spéculateurs. 

ttLe  courtier,  qui  ne  veut  pas  perdre  de  gros  clients,  y  consent,  et  il  le 
fait,  nous  dit  encore  M.  Polier,  en  violant  la  loi,  car,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  il  prend  le  risque  à  sa  charge,  c'est-à-dire  qu'il  fait  la 
contre-partie  du  client —  ce  (jui  lui  est  interdit  —  ou  bien,  le  plus  souvent, 
il  cherche  à  «marieni  directement  dans  sa  clientèle  deux  ordres  contraires 
au  même  prix  :  saisi  d'une  demande  d'achat  à  un  prix  donné,  il  s'empres- 
sera, par  exemple,  d'aviser  plusieurs  de  ses  gros  clients,  par  téléphone, 
pour  savoir  si,  parmi  eux,  nul  ne  serait  vendeur  à  ce  prix;  s'il  trouve,  il 
enregistre  les  deux  ordres  et  donne  l'arrêté,  sans  risfjue  pour  lui.  Mais 
alors  celte  façon  d'opérer  est  contraire  aussi  à  la  loi  organitjue  de  la  bourse, 
(lui  exige  (art.  79)  que  toute  opération  soit  conclue  en  bourse,  à  la  cor- 
beille. Et  l'on  conçoit  que  si  par  celte  pratique  des  mariages  d'ordres  con- 
traires, des  transactions  échappent  en  grand  nombre  à  la  publicité  de  la 
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corbeille,  les  rouages  du  marché  à  terme  sont  faussés  dans  une  mesure 
({u'il  est  impossible  de  déterminer,  -n 

Et  alors,  l'idée  qui  vient  la  première  à  l'esprit  est  de  couper  le  mal  dans 
sa  racine,  d'interdire  la  contre-partie,  d'exiger  que  chaque  ordre  de  bourse 
soit,  à  peine  de  nullité,  exécuté  sur  le  marché  public  par  l'intermédiaire 
qui  l'aura  recueilli. 

Telle  n'est  point  cependant  mon  opinion. 

Le  courtier  qui  fait  la  contre-partie  de  son  client  en  l'en  prévenant  ne 
viole  point  la  loi,  l'article  80  ayant  prévu  que  «le  courtier  ne  pourra  se 
constituer  contre-partie  de  l'opération  traitée  par  son  entremise  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  écrit  au  moment  de  la  récep- 
tion de  l'ordre;). 

Or,  l'octroi  d'une  pareille  autorisation  est,  en  l'espèce,  de  pure  forme  et 
d'aucune  importance. 

De  plus,  l'intermédiaire  a  pour  principal  objectif  de  porler  lui-même 
sur  le  marché,  le  plus  promptemenl  possible,  l'affaire  dont  il  ne  se  soucie 
pas  de  conserver  la  charge.  Son  métier  est  de  percevoir  une  rémunération 
et  non  pas  de  spéculer. 

S'il  était  spéculateur,  il  aurait  bien  plus  d'avantage  à  se  passer  de  clien- 
tèle et  à  travailler  personnellement  dans  le  marché.  D'autre  part,  son  but, 
en  traitant  directement,  est  de  faire  profiter  sa  clientèle  de  combinaisons 
que  ne  lui  permet  pas  le  contrat  de  commission.. 

Au  surplus,  l'emploi  des  arrêtés  résulte  des  changements  qu'a  apportés, 
dans  le  mode  de  traiter  les  affaires,  l'usage  de  plus  en  plus  répandu  du 
téléphone  et  du  télégraphe;  et  c'est  sur  les  soUicitations  de  sa  clientèle  que 
le  courtier  a  cru  devoir,  par  la  pratique  des  arrêtés,  répondre  aux  exi- 
gences commerciales  modernes. 

Quant  à  la  question  de  la  concentration  des  ordres  sur  le  marché 
public,  certains  théoriciens  lui  ont  attribué  tant  d'importance  qu'il  faudrait 
interdire  toute  opération  à  terme  faite  autrement  qu'en  bourse  et  uuv 
heures  réglementaires.  Il  semble  qu'il  y  ait  un  peu  d'exagération  dans 
celte  doctrine,  très  fondée  dans  son  principe,  mais  qu'on  dénaturerait  en 
la  poussant  jusqu'aux  extrêmes  limites. 

En  effet,  elle  n'équivaudrait  à  rien  moins  qu'à  ohhger  deux  négociants, 
traitant  directement  et  qui  se  seraient  mis  d'accord  sur  toutes  les  conditions 
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d'une  affaire,  à  ne  pas  réaliser  toul  de  suite  leur  accord.  On  les  force- 
rait, par  un  pur  scrupule  lliéorique,  à  en  remollre  l'exécution  jus([u'au 
premier  jour  où  il  y  auritit  Bourse  et  on  les  soumettrait  aux  lluctuations  des 
cours  qui  y  seraient  prati(jués.  Ce  simple  raisonnement  réfute  une  telle 
hypothèse  inconciliable  avec  le  minimum  de  liberté  indispensable  à  tout 
commerce  '". 

11  est  évident  que  le  marché  public,  par  cela  même  qu'il  est  public, 
exerce  une  influence  considérable,  une  véritable  maîtrise  sur  toutes  les 
opérations  traitées  sans  publicité;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  transfor- 
mer cette  maîtrise  naturelle  et  bienfaisante  en  un  monopole  qui  entraverait 
bien  inutilement  la  liberté  des  échanges.  Au  surplus,  dans  l'exemple  pré- 
cédemment énoncé,  on  ne  saurait  dire  que  l'opération  sera  soustraite  au 
marché  public;  elle  y  viendra  le  jour  où  le  courtier  voudra  se  couvrir  du 
risque  qu'il  a  assumé  vis-à-vis  de  son  client.  L'opération  exercera  sou 
iniluence  légitime  sur  les  cours.  On  peut  même  ajouter  ([ue  le  retard 
effectué  dans  l'exécution  de  l'opération  aura  été  le  plus  souvent  nécessaire 
et  utile  quant  à  la  stabilité  des  prix  :  car  si  le  courtier  avait  voulu,  faisant 
violence  au  marché,  exécuter  son  ordre,  il  n'y  serait  parvenu  que  par  un 
ébranlement  plus  ou  moins  profond  des  cours. 

Quant  à  la  pratique  des  mariages  d'ordres  contraires,  il  reste  évident 
que  sous  cette  forme  aussi  l'opération  aura  iniluencé  le  cours  public, 
puisqu'elle  aura  servi  à  intercepter  une  autre  opération  ([ui  serait  venue 
l'influencer  dans  le  sens  contraire.  Ce  sont  deux  quantités  égales  qui  s'an- 
nulent récipro([uemenl,  et  qui,  en  s'annulant,  aident  à  la  solution  de 
l'équation  qui  constitue  la  cotation  du  cours  pubHc.  Cette  pratique  des 
mariages  d'ordres  contraires,  qui  est  un  moyen  de  simplification,  reste  donc 
conforme  à  la  grande  loi  économique  du  moindre  effort. 

Mais  faut-il  encore  aller  plus  loin  et  autoriser  en  général  la  contre- 
partie dans  les  contrats  de  bourse?  Non. 


'')  M.  Albert  Dreyfus  s'exprime  encore  à  ce  sujet  d'une  façon  plus  expressive  :  fil 
ne  faut  pas  sacrifier  à  un  ôtre  imaginaire  qu'on  appellera  cours  ie  droit  des  individus 
d'agir,  de  commercer  et  de  négocierï!.  II  rappelle  m^'-me  le  mot  de  Voltaire  :  tfLes 
hommes  ne  sont  pas  faits  assurément  pour  les  foires;  mais  les  foires  sont  faites  pour 
les  hommes  1. 
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Le  développement  et  la  logique  de  mon  système  m'amènent  à  distin- 
guer deux  catégories  d'opérateurs  :  les  professionnels  et  les  non-profes- 
sionnels. 

Cette  division  d'opérateurs  s'impose,  car,  en  Egypte,  la  spéculation  est 
favorisée  par  une  population  indigène,  en  général  peu  avertie  des  ques- 
tions économiques.  En  effet,  mis  en  compétition  avec  les  étrangers  à 
l'intelligence  très  éveillée  et  qui  ont  l'habitude  d'opérer  à  la  bourse,  les 
non-professionnels  et  surtout  les  non-professionnels  égyptiens  ont  beau- 
coup plus  de  probabilité  de  perdre  que  de  gagner. 

11  est  donc  rationnel  d'interdire  la  contre-partie  sous  quelque  forme 
d'offre  ferme  qu'elle  se  présente  chaque  fois  que  le  courtier  sera  en  pré- 
sence d'un  non-professionnel,  et  de  l'admettre  au  contraire  vis-à-vis  des 
professionnels,  l'affaire  eût-elle  affecté  tous  les  caractères  du  mandat. 

Mais  je  vais  au-devant  d'une  objection  qui  peut  m'être  faite  :  H  est 
malaisé,  me  dira-t-on,  de  pouvoir  préciser  la  ligne  de  démarcation  entre 
professionnels  et  non-professionnels'". 

En  effet,  il  serait  vain  de  chercher  une  formule  suffisamment  précise 
pour  couper  court  à  toute  contestation;  le  mieux  est,  dans  les  cas  douteux 
—  qui  d'ailleurs  seront  toujours  en  minorité  —  de  s'en  rapporter  à  l'ap- 
préciation du  juge. 

L  impossibilité  où  se  trouvera  le  courtier  de  connaître  d'avance  cette 
appréciation,  le  fera  pencher  du  côté  de  la  prudence  chaque  fois  qu'il  ne 
se  trouvera  pas  vis-à-vis  d'un  professionnel  véritablement  qualifié. 

Après  avoir  cherché  à  défendre  le  grand  public  contre  le  marché 
public,  il  me  reste  à  examiner  un  mal  très  connu  :  je  veux  parler  des 
msolvabiHtés,  des  suspensions  de  payements,  si  fréquentes  en  Egypte. 

Ce  n'est  pas  que  ce  genre  de  sinistre  soit  l'apanage  exclusif  des  spécu- 
lations en  bourse.  Comme  toutes  les  affaires  commerciales  vivent  plus  ou 
moms  de  crédit,  il  arrive  parfois  que  le  vendeur  soit,  à  un  moment  donné. 


'  '  Vis-à-vis  (lu  non-professiouuel,  la  ponlre-parlie  ne  répond  à  aucnu  Ijesoiu  éco- 
nomique :  elle  ne  peut  être  qn'illusiou  et  artifice;  vis-à-vis  du  professionnel,  elle  est 
légitime,  utile  et  bienfaisante,  surtout  lorsque  le  commerçant  ou  le  producteur  a  besoin 
de  couvrir  un  risque  sur  une  époque  quelconque. 
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éprouvé  par  la  brusque  déconfiture  du  client  à  (|ui  il  avait  accordé  sa  i 
confiance.  Mais  ce  que  le  mal  a  de  particulier  sur  le  terrain  de  la  bourse, 
c'est  son  extrême  contagion.  Vinluilus  pemonœ  qui  joue  un  si  grand  rôle  1 
dans  les  transactions  de  droit  commun,  est  complètement  supprimé  dans  j 
l'opération  de  bourse.  Aucune  discussion  de  mode,  de  payement,  de  qua-  , 
lité;  toutes  les  clauses  et  conditions  sont  prévues  et  fixées  par  un  contrat-  j 
type  qui  fait  d'avance  la  loi  des  parties.  Aucune  question  à  débattre,  saui  > 
celle  du  prix  :  c'est  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  se  rencontre  dans  j 
sa  nudité,  dans  sa  simplicité,  sans  fard,  sans  déguisement. 

La  logique  de  ce  système  empêche,  tout  naturellement,  que  les  con- 
tractants puissent  se  reconnaître,  s'étudier  entre  eux  :  c'est  une  chaîne  qui 
se  déroule  sans  fin  par  une  espèce  de  mouvement  automatique. 

Qu'un  anneau  défectueux  se  glisse  dans  cette  chaîne,  cet  anneau  ne 
tarderait  pas  à  entraîner  une  rupture  générale,  une  catastrophe  tournant 
au  désastre. 

La  gravité  exceptionnelle  de  pareilles  perturbations,  étant  donné  la 
force  de  rayonnement  du  cours  coté  en  bourse,  viendra  influencer,  viendra 
fausser  l'économie  nationale  tout  entière. 

11  faut  donc  recourir  à  un  remède  dont  l'elhcacité,  dont  l'énergie  se 
mesure  aux  désordres  qu'il  doit  combattre. 

Et  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  nature  du  but  que  je  poursuis.  Je  ne 
me  llatte  pas  d'empêcher  les  défaillances  individuelles.  La  spéculation  est 
l'esprit  d'entreprise  poussé  à  ses  plus  extrêmes  limites;  c'est  aussi  une 
lutte  qui  rappelle  la  guerre  par  la  violence  des  compétitions,  par  le  dé- 
chaînement des  passions  qu'elle  met  aux  prises. 

Il  est  donc  inévitable  qu'elle  fasse  des  victimes  parmi  les  combattants; 
seulement,  de  même  qu'on  a  établi  un  droit  de  la  guerre  pour  atténuer  les 
sauvageries  et  surtout  pour  garantir,  contre  elles,  la  population  inoffen- 
sive, nous  pouvons,  nous  devons  combiner  des  mesures  qui  localisent  le 
théâtre  des  hostilités  et  qui  empêchent  les  ruines  qui  sont  le  plus  souvent 
le  cortège  des  spéculations  de  bourse. 

Nous  devons  préserver  le  marché  public  lui-même  —  être  collectif  dont 
l'existence  importe  au  bon  ordre  économique  —  contre  toutes  les  défaillances 
isolées  et  individuelles. 

Parmi  les  conditions  que  doit  réunir  un  courtier  pour  être  inscrit  à  la, 
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bourse,  il  y  en  a  qui  sont,  de  par  leur  nature,  insuirisanles  pour  donner 
au  public  une  impression  de  sécurité  et  de  confiance.  Il  faut,  dit  le  règle- 
ment rc justifier  d'un  capital  de  L.  E.  5ooo  pour  les  courtiers  en  marchan- 
dises )^.  Celte  somme  représentant  le  capital  —  véritable  cautionnement 
—  d'un  courtier  qui  reste  responsable  d'un  marché  à  terme  de  plusieurs 
mdliers  de  cantars,  tant  auprès  de  ses  clients  qu'auprès  de  ses  collègues, 
me  semble  relativement  minime. 

Comment  ne  pas  reconnaître  que  cette  situation  est  périlleuse,  lorsqu'il 
n'existe  pas  sur  le  marché  une  caisse  de  liquidation  qui  se  charge  des 
risques  éventuels,  alors  que  les  opérations  se  font  généralement  sur  des 
échéances  éloignées? 

Qu'il  advienne  une,  deux  ou  plusieurs  défaillances  de  la  part  de  ses 
clients  surpris  par  des  mouvements  brusques  de  fluctuations  des  cours,  et 
que  ces  mêmes  clients,  malgré  leur  bonne  volonté  à  faire  face  à  leurs  enga- 
gements, n'arrivent  pas  et  ne  puissent  arriver  à  régler  leurs  différences, 
il  est  certain  que  le  courtier,  lui,  ne  peut  pas  retarder  le  règlement  d'une 
liipn'dation  envers  ses  collègues'". 

Et  si  ses  L.  E.  5ooo  n'arrivent  pas  à  combler  le  déficit  de  ses  diffé- 
rences, il  se  trouve  dans  l'obligation  de  déposer  son  bilan.  Cette  suspen- 
sion de  payement  aura  de  fâcheuses  conséquences  :  elle  gêne  et  embarrasse 
ses  propres  collègues  qui  escomptaient  le  payement  de  leur  confrère  dé- 
laiilant  pour  régler  leurs  propres  comptes.  D'où  une  perturbation  qui  se 
répercutera  sur  toutes  les  affaires  :  les  exécutions  en  masse  des  positions 
prises  dans  le  marché  ne  tarderont  pas  aussi  à  influer  sur  les  cours. 

Il  aurait  été  souhaitable  de  créer  sur  le  marché  une  caisse  de  liquida- 
tion. Celle-ci  s'adresse,  en  effet,  d'abord  aux  professionnels  dont  on  n'est 
pas  sur  —  ce  qui  est  déjà  une  bonne  garantie  pour  sa  contre-partie  —  et 
ensuite,  et  surtout,  aux  non -professionnels  qu'elle  éloigne  du  marché  et 
détourne  de  la  spéculation. 


D'une  pai-t  certains  clients,  les  producleurs  iiotammenl,  ne  se  soumettent  pas 
volonliers  à  la  clause  des  marges;  d'autre  pari  il  faut  toujours  compter  avec  une  cer- 
taine lenteur  dans  leur  rentrée,  ne  fût-«e  qu'à  cause  des  délais  de  distance.  Le  courtier, 
lui,  qui  serait  obligé  de  faire  face  à  ses  diflférences  du  jour  au  lendemain,  pourrait 
donc  se  trouver  embarrassé. 
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H  n'y  aurait  pas  eu  grand  mal  à  se  passer  d'une  caisse  de  liquidation 
si  la  solidité  du  marché  d'Alexandrie  avait  été  véritablement  ce  dont  les 
intéressés  se  flattaient  ou  ce  dont  ils  essayaient  de  persuader  le  public; 
mais  il  faut  bien  reconnaître  que,  de  tout  temps,  les  suspensions  de  paye- 
ments ont  été  fréquentes  parmi  les  courliers  de  la  place. 

Il  est  vrai  quelles  allaient  rarement  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite, 
mais  cela  vient  de  ce  que  les  débiteurs  obtenaient  facilement  de  leurs  col- 
lègues des  arrangements  qui  leur  permettaient  de  revenir  sur  le  marché  et 
d'y  reprendre  leurs  transactions  peu  de  temps  après  les  avoir  suspendues  (". 

Il  y  aurait  eu  dans  ces  défaillances  de  quoi  troubler  la  marche  des 
affaires  et  la  quiétude  générale  si,  par  sa  nature,  le  commerce  ne  répugnait 
pas  toujours  et  partout  à  avouer  ses  pertes.  Mais  comme  il  s'agissait  de 
défaillances  plus  ou  moins  isolées,  et  pour  sauver  les  apparences  et  surtout 
ne  pas  discréditer  la  place,  on  voulait  y  voir  des  accidents  et  non  des  leçons 
pour  ne  pas  en  faire  la  base  d'une  organisation  méthodique. 

Le  remède  edicace  qu'on  peut  donc  souhaiter  pour  notre  bourse  serait 
lu  création  d'un  organisme  de  garantie  qui,  d'une  part,  assure  à  chaque 
opérateur  la  solvabilité  de  sa  contre-partie  et,  d'autre  part,  réclame  à 
chaque  opérateur  les  sûretés  nécessaires  pour  que  cette  assurance  n'en- 
traîne pour  l'organisme  de  garantie  que  des  risques  très  réduits. 

A  cette  définition  on  reconnaîtra  la  Caisse  de  licpiidation.  Comme  toutes 
les  exploitations  purement  commerciales,  elle  ne  repose  pas  sur  le  principe 
du  risque  individuel,  de  l'aléa  pur  et  simple,  mais  sur  le  principe  de  la  mise 
en  commun  des  risques,  sur  le  principe  de  la  mutualité  et  de  l'assurance. 

Qu'est-ce  donc  qu'une  caisse  de  liquidation  ? 

C'est  une  institution  qui  a  un  double  caractère,  un  double  rôle  : 

1°  Rôle  de  garantie; 

2°  Rôle  de  liquidation. 


I 


<■'  C'est  pourquoi  il  ne  règne  pas,  sur  le  marclié  d'Alexandrie,  un  véritable  esprit 
d'union  corporative,  de  solidarit(î  professionnelle.  (Vest  ce  qui  fait  aussi  que  quelques 
courliers  évitent  souvent  la  conlrc-partie  d'un  certain  nombre  de  leurs  collègues  et 
refusent  de  contracter  avec,  (jnoiqu'ils  soient  les  uns  comme  les  autres  agréés  au 
même  titre.  C'est  cet  esprit  do  colorie  qui  vicie,  (jui  fausse  le  marché  jiublic  en  empê- 
chant les  lapporls  que  ce  marché  implique  par  sa  ualure  même. 
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Le  rôle  de  garantie  consiste  en  ce  que  la  caisse  de  liquidation  garantit  à 
l'acheteur  comme  au  vendeur  la  parfaite  exécution  de  tous  les  engagements 
contractés  à  terme.  Evidemment,  il  est  nécessaire  pour  cela  que  la  caisse 
commence  par  se  préserver  elle-même  contre  les  risques  provenant  de  la 
garantie  qu'elle  assume.  A  cet  effet  elle  impose  aux  deux  contractants,  au 
moment  même  de  la  conclusion  de  chaque  affaire  et  avant  de  l'enregistrer, 
le  dépôt  d'une  couverture  appelée  k  original  déposit?;  ou  déposit. 

Survient  maintenant  la  hausse  ou  la  baisse.  Dans  le  premier  cas,  le 
déposit  versé  ne  sullira  plus  ;'i  garantir  la  caisse,  puisque  la  perte  du  ven- 
deur ris([uerait  de  dépasser  le  montant  de  ce  déposit. 

11  faudra  donc  qu'en  temps  utile  et  avant  que  le  déposit  ne  soit  absorbé 
par  la  perte,  la  Caisse  de  liquidation  reçoive  du  vendeur  un  supplément  de 
couverture  appelé  r marges. 

Et  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  vendeur  payera  la  marge  et  la 
Caisse  se  trouvera  de  nouveau  en  pleine  sécurité,  ou  bien  il  ne  payera  pas, 
et,  dans  ce  cas,  la  Caisse  liquidera  l'opération  en  rachetant  sur  le  marché 
pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  du  vendeur. 

Si ,  à  l'origine  de  chaque  affaire ,  la  Caisse  exige  un  déposit  réglemen- 
taire suffisant,  toutes  les  liquidations  se  feront  sans  aucune  perte  pour 
personne,  le  déposit  entre  les  mains  de  la  Caisse  devant  servir  amplement 
à  payer  le  bénéfice  de  l'acheteur  ainsi  que  tous  les  frais  de  l'opération. 

Si  par  suite  d'une  hausse  sensible  et  rapides  des  cours,  le  déposit  se 
trouve  absorbé,  il  va  de  soi  ([ue  la  Caisse  devra,  avec  ses  propres  fonds, 
désintéresser  l'acheteur  en  conservant  pour  son  compte  à  elle,  son  recours 
contre  le  vendeur  défaillant. 

La  solvabilité  de  la  Caisse  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute  puisque ,  par  ses 
réserves  constituées  au  moyen  de  ses  commissions  et  bénéfices  accumulés, 
elle  sera  pleinement  assurée  contre  des  éventualités  aussi  exceptionnelles. 

Si  on  suppose  le  cas  d'une  baisse,  la  marche  à  suivre  serait  la  même, 
mais  en  sens  inverse. 

C'est  l'acheteur  défaillant  qui  aurait  à  fournir  la  marge;  c'est  lui  qu'on 
«exécuterait^  en  cas  de  refus. 

Quant  au  rôle  de  liquidation,  il  dérive  du  fait  que  la  Caisse  non  seule- 
ment garantit  le  vendeur  à  l'acheteur  et  réciproquement,  mais  qu'elle  se 
substitue  entièrement  à  chaque  contractant  vis-à-vis  de  son  co-contractant. 
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La  Caisse  étant  ainsi  acheteur  et  vendeur  pour  chaque  opération  conclue, 
c'est  sur  elle-même  qu'elle  aura  à  faire  compensation  ou,  plus  exactement, 
confusion ,  lorsque  la  première  opération  sera  annulée  par  une  autre  opé- 
ration en  sens  inverse.  «Et  alors  qu'arrivera -l -il?  Tandis  qu'en  l'absence 
d'une  Caisse  de  liquidation,  le  vendeur  propriétaire  de  la  marchandise  est 
obligé  de  l'offrir  à  son  acheteur  sous  la  forme  d'une  filière  représentative 
de  cette  marchandise  et  que  l'acheteur  lui-même,  en  admettant  qu'il  ne 
veuille  pas  en  prendre  livraison ,  transmettra  cette  filière  à  son  acheteur 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouve  dans  la  série  des  acheteurs 
quelqu'un  pour  l'arrêter,  la  Caisse  de  liquidation,  étant  à  la  fois  l'acheteur 
et  le  vendeur,  balancera  elle-même  tous  les  engagements  qui  se  compen- 
seront et  n'émettra  de  filière  que  pour  l'excédent  non  compensé,  i) 

En  un  mot,  dans  leur  rôle  de  garantie,  les  caisses  de  liquidation  don- 
nent à  chaque  opérateur  une  sécurité  absolue  quant  à  la  solvabilité  de  sa 
contre-partie;  elles  suppriment  ce  qu'on  appelle  le  «risque  de  place».  Dans 
leur  rôle  de  liquidation ,  les  caisses  abrègent  et  accélèrent  les  règlements ,  en 
les  simplifiant,  lors([u'ils  ne  doivent  se  faire  qu'à  l'échéance  des  contrats. 

Je  crois  avoir  démontré  quel  rôle  important  joue  une  Caisse  de  liqui- 
dation dans  un  marché  public  et  quelle  immense  utilité  elle  présente  dans 
l'économie  nationale. 

Ce  rôle  et  cette  utilité  sont  si  grands  (|ue  toutes  les  places  importantes 
ont  doté  leur  marché  pubhc  d'une  Caisse  de  liquidation  avec  des  variantes 
selon  les  us  et  coutumes  des  pays  respectifs. 

Partout  où  il  existe  une  Caisse ,  le  commerce  de  la  place  en  arrive  très 
vite  à  l'identifier  avec  le  marché  à  terme,  à  ne  plus  concevoir  l'une  sans 
l'autre. 

La  nécessité  d'une  Caisse  de  liquidation  se  fait  plus  (jue  jamais  sentir 
devant  les  dilficultés  auxquelles  les  courtiers  se  sont  heurtés  pour  pouvoir 
liquider  leur  position,  soit  sur  place,  soit  avec  leurs  correspondants  de 
Liverpool. 

Reste  à  savoir  comment  il  faut  faire  pour  introduire  une  Caisse  de  liqui- 
dation sur  la  place  d'Alexandrie.  La  ferons-nous  obligatoire  ou  facultative? 

Obligatoire,  cela  paraît  en  droit  un  peu  excessif,  et  de  plus,  il  est  bien 
difficile  en  pareille  matière  de  réussir  par  la  contrainte. 
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Facullalivt',  n'aboutirons-nous  pas  à  une  pure  illusion?  Les  courtiers 
eu\-niènies  étant  peut-être  résolus  à  n'en  pas  faire  usage,  la  Caisse  mourra 
d'inanition. 

il  ne  i'aiit  pas  non  plus  compter  sur  les  courtiers  pour  organiser  sur  le 
marché  d'Alexandrie  l'inslitulion  de  sauvegaide  i[ui  existe  sur  tous  les 
grands  marchés  à  terme  du  monde  entier;  elle  ne  peut  venir  que  d'une 
pression  du  dehors,  d'une  poussée  de  l'opinion,  d'une  intervention  des 
pouvoirs  publics. 

La  conclusion  de  cette  étude  très  rapide  se  conçoit  d'elle-même. 

.l'ai  essayé,  en  effet,  d'analyser  devant  vous  les  traits  saillants  de  la 
réglementation  de  notre  bourse  de  commerce  et  je  vous  ai  montré  qu'il  y 
a  là  des  lacunes  à  combler.  J'ai  essayé  aussi  de  démontrer  qu'autant  que 
de  liberté,  la  Bourse  a  besoin  de  surveillance;  il  est  nécessaire  qu'elle  sente 
au-dessus  d'elb"  l'autorité  constante,  vigilante,  énergique  de  l'Etat,  organe 
et  représentant  de  l'intérêt  général  et  de  l'ordre  public.  C'est  une  erreur 
très  répandue  parmi  les  gens  de  Bourse,  et  notamment  parmi  les  courtiers, 
de  rapporter  tout  projet  de  réforme  à  leur  propre  point  de  vue,  à  leurs 
propres  intérêts;  la  Bourse  n'est  [)as  plus  faite  pour  les  courtiers  que  l'école 
pour  les  instituteurs  ou  la  route  pour  les  cantonniers. 

11  va  sans  dire  que  toute  exagération  du  libéralisme,  du  non-interven- 
lionnisme  serait  très  blâmable.  Si  la  floraison  spontanée  des  Bourses  ne 
doit  pas  être  entravée  et  si  leur  développement  et  leur  existence  ne  doivent 
pas  être  menacés  par  un  législateur  tatillon  et  hostile,  il  existe  des  possi- 
bilités d'abus,  contre  lesquelles  il  est  nécessaire  de  réagir,  si  l'on  ne  veut 
pas  voir  se  produire  des  spéculations  qui  ne  tarderaient  pas  à  compro- 
mettre et  la  Bourse  elle-même  et  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Je  me  suis  particulièrement  inspiré  de  cette  idée  quand  j'ai  regretté 
que  le  Gouvernement  n'ait  pas  pris  en  considération  l'établissement  des 
types  sur  des  bases  scientifiques  et  que  le  législateur  soit  allé  trop  loin  en 
supprimant  totalement  l'exception  de  jeu  qui,  maniée  avec  sagesse  par 
des  trilnmaux  donnant  toutes  garanties  d'impartialité,  constituerait  un 
danger  seulement  pour  les  spéculateurs  de  mauvais  aloi,  au  bénéfice  du 
paysan  honnête,  de  l'intermédiaire  scrupuleux  et,  d'une  façon  générale, 
de  la  nation  tout  entière. 
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On  pnil  criti(|uer  à  juste  litre  mon  interventionnisme.  Et  cependant  je'  I 
ne  fais  appel  à  l'Elat  (juc  dans  les  circonstances  où  les  initiatives  privées 
se  sont  montrées  totalement  impuissantes  ou  ilélibérément  hostiles  à  ce 
que  comporte  visiblement  l'intérêt  général. 

D'ailleurs  ne  suis-je  pas  encom'agé  dans  celte  voie  par  l'autorité 
d'Adam  Smith  lui-même,  le  grand  fondateur  du  libéralisme  économique? 
Ne  sont-elles  pas  de  lui  ces  fortes  et  énergiques  paroles  qui  paraissent 
écrites  d'hier  tant  elles  répondent  à  nos  préoccupations  les  plus  pressantes? 

ttDe  tels  règlements,  nous  dit  A.  Smith,  peuvent  sans  doute  être  consi- 
dérés dans  une  certaine  mesure  comme  une  violation  de  la  liberté  natu- 
relle. Mais  les  manifestations  de  la  liberté  naturelle  d'un  petit  nombre 
d'individus  qui  risquent  de  mettre  en  danger  la  sécurité  de  la  société  tout 
entière,  sont  et  doivent  être  contenues  par  les  lois  de  tous  les  gouverne- 
ments des  plus  libres  comme  des  plus  despotiques  '".  îi 

Il  est  donc  souhaitable  de  rechercher  pour  notre  marché  national,  à 
l'instar  des  différents  pays  civilisés,  une  œuvre  de  transaction,  une  solution 
intermédiaire  et  moyenne  entre  toutes  les  solutions  extrêmes  et  absolues 
qui  président  à  l'organisation  des  bourses  de  commerce. 

Il  importe  aussi,  pour  aspirer  à  une  réforme  bienfaisante,  que  ces  ques- 
tions de  bourse  trouvent  leur  écho  dans  le  grand  public,  qu'elles  soient 
connues  et  agitées,  étudiées  et  discutées,  sinon  par  notre  jeunesse  intellec- 
tuelle du  moins  par  ceux  dont  l'activité  est  jusqu'ici  restée  improductive. 

11  est  avéré  que  les  questions  économitpies  s'imposent  de  plus  en  plus 
à  l'attention  de  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  sont  mêlés  aux  affaires  publi- 
ques comme  l'a  excellemment  dit  M.  Paul  Cambon.  Elles  dominent  en  efl'et 
les  relations  des  peuples  et  la  plupart  du  temps,  elles  inspirent  la  politique 
des  gouvernements. 

Si  certaine  catégorie  de  notre  jeunesse  intellectuelle  méditait  bien  ces 
sages  paroles,  elle  s'éviterait  le  reproche  d'avoir  un  goût  trop  prononcé 
pour  le  fonctionnarisme  et  l'administration,  de  ne  pas  fau-e  preuve  d'assez 
il'initialive  individuelle  et  d'esprit  d'entreprise.  . 

Hussein   K.   Tevmur. 


.V.  Smith,  Wcallli  of  Nations,  t.  1,  livre  II,  cliap.  n.  p.  Soy. 
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LA   SERICICULTURE 

ET  LES  DANGERS  DE  LA  MONOCULTURE 

EN   EGYPTE 

PAR  M.  P.   M.  MASRAFF. 


Mesdames  et  Messieurs, 

Depuis  que  les  années  (rabondaiicc  oui  disparu  cl  qu'une  crise  écono- 
mique sans  précédent  a  sévi  en  Egypte,  tout  le  monde  s'est  occupé  des 
dangers  de  la  monoculture  et  chacun  a  préconisé  le  remède  qu'il  croyait 
le  meilleur.  La  canne  à  sucre  ne  constitue  ([u'une  ressource  complémen- 
taire. La  culture  dominante  du  coton  a  fait  oublier  les  céréales,  et  l'Egypte, 
jadis  le  grenier  du  bassin  de  la  Méditerranée,  doit  chercher  sa  nourriture 
à  l'étranger,  ainsi  que  l'attestent  les  statistiques  douanières  sur  l'importa- 
lion  des  farines.  Il  fallait  trouver  autre  chose,  et  le  tabac  a  paru  tout  indi- 
([ué  :  l'occasion  était  très  propice. 

Depuis  l'année  dernière,  à  la  suite  de  la  dénonciation  du  traité  de  com- 
merce avec  la  Grèce,  le  Gouvernement  fut  assailli  de  demandes,  en  vue  de 
lever  l'interdiction  de  celte  culture,  soit  de  la  part  de  propriétaires,  soit  de 
la  part  de  comités  constitués  ad  hoc,  ainsi  que  de  la  part  de  l'Assemblée 
législative.  Des  rapports  circonstanciés  furent  présentés;  une  conférence  eut 
lieu  dernièrement,  sur  la  matière,  ici,  dans  cette  même  salle.  Tout  ce  que 
l'on  disait  en  faveur  du  retour  à  la  culture  du  tabac  avec  chiffres  et  docu- 
ments statistiques  à  l'appui,  était  parfait,  mais  seulement  en  théorie.  Aussi, 
le  Gouvernement  qui  connaît  parfaitement  l'intérêt  bien  compris  du  pays, 
iiu  point  de  vue  financier  et  agricole,  après  avoir  certainement  bien  pesé 
le  pour  et  le  contre,  a  répondu  jusqu'à  présent  par  un  non  possumus  à 
toutes  ces  sollicitations. 

Etant  né  à  Samsoun,  centn^  de  production  des  meilleures  qualités  do 
tabacs,  habitant  depuis  plus  de  vingt  ans  l'Egypte,  et  m'y  étant  consacré 
au  commerce  et  à  l'industrie  des  tabacs  et  cigarettes,  je  crois  être  (jualifié 
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pour  donner  une  opinion  sur  colle  grave  (jucstion.  Je  regrelle  vivement 
Je  ne  pas  être  d'accord  avec  les  partisans  de  la  reprise  de  la  culture  du 
tabac  en  Egypte,  .le  ne  me  propose  pas  d'invoquer  de  savantes  statistiques 
pour  démontrer  l'importance  de  l'industrie  des  tabacs,  que  tout  le  monde 
connaît  déjà;  je  n'apporterai  dans  la  discussion  que  des  éléments  pra- 
tiques basés  sur  une  longue  expérience.  Je  n'exposerai  que  des  faits  et  non 
point  des  ibéories. 

Je  dois  tout  d'abord  vous  rappeler,  Messieurs,  qu'en  1875  des  essais 
de  culture  de  bons  tabacs  furent  faits  en  Egypte,  sur  une  assez  large 
écbelle,  avec  l'assistance  de  nombreux  cultivateurs  spécialistes,  originaires 
de  divers  centres  de  production,  et  notamment  de  Samsoun,  Bâfra, 
.Smyrne,  etc.  Aucun  résultat  encourageant  ne  fut  obtenu.  On  a  continué  la 
culture  du  tabac  ordinaire  pendant  quelques  années  encore,  jusqu'à  l'in- 
terdiction complète  de  celte  culture.  L'impôt  foncier  de  trente  livres  par 
feddan  donnant  droit  au  propriétaire  de  cueillir  au  cours  de  l'année  toutes 
les  feuilles  provenant  de  la  plante,  celle-ci  se  transformait  en  arbuste,  avec 
de  grandes  feuilles  rappelant  celles  des  choux,  et  ce,  en  raison  d'une  irri- 
gation surabondante.  Ainsi,  après  dix  ans  d'interdiction,  on  se  trouvait  en 
face  d'un  stock  considérable  d'un  tabac  noirci,  pourri,  dont  les  vers  cau- 
saient des  ravages,  dans  les  entrepôts  d'Alexandrie,  au.\  tabacs  turcs.  Sur 
les  plaintes  des  négociants,  le  Gouvernement  racheta  en  1890,  à  1  ! 
piastres  tarif  l'oke,  tout  ce  stock  pour  le  détruire.  Celte  décision  était  non 
seulement  équitable,  mais  on  ne  peut  plus  judicieuse  au  point  de  vue  des 
intérêts  bien  compris  des  linances  du  pays,  ainsi  qu'il  fut  amplement 
jirouvé  par  l'augmeulation  constante  des  recettes  qui,  depuis  lors,  allèrent 
toujours  crescendo.  Ces  tabacs  étaient  de  qualité  si  ordinaire  que  les  fabri- 
cants ne  pouvaient  les  mélanger,  à  raison  même  de  5  0/0,  aux  feuilles 
de  provenance  turque.  H  était  impossible  d'ailleurs  de  les  fumer  seuls,  la 
cigarette  s'éteignant  à  chaque  instant. 

La  culture  du  tabac  est  une  culture  de  longue  haleine;  elle  exige  beau- 
coup de  soins,  dilhciles  à  faire  comprendre  et  appliquer  par  le  cultivateur 
égyptien.  Dès  le  jour  de  l'ensemencement,  il  y  a  des  précautions  à  pren- 
dre; quatre  ou  cinq  semaines  plus  tard,  on  doit  repiquer  les  plants  et 
les  arroser  légèrement  un  à  la  fois.  Après  quelques  jours,  on  doit  biner 
la  terre  et  arroser  encore;  puis,  butter  les  racines  jusqu'à  une  certaine 
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luuileur;  l'iillri  altL-ndre  deux  ou  trois  fois  la  pluie  bienfaisante  à  des 
inlervalles  ojiportuns;  car  une  eau  abondante  nuit  gravement  à  la  qualité 
(lu  tabac,  sans  (jue  l'augmentation  de  la  (juanlité  puisse  compenser  le 
préjudice  causé  par  la  dépréciation  de  la  récolte.  Lorsque  la  cueillette 
des  feuilles  commence,  il  faut  les  faire  sécher  à  l'ombre  et  les  protéger 
contre  les  intempéries.  On  doit  ensuite  procéder  au  triage  des  feuilles, 
pour  les  réunir  en  faisceaux  de  dix  et  les  mettre  en  balles,  avec  précaution. 
La  fermentation  continue  pendant  plusieurs  mois,  dans  les  entrepôts,  où 
les  balles  sont  disposées  et  arrimées  suivant  la  variété  des  tabacs,  dont  les 
uns  gagnent  à  être  entassés  cinq  ou  six  balles  l'une  sur  l'autre,  en  changeant 
chaque  quinzaine  ou  chaque  semaine  l'ordre  d'arrimage,  tandis  que 
d'autres  ne  peuvent  subir  ce  traitement  sans  perdre  Se  o/o  de  leur  valeur, 
ou  devenir  même  compbMement  inutilisables.  Eniin,  le  tabac  se  détériore 
rii  pays  étranger;  aussi  est-on  obligé  de  n'en  importer  en  Egypte  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  consommation  et  de  l'entourer  de  soins 
constants  pendant  l'entreposage. 

En  Egypte,  Messieurs,  une  culture,  dans  de  pari-illcs  conditions,  est 
matériellement  impossible;  le  climat,  le  sol  et  l'eau  ne  s'y  prêtent  pas;  le 
fellah,  habitué  à  transformer  son  champ  en  lac  ou  irriguant  sa  terre  par 
de  simples  rigoles,  ne  comprendrait  rien  à  un  arrosage  tel  que  celui  que 
je  viens  de  décrire.  D'ailleurs  fût-il  à  même  de  le  faire,  sa  plante  serait 
séchée  du  jour  au  lendemain  par  les  rayons  du  soleil.  11  faudrait  alors 
recourir  à  l'irrigation  habituelle,  pour  avoir  comme  résultat  une  abon- 
dante récolte  de  feuilles  de  choux,  (|ui  s("  recroquevilleraient  au  contact  de 
la  poussière  et  du  sable.  Les  feuilles  du  labac  sont  huileuses  et  les  vents 
violents  et  chauds  d'Egypte  les  détérioreraient  infailliblement. 

Cette  culture  demande,  en  général,  comme  sol  convenable,  des  terrains 
dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  une  dizaine  de  livres  par  feddan.  11  va  de 
soi  que  certains  terrains  fertiles  et  bien  situés,  capables  de  produire  des 
meilleures  qualités,  valent  beaucoup  plus.  La  superficie  réservée  au  tabac 
ne  pourrait  recevoir  aucun  autre  assolement  dans  le  cours  de  l'année, 
alors  (ju'on  est  habitué  en  Egypd'  à  deux  ou  trois  récolles  successives.  Dans 
ces  conditions,  sans  l'ombre  d'un  doute,  cette  culture  ne  peut  être  rému- 
nératrice dans  ce  pays.  Il  y  a  plus  :  admettons  qu'on  permette  de  plan- 
ter seulement  5o.ooo  feddans,  lesquels,  grâce  à  l'irrigation  nécessaire. 
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produiraient  environ  looo  kilogrammes  par  feddan,  soit  eu  tout  5o  mil-  " 
lions  de  kilogrammes.  Avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  on  ne  pourrait 
en  employer  dans  les  différents  mélanges  qu'environ  i  o  ojo  ;  sur  une  con- 
sommation locale  de  8  millions  de  kilogrammes,  cela  représente  800.000 
kilogrammes  de  tabacs  indigènes  par  an,  soit  un  stock  formidable  pour  une 
durée  de  plus  de  soixante  ans,  obtenue  par  la  récolle  dune  seule  année! 
On  en  reviendrait  ainsi  purement  et  simplement  à  la  situation  de  i8go, 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  plus  haut,  et  dans  des  conditions 
beaucoup  plus  graves. 

Inutile  de  songer  à  tirer  parti  du  tabac  indigène  dans  l'industrie  ciga- 
rettière;  mais  ceux  qui  ne  connaissent  pas  cette  industrie  me  diront  que  le 
fellah  fumera  ce  tabac,  sans  mélange  de  tabacs  étrangers.  Je  répondrai 
par  une  vérité  invraisem])lable  mais  réelle,  à  savoir  que  l'amélioration  de 
la  qualité  des  mélanges  des  tabacs  a  dû  marcher  de  pair  avec  les  augmen- 
tations successives  des  droits  de  douane,  si  bien  qu'à  l'occasion  de  la 
dernière  hausse  de  ces  droits,  de  90  piastres  le  kilogramme  à  P.  T.  ab , 
nous  avons  dû  cesser  la  vente  de  certaines  qualités  inférieures  de  tabacs, 
parce  cpi'elies  n'étaient  plus  vendables,  le  consommateur  étant  habitué  aux 
tabacs  supérieurs;  et  aujourdliui  te  fellah  a  le  goût  si  raffiné,  et  est  devenu 
si  bon  fumeur,  qu'il  ne  fume  plus  la  qualité  offerte  jadis  à  35  P.  T.  l'oke,  I 
mais  demande  les  qualités  de  5o  P.  T.  environ.  Au  lieu  de  20  cigarettes, 
il  préfère  en  fumer  i5  par  jour,  mais  de  bonne  qualité.  C'est  ce  qui  nous 
oblige  à  remanipuler  les  tabacs  achetés  sur  les  lieux  de  provenance,  à  en 
écarter  les  «refusas»  ou  rebuts  (lesquels  sont  meilleurs  que  les  tabacs  indi- 
gènes) et  à  n'importer  en  Egypte  que  les  quaUtés  supérieures.  Les  déchets 
se  vendent  sur  place  pour  la  consommation  locale  ou  pour  être  expédiés 
sur  les  marchés  de  Hambourg,  Brème,  Amsterdam,  Rotterdam,  etc., 
lesquels  n'achètent  guère  tpie  de  petites  quantités. 

On  m'a  dit  que  le  fellah  sera  assez  bon  patriote  pour  fumer  son  propre 
tabac;  je  ne  sais  pas  s'il  se  trouvera  un  Ministre  des  Finances  pour  établir 
son  budget  sur  une  telle  probabilité. 

Un  dernier  mot,  Messieurs,  et  j'ai  Uni  avec  la  question  du  tabac.  Plu- 
sieurs personnes  ont  pensé  peut-éire  (jue  les  fabricants  d'Egypte  sont  hostiles 
à  cette  culture,  la  trouvant  en  opposition  avec  leurs  intérêts,  mais  la  simple 
logique  suffit  à  écarter  une  pareille  supposilion.  En  effet,  il  ne  faut  pas 
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oublier  que  les  achats  de  tabacs  à  l'étranger,  leur  manutention  pendant  une 
ou  plusieurs  années,  suivant  les  récoltes,  les  frais  d'agences,  etc.,  exigent 
rimmobilisation  d'énormes  capitaux  avec  tous  ses  risques.  Or,  si  la  culture 
pouvait  être  faite  en  Egypte  même,  le  fabricant  accueillerait  avec  empres- 
sement une  réforme  qui  le  débarrasserait  de  toutes  ces  complications. 

Avant  d'arriver  au  sujet  le  plus  intéressant  de  ma  conférence,  permettez- 
moi,  Messieurs,  de  vous  eiilretenir  un  instant  de  quelques  cultures  auxili- 
aires un  peu  négligées  dont  la  terre  égyptienne  est  susceptible  et  qui 
peuvent  donner  de  très  bons  rendements.  Ce  sont  les  cultures  maraîchères, 
Ihortlculture  en  général,  l'arboriculture  et  la  viticulture.  On  a  vu  par  les 
essais  faits  ici  que  les  arbres  fruitiers,  en  dehors  des  espèces  des  pays 
chauds,  réussissent  admirablement,  grâce  aux  eaux  fertilisantes  du  Nil  et 
au  soleil.  Ainsi,  j'ai  dans  mes  jardins  à  Ghizeh,  des  cognassiers,  des 
diospiros  du  Japon,  des  pêchers,  des  poiriers,  des  pommiers,  etc.,  qui  se 
sont  fort  bien  acclimatés.  La  vigne  obtient  des  résultats  merveilleux; 
outre  la  belle  variété  dite  de  Fayoum,  j'ai  fait  venir  des  ceps  de  Turquie, 
d'Italie  et  surtout  de  France  où  un  viticulteur  m'a  fourni  une  centaine 
d'espèces  dont  lo  de  cuve  et  90  de  table  (la  collection  générale  des 
vignes  de  cette  maison  porte  sur  plus  de  mille  variétés  avec  leurs  noms, 
origine,  etc.).  La  consommation  de  ces  fruits  sur  place,  ainsi  que  leur 
exportation  donneraient  lieu  à  un  commerce  important;  et  plus  tard,  ces 
cultures,  de  par  leur  extension,  serviraient  de  base  à  des  industries  dont 
l'Egypte  est  aujourd'hui  conq^lètement  dépourvue.  H  y  a  en  Europe  des 
contrées  entières  (jui  ne  vivent  que  de  ces  cultures;  de  grandes  maisons  de 
commerce  ne  s'occupent  que  de  l'exploitation  d'arbres  fruitiers  ou  de 
plantes  d'ornement,  de  graines,  etc.;  les  roseraies  de  Luxembourg  et 
d'Orléans,  les  oignons  d'Haarlem,  les  pépinières  de  Reading,  etc.,  sont 
connus  dans  le  monde  entier. 

Je  saisis  l'occasion  de  signaler  une  lacune  en  Egypte;  c'est  le  manque 
de  bons  jardiniers  indigènes.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  j'ai  déjà 
suggéré  l'ouverture  d'écoles  pratiques  en  plein  champ,  où  les  fellahs  se 
formeraient  par  l'expérience;  j'espère  qu'un  premier  essai  dans  ce  sens 
sera  fait  à  Ghizeh,  à  la  Section  d'Horticulture. 

Passons  maintenant  à  la  sériciculture. 

L'invention  de  cette   industrie  remonte  à  l'impératrice  Si-Ling-Chi, 
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femme  de  l'empereur  Hoang-Ti,  environ  2700  ans  avant  notre  ère. 
L'élevage  des  vers  à  soie  constitua  un  art  sacré  et  pendant  plusieurs  siècles 
fut  l'apanage  des  impératrices  et  de  la  haute  noblesse.  Les  Chinois  purent 
garder  leur  secret  durant  deux  mille  ans  par  des  mesures  légales  très 
rigoureuses  punissant  même  de  la  niorl  cjuicon([uc  aurait  divulgué  leurs 
procédés  à  des  étrangers.  La  sériciculture  put  enfin  pénétrer  au  .lapon ,  puis 
dans  rinde  et  plus  lard  en  Perse  et  dans  le  Turkeslan.  Partout  la  nouvelle 
industrie  était  jalousement  gardée,  sous  la  sanction  de  lois  cruelles  édic- 
tées pour  la  protection  de  la  richesse  naissante.  Mais  une  fois  la  consom- 
mation locale  satisfaite,  ces  peuples  cherchèrent  l'écoulement  de  leurs 
produits  au  loin  et  c'est  ainsi  que  les  caravanes  tartares,  persanes  et 
indiennes  vendaient  leurs  magnifiques  étoffes  au  poids  de  l'or  en  Arménie, 
d'oii  les  marchands  les  apportaient  jusqu'à  Byzance,  et  puis  en  Grèce  et  à 
Rome,  d'une  part,  et  de  l'autre,  pénétraient  par  le  golfe  Persique  et  la 
mer  Rouge  en  Afrique,  et  surtout  en  Abyssinie  et  en  Egypte. 

Les  Romains  et  les  Grecs  croyaient  alors  que  la  soie  provenait  d'une 
plante.  Les  historiens  et  philosophes  Aristote,  Hérodote,  Pline,  Strabon, 
Tacite  et  Sénèque,  les  poètes  Horace  et  Virgile  parlent  de  la  soie  et  des 
vêtements  faits  avec  ce  riche  tissu  que  portaient  jadis  uniquement  les 
souverains. 

Nos  érudits  égyptologues  nous  déchiffreront  peut-être  un  jour,  dans  les 
hiéroglyphes,  quelques  données  sur  la  matière,  au  temps  des  dernières 
dynasties  des  Pharaons. 

D'après  une  tradition,  l'empereur  Justinien  s'intéressait  beaucoup  à 
l'industrie  de  la  soie,  pour  laquelle  on  était  tributaire  de  l'Extrême  Orient, 
sans  connaître  la  vraie  nature  de  la  matière  première,  qui  lui  faisait 
défaut.  11  chargea  donc,  vers  l'an  .^)5o,  deux  missionnaires,  d'un  voyage 
d'études  dans  ces  pays  lointains.  Les  deux  moines  retournèrent  à  Gonstan- 
tinople  en  apportant  de  la  Boukharie  des  graines  de  vers  à  soie  habile- 
ment dissimulées  dans  leurs  bâtons  creux  de  pèlerins,  vraisemblablement 
en  bambou.  La  séi-iciculture  commença  à  se  répandre;  des  manufactures 
furent  fondées  à  Gonstantinople  et  à  Athènes;  le  Péloponèse  perdit  son 
nom  à  celte  époque,  dit-on,  et  prit  celui  de  Morée  (pays  du  mûrier);  la 
nouvelle  industrie  passa  rapidement  en  yVsie  Mineure  et  en  Syrie.  De  là 
les  Arabes  répandirent  l'industrie  de  la  soie,  au  Caucase,  puis  au  Nord  de 


i 


>.  M.  MASRAFF.  —  LA  SKRICICCLTURE  EN  EGYPTE. 


l'Afrique,  en  Sicile,  en  Italie  et  en  Espagne.  Les  Khalifes  Ommiades  et 
Abbassides  firent  relleurir  l'industrie  de  la  soie  d'un  éclat  tout  particulier; 
d'après  les  écrivains  arabes,  à  Damas  on  lissait  dans  le  palais  rAl  Khadrar 
au  Tiraz,  à  l'instar  des  fameux  Brocarts  de  Mossoul  et  de  Bagdad,  les 
célèbres  tissus  de  couleurs,  i[ui  faisaient  partie  du  trésor  des  princes, 
lesquels,  au  besoin,  les  alïeclaient  à  des  cadeauv  diplomatiques.  11  en  fut 
de  même  en  Andalousie,  où  l'industrie  prit  un  grand  essor,  sous  l'im- 
pulsion des  Khalifes  Ommiades  et  de  leurs  successeurs.  Plus  lard,  la 
Cilicie,  Chypre,  Damas,  Aiep,  Antioche  et  Tyr  furent  des  centres  très 
llorissanls  du  commerce  de  la  soie,  et  des  marchands  syriens  et  arméniens 
inlroduisirenl  leurs  produits  en  France  et  en  Italie,  surtout  dans  ce  der- 
nier pays,  oîi  existaient  d'importantes  colonies,  dont  on  voit  encore 
aujourd'hui  les  vestiges  dans  plusieurs  villes,  notamment  à  Naples,  Rome, 
Rimini,  Florence,  Livourne,  Gènes  et  Venise. 

Vers  l'an  1200,  l'Italie  fait  la  conquête  définitive  de  l'industrie  de  la 
soie;  le  grand  commerce  des  Amalfitains  passe  entre  les  mains  des  Véni- 
tiens, puis  des  Génois  et  des  Florentins,  qui  tous  fondent  des  fabriques, 
et  leurs  tissus  sont  recherchés  en  Europe,  surtout  en  France,  011  la  séri- 
ciculture commence  vers  i3oo.  Saint  Louis  et  plus  tard  les  papes,  à 
Avignon,  encouragèrent  les  planlalions  des  mûriers  dans  le  Comtat  Venais- 
sin.  De  réels  progrès  furent  faits  dans  la  suite,  grâce  à  l'impulsion  donnée 
sous  Henri  IV  par  Olivier  de  Serres.  Colbert  lit  planter  les  mûriers  sur 
les  roules  et  institua  des  primes  pour  encourager  la  sériciculture. 

Entre  le  xvn"  et  le  \viii°  siècle,  on  constate  un  arrêt,  de  nombreux 
ouvriers  séricicoles  s'élant  expatriés.  C'est  à  celle  époque  que  l'industrie 
de  la  soie  commence  à  s'établir  en  Suisse,  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 

Dès  1800,  reprise  générale  dans  le  Midi  de  la  France  avec  un  dévelop- 
pement considérable,  grâce  à  l'invention  du  métier  à  lisser  par  Jacquard. 
On  arrive  en  i853  à  l'apogée  de  la  production,  soit  q6  millions  de  kilo- 
grammes de  cocons.  Ce  chiffre  va  tomber  à  cause  des  maladies,  et  surtout 
de  la  pébrine,  qui  atteignent  les  vers  et  découragent  les  sériciculteurs, 
jusqu'à  leur  faire  arracher  les  mûriers.  La  crise  fut  conjurée,  dès  i865, 
par  les  remèdes  que  proposa  Pasteur;  l'illustre  savant  élablit  le  grainage 
cellulaire;  le  rendement  moyen  de  to  kilogrammes  par  once  monta  an 
fur  et  à  mesure  et  dépassa  45  kilogrammes. 
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Voici  un  tableau  de  la  production  annuelle  des  cocons  dans  les  divLMs 
pays,  savoir  : 

Lilûgniruiriej. 

r  Ilalii' 52  .000.000 

•2°  Tui(niic  (y  rompris  la  Syrie  et  le  Liban) iS.ooo.ooo 

3"  Perse i  a  .  ooo  .  ooo 

/j°  France i  o  .  ooo .  ooo 

f)"  Caucase  et  Transcaucasie 7  .  5oo .  000 

(j°  Antriclie-IIonjfrie 3 .  600 .  000 

7°  Bulgarie 1.700.000 

S"  Espagne 1  .  000  .  000 

()°  Roumanie 5oo .  000 

I  o"  Serbie 36o  .  000 

I I  °  Grèce 1  .'jo  .  000 

1  -j"  lie  de  Rhodes •>() .  000 

La  sériciculture  a  pris  encore  une  assez  grande  extension  aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  au  Canada,  au  Mexique,  au  Brésil,  en  Argentine  à  1  Uru- 
guay; elle  est  partout  l'objet  de  la  sollicitude  des  gouvernements. 

Le  plus  grand  producteur  de  soie  reste  toujours  l'Rxtrème  Orient,  qui 
fournit  les  deux  tiers  de  la  quantité  tissée  dans  le  monde  entier  : 

La  Chine  exporte  environ  7.000.000    de  kilogr.  de  soie  grège; 

Le  Japon       ^  i        (j.ooo.ooo  "  ^1 

L'Inde  1  1  Soo.ooo  ->  in 

L'Italie  1  1        i.Boo.ooo  ■"  -k       -n 

La  France      n  "  600.000  "  n        n 

Tiirkestan  (Boiikhara  et  Perse)  Goo.ooo  " 

Turquie  d'Asie  Coo.ooo  n 

Turquie  d'Europe  /i.'io.ooo  1 

Syrie  et  Chypn;  Goo.ooo  n 

Caucase  f)  00.0  00  1 

Autriche-Hongrie  35o.ooo  " 

Etats  des  Balkans  -joo.ooo  1 

Espagne  80.000  n 

Grèce  60.000  1 

Soil  un  total  général  de  25. 000. 000  de  kilogrammes  environ. 

L'engouement  pour  la  plantation  des  mûriers  dans  tous  les  pays  du 
monde  a  eu  pour  but  unique  la  nourriture  ibi  homhiiv  mari  et  par 
conséquent  l'industrie  de  la  soie. 
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Messieurs,  la  culture  de  cet  arbre  d'or  va  être  doublement  utile  pour  ce 
pays,  grâce  à  son  influence  sur  la  culture  du  coton,  cfui  trouvera  dans  le 
cocon  son  meilleur  ami.  Les  propriétaires  n'auront  (ju'à  fixer  le  bornage 
de  leurs  terrains  par  des  mûriers  nains  (jui  servent  de  haies;  de  grands 
arbres,  de  préférence  des  variétés  blanches,  disposés  tous  les  5oo  ou  i  ooo 
mètres  par  rangées,  formeront  un  rideau  ne  laissant  pas  passer  les  nuées  de 
papillons  d'un  champ  à  l'autre;  l'augmentation  effrayante  des  vers  et  leurs 
ravages  a  pour  cause  principale  le  man(pie  d'oiseaux  et  cela  faute  d'arbres 
où  ils  puissent  s'abriter  et  nicher.  Le  mùri(;r  pousse  facilement  en  Egypte; 
cmq  années  sulTisent  pour  avoir  de  vigoureux  arbres.  Je  suis  convaincu. 
Messieurs,  qu'une  plantation  judicieuse  telle  que  je  la  propose,  anéantirait 
en  peu  de  temps  tous  les  vers  du  coton.  Vu  la  simplicité  du  remède,  la 
chose  paraîtrait  de  prime  abord  invraisemblable,  mais  il  suffira  de  la 
tenter.  On  a  déjà  préconisé  et  appliqué  de  nombreux  systèmes  pour  la 
destruction  des  vers.  Aucun  mal  à  planter  les  mûriers  dont  le  bois  ser- 
vn-ait  aux  usages  industriels  et  au  chauffage  et  les  feuilles  données  aux 
ovidés,  en  permettraient  l'élevage  sur  une  plus  vaste  échelle,  ce  qui  est 
aujourd'hui  impossible  à  cause  de  l'absence  d'une  nourriture  convena- 
ble pour  les  chèvres  et  les  moutons.  Ainsi,  voilà  une  culture  qui,  loin 
de  causer  un  préjudice  quelconque  au  pays,  le  débarrasserait  d'un  fléau, 
avec,  en  outre,  la  perspective  de  remplacer  les  vers  du  colon  par  des  vers 
à  soie. 

La  conséquence  en  serait  encore  la  révolution  du  régime  actuel  :  plus 
de  nécessité  d'interdire,  dès  le  i"  mai  de  chaque  année,  l'irrigation  du 
bersim  (trèfle)  au  grand  dam  des  pauvres  bovidés  que  l'on  est  obligé  de 
priver  de  leur  meilleur  fourrage  pendant  l'été. 

Le  précieux  insecte  fut  introduit  en  Egypte  dans  le  premier  quart  du 
siècle  dernier;  il  y  avait  déjà  quelques  bonnes  éducations  sous  le  règne  de 
Mohammed  Aly  pacha  en  18/10  qui  fournissaient  même  à  la  Syrie  des 
graines  dites  Masri,  lesquelles  durant  plusieurs  années  avaient  donné  de 
beaux  résultats,  mais  ceux-ci  périclitèrent  et  finirent  par  échouer  en  i865. 

Pour  CCS  élevages,  comme  pour  les  plus  récents,  quelques  centaines  de 
feddans  avaient  été  plantés  en  mûriers,  au  Fayoum,  dans  les  environs 
du  Caire,  dans  les  provinces  de  Charkieh,  de  Béhéra,  etc.,  notamment 
dans  les  propriétés  de  S.  A.  le  Prince  Hussein  pacha  kamel,   LL.  EE. 
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Boghos  pacha  Nubar,  Riaz  pacha,  Daïra  Dranelit  pacha,  etc.  Ce  que  j'ai 
appris  au  sujet  des  échecs  de  divers  sériciculteurs  égyptiens,  anciens  et 
nouveaux ,  me  donne  la  certitude  que  la  non-réussite  de  ces  élevages  était 
due  soit  à  une  mauvaise  sélection  des  graines  (l'application  de  la  science 
de  Pasteur  n'étant  pas  encore  connue),  soit  au  manque  de  soins  les  plus 
élémentaires  et  de  persévérance.  Une  autre  cause  de  l'insuccès  doit  être 
cherchée  dans  le  fait  d'éducations  entreprises  sur  une  large  échelle,  sans 
calcul,  car  il  ne  faudrait  jamais  élever  plus  de  vers  qu'on  ne  peut  arriver 
à  en  nourrir  avec  la  récolte  de  feuilles  dont  on  dispose.  C'est  pourquoi 
les  petites  éducations  sont  toujours  préférables  à  tous  les  points  de  vue  et 
les  déboires  seraient  minimes,  en  cas  de  maladie  des  vers,  maladie  qui  se 
déclare  malheureusement  trop  tard,  juste  au  moment  où  enfin  on  se  pré- 
parait à  recueillir  les  fruits  d'un  travail  passionnant.  Et  réellement,  en  de- 
hors de  l'intérêt  matériel,  l'éleveur  est  gagné  par  une  passion  que  les  soins 
journaliers  lui  donnent  pour  l'objet  de  sa  sollicitude. 

Malgré  tout,  mes  expériences,  dont  la  plus  récente  a  été  faite  sur  une 
vaste  échelle,  m'ont  donné  le  meilleur  résultat  et  je  suis  d'avis  que  l'Egypte 
est  le  pays  idéal  pour  la  sériciculture,  pouvant  y  donner  même  deux  ré- 
coltes par  an ,  en  avril  et  en  septembre.  Tandis  qu'ailleurs  les  éclosions  des 
vers  commencent  généralement  à  fin  avril,  en  Egypte  on  pourra  avoir  déjà 
au  mois  de  mai  la  soie  filée,  et  même  les  étoffes;  quand  dans  les  autres 
pays  on  est  ol)ligé  de  recourir  à  des  cheminées  et  des  fourneaux  pour  aérer 
et  tempérer  la  magnanerie,  ici  rien  de  toutes  ces  complications;  pas  de 
soucis,  non  plus,  de  chauffage  ou  de  salles  spéciales  munies  de  calorifères 
et  d'étuves  pour  l'incubalion  et  l'éclosion  des  graines.  Le  local  servant  de 
magnanerie  modèle  que  j'ai  fait  construire  à  Ghizeh,  mesure  70  mètres 
carrés  de  superficie  et  3  m,  5 0  cent,  de  hauteur;  elle  est  munie  d'une 
seule  porte  et  de  plusieurs  fenêtres  donnant  à  toutes  les  expositions,  ainsi 
que  de  soupiraux,  et  l'aération  y  est  parfaite,  ce  (pii  a  contribué  au  succès 
final,  grâce  aussi  à  ma  nouvelle  méthode  d'élevage  cl  aux  soins  particuliers 
apportés  aux  vers  et  à  leur  nourriture.  Sur  une  éducation  d'une  centaine  de 
mille  vers,  je  n'ai  pas  eu  même  douze  malades.  Porte  et  fenêtres  fermées 
penilant  la  nuit,  ma  magnanerie  a  gardé  une  température  presque  con- 
stante de  18  a  3/1  degrés  centigrades,  dans  le  courant  du  mois  d'avril, 
les  éclosions  ayant  commencé  dès  le  7   mars,  de  pair  avec  celles  des 
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premières  feuilles  de  mûriers.  Les  nuits  fraîches  de  mars,  comme  les  cha- 
leurs assez  fortes  de  khamsine  de  mai  (27  degrés  à  l'intérieur),  pour  les 
vers  dont  j'avais  roru  les  graines  trop  lard,  n'onl  eu  aucune  influence 
nocive.  L'hygromètre  a  varié  entre  76  maxima  et  i5  minima,  allant 
jusqu'à  une  siccité  égale  à  zéro. 

Mes  essais  ont  porté  sur  trois  provenances  : 

1  once  de  graines  (33  gr.)  de  race  svelle,  à  petits  cocons  jaunes,  de  Gogolin  (Var); 
'     "  "         (24   1  )  race  Bagdad,  gros  cocoas  blancs; 

^/''    "  "        (  '5   "  )  race  Bagdad,  mélange  de  gros  et  petits  cocons  blancs 

et  j"ai  obtenu,  avant  l'étoufl'age  des  cocons,  les  résultats  suivants  : 

Var  tolal  M]  kilogr.,  soit  800  cocons  frais  pesant  1  kilogr. 

Brousse     1     /i8      n         -,    C5o      ^         r,         ,,,.,' 


Amassia     "     2/1 


700 


On  pourrait  obtenir  une  récolte  plus  abondante,  allant  jusqu'à  60  kilo- 
grammes, par  une  distribution  rationnelle  de  feuilles  d'après  les  variétés 
des  races. 

J'ai  déjà  envoyé  à  Lyon  des  échantillons  des  deux  premières  variétés 
pour  les  soumettre  à  l'analyse  du  rendement  de  la  soie  à  la  bassine.  Le 
rapport  me  sera  transmis  ultérieurement;  mais  je  suis  heureux  de  vous 
mformer  que  j'ai  reçu  hier,  de  mon  correspondant,  une  lettre  des  plus 
encourageantes.  Il  me  dit  textuellement  :  «Je  présume  dès  aujourd'hui  que 
vos  cocons  donneront  un  fil  fin  et  riche,  de  belle  couleur,  surtout  les 
jaunes;  je  serais  surpris  si  leur  rendement  était  moindre  de  3  1//1 ,  c'est-à- 
du-e  ([ue  3  i/4  de  kilogr.  de  cocons  bien  secs  donnerait  1  kilogramme  de 
soie,  tandis  que  les  jaunes  de  France  et  d'Italie  et  les  blancs  de  Brousse  ou 
d'Asie  Mineure  rendent  difficilement  un  kilogramme  de  soie  sur  3  kilogr. 
5oo/Goo  grammes,  et  je  crois  que  vos  cocons  jaunes  sont  de  beaucoup  supé- 
rieurs à  ceux  d'Europe  et  de  Syrie.  Je  vois  que  l'once  de  graines  a  donné 
chez  vous  de  /lo  à  5o  kilogrammes  presque  sans  déchet  et  le  produit  repré- 
sente 9 5  0/0  de  cocons  de  première  (pialité,  c'est  très  satisfaisant;  dans 
les  années  de  grand  succès  vous  arriverez  à  obtenir  jusqu'à  Go  kilogrammes 
avec  les  bonnes  graines.  Vos  échantillons  à  l'état  sec  valent  aujourd'hui 
sur  le  marché  1  1  fr.  5o  le  kilogramme,  les  cocons  blancs,  et  1  9  francs  le 
kilogramme  les  jaunes,  sur  rendement;  mais  il  y  a  lieu  d'augmenter  ces  prix 

7- 
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de  i5  o/o,  si  nous  calculons  les  rendements  sur  la  base  de  3  kilogr.  1/2 
tandis  que  les  cours  du  jour  s'entendent  sur  un  rendement  de  1  kilogramme 
de  soie  par  /i  kilogrammes  de  cocons  secs  '".  " 

Après  toutes  ces  expériences  heureuses  il  s'agit  de  généraliser  la  sérici- 
culture chez  le  fellah;  pour  y  arriver,  il  n'y  a  qu'à  s'armer  de  patience  et 
de  persévérance,  pendant  quelques  années  au  moins. 

J'ai  dans  mes  jardins  environ  mille  mûriers,  plantés  depuis  1910  et 
1 9  il  et  je  vais  continuer  les  plantations  cette  année.  Je  suis  aussi  en  train 
de  faire  construire  une  deuxième  magnanerie,  le  local  actuel  ne  pouvant 
pas  suffire  à  l'extension  que  je  compte  donner  à  l'élevage  chez  moi. 

Chi  va  piano,  va  sano;  il  faut,  Messieurs,  nous  hâter  lentement  dans 
celte  besogne  et  commencer  la  première  campagne  d'essai  dans  une  seule 
province.  J'ai  choisi  pour  l'année  prochaine  la  Moudirieh  de  Ghizeh  où  je 
compte  instruire  sous  mes  yeux  un  millier  de  familles  indigènes;  les  vers 
leur  seront  confiés  après  un  stage  d'une  quinzaine  de  jours  dans  la  magna- 
nerie, le  travail  des  paysans  ne  comportant  que  trois  semaines,  une  heure 
par  jour,  sans  préjudice  à  leurs  occupations  usuelles.  Les  hommes  iront 
chercher  les  feuilles  de  mûriers  que  les  femmes  et  les  enfants  donneront 
plusieurs  fois  dans  la  journée  aux  vers.  L'intérieur  des  maisonnettes  ne 
pouvant  pas  convenir  à  ces  petites  éducations,  je  vais  étudier  l'emploi  de 
tentes  spéciales.  Le  concours  de  l'État  est  nécessaire  pour  propager  la 
plantation  des  mûriers  le  long  des  canaux,  sur  les  routes  agricoles  et 
devant  l'humble  demeure  des  fellahs. 

L'heureuse  idée  de  la  création  de  petites  colonies  agricoles  à  Ghalma  et 
ailleurs  patronnée  par  S.  S.  Lord  Kitchener  devrait  être  complétée  par  une 
nouvelle  largesse  gouvernementale  sous  forme  de  plantation  gratuite  de 
([uehiues  milliers  d'arbres  d'or.  11  faudrait  encourager  les  ménages  à  celle 
culture  pendant  plusieurs  années  en  instituant  des  primes  à  allouer  aux 
éducations  réussies.  Ces  primes  pourraient  former,  ù  la  Caisse  d'Epargne 

(')  Voici  les  résultais  définilils  <iui  m'ont  été  conimiini.iués  ;iprès  la  lecture  de  la 
conférence  :  les  cocons  blancs  ont  iiroduil  un  kilogramme  de  soie  sur  3aoo  grammes 
de  cocons,  et  les  jaunes  un  l<ilogr;nnine  sur  SaSi  grammes  de  cocons.  Le  dévidage  a 
été  cffecUié  iacilemcul  et  avec  succès,  l.a  «lualité  de  soie  obtenue  a  élé  défuue  comme 
tout  à  fait  supérieuie. 
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postalo,  un  Tonds  spécial,  au  nom  do  la  mère  de  famille.  Il  y  aurait  lieu  di- 
donner  aussi  dans  l(>s  écoles  ménagères  un  enseignement  approprié  aux 
pt'tiles  filles  feilahines.  L'élevage  des  vers  à  soie  demande,  avec  les  soins, 
la  propreté;  voilà  l'écueil,  me  dira-t-on.  Si  jusqu'ici  les  appels  faits  aux 
fellahs  au  nom  de  l'hygiène  ou  de  la  religion  ont  ou  peu  do  prise  sur  eux, 
l'avidité  du  gain  rendra  cet  esprit  simpliste  moins  réfraclalre  aux  exigences 
de  la  propreté.  Et  voilà  comment  la  sériciculture  apporte  un  nouvel  avan- 
tage appréciablo  au  sein  do  la  société,  à  la  grande  satisfaction  des  dames 
de  la  haute  aristocratie  qui  y  trouveront  un  auxiliaire  à  leur  charitable  mais 
ingrate  mission  de  réformer  les  mœurs  des  feilahines. 

De  simple  culture,  l'élevage  dos  vers  formera  demain  la  base  d'un 
commerce  de  quoique  importance;  l'industrie  de  la  soie,  sous  toutes  ses 
formes,  pourrait  être  implantée  plus  tard  dans  le  pays  lorsqu'il  y  aura 
suffisamment  do  matière  première.  Inutile  donc  do  parler  aujourd'hui  de 
syndicats  ou  de  sociétés  pour  chercher  des  capitaux  d'exploitation;  lo  rôle 
de  la  finance  viendra  en  temps  utile.  L'Egypte  importe  annuellement  pour 
plus  de  deuA  milHons  de  francs  de  soie  grège;  dans  quelques  années,  on 
devrait  commencer  à  fournir  sur  place  même  cet  article. 

Messieurs,  (jue  conclure  de  tout  ce  que  vous  venez  d'entendre?  Pour 
moi,  la  conclusion  rationnelle  qui  se  dégage  de  cet  exposé  est  celle-ci  : 
abandonner  les  utopies  et  s'adonner  aux  cultures  préconisées  en  s'inspirant 
des  essais  pratiques  déjà  tentés.  Je  fais  des  vœux  pour  que  cette  révolution 
dans  l'économie  rurale  amène  une  ère  de  prospérité  en  Egypte. 

La  coïncidence  de  ces  nouveaux  efforts  avec  la  création  récente  d'un 
Ministère  d'Agriculture  me  semble  de  bon  augure. 

Ghizeh,  lo  12  juin  i  fji/i. 

1'.   M.   Masbaff. 
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I.  —  Notions  (iKNKRALEs. 

La  rotation,  c'est  la  succession  de  diverses  cultures  sur  un  même  sol, 
en  le  divisant  en  un  nombre  déterminé  de  parties  égales,  et  en  fixant 
l'étendue  qui  doit  être  donnée  à  chacune  d'elles  et  l'ordre  dans  lequel  les 
récoltes  doivent  s'y  succéder,  conformément  aux  principes  et  usages  de 
l'agriculture. 

En  Egypte ,  elle  est  de  deux  sortes  : 

Biennale  {kvo  ycars  rokUion)  et  Triennale  {ihrce  yem-s). 

La  rotation  biennale  est  celle  oti  une  même  culture  revient  tous  les  deux 
ans  sur  le  même  sol;  ou,  d'une  manière  plus  concrète,  celle  (jui  consiste  à, 
diviser  ce  sol  en  deux  parties,  en  plantant  la  première  en  cultures  sintwy 
(hivernale)  (hcrsim  ou  trèlle  d'Alexandrie,  blé,  fèves)  et  nili  (de  la  crue) 
(doura)et  la  seconde  en  .s-^/«  (d'été)  (colon),  de  façon  que,  en  alternant 
l'année  suivante  ces  mêmes  cultures,  on  reprenne  ensuite  le  même  ordre. 

La  rotalion  triennale  est  celle  qui  consiste  à  diviser  le  sol  en  trois 
parties,  à  planter  la  première  par  exemple  en  .shilw;/,  la  deuxième  en  séfi. 
et  à  laisser  la  troisième  en  jachère  (sans  culture  j^),  en  alternant  pendant 
trois  ans  de  manière  qu'après  ces  trois  années  expirées,  on  suive  de  nou- 
veau l'ordre  adopté  pour  la  première. 

Les  tableaux  suivants  explicjuent  plus  clairement  ces  définitions  : 


i"  année. 


3°  année. 


Rotation  biennale . 


.Sliitwy 
Séfi 


Séli 


Sliilwy 


Sliilwy 


Séfi 
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1    année. 


9°  année. 


Holntion  triennale . 


Shilwy 


Jachère 


ShilHM 


Jaclièrc 


Sliitwv 


(Jiiant  à  la  meilieure  sorte  de  rotation,  celle  qui  est  la  plus  avantageuse 
et  la  plus  opportune  et  qui  par  conséquent  doit  être  imposée,  j'ai  cru  utile 
d'en  dire  quelques  mots  à  propos  de  la  possibilité  dune  réglementation 
législative. 


II. 


Ol'l'ORTUNrrii   D'UIVE   RÉGLEMENTATION    LEGISLATIVE. 


l/opportunité  de  réglementer  législativcment  la  rotation  des  récoltes  ne 
peut  être  démontrée  qu'en  faisant  d'abord  ressortir  les  avantages  qui  en 
résultent,  car  une  chose  n'est  utile  et  ne  s'impose  qu'autant  qu'on  en 
ressent  le  besoin.  Or,  les  avantages  qu'on  tire  de  l'adoption  de  la  rotation 
sont  si  évidents,  qu'ils  en  font  une  nécessité  des  plus  impérieuses. 

Cette  nécessité  découle  d'abord  de  la  nécessité  même  de  l'alternance  de 
diverses  cultures  sur  le  même  terrain.  On  a  constaté  qu'une  terre  à  laquelle 
on  fait  produire  plusieurs  années  de  suite  les  mêmes  récoltes,  donne  des 
rendements  de  plus  en  plus  décroissants  et  finit  même  au  bout  d'un  certain 
temps  par  refuser  tout  produit.  Par  contre,  il  est  établi  que  la  stérilité  du  sol 
constatée  pour  une  plante  cultivée  d'une  manière  continue  cesse  quand  on 
fait  alterner  sur  ce  même  terrain  des  cultures  différentes.  Ceci  est  dû 
uniquement  à  ce  fait  que  la  terre  est  composée  de  plusieurs  substances 
nutritives  différentes;  chaque  plante,  en  général,  se  nourrit,  pour  croître, 
d'une  de  ces  substances.  Exemple  :  dans  la  terre,  il  y  a  de  l'azote  (subs- 
tance nutritive  du  blé),  de  la  potasse  (substance  nutritive  du  bersim);  si 
l'on  plantait  donc  du  blé  plusieurs  années  de  suite  sur  le  même  sol,  il 
épuiserait  tout  l'azote  que  ce  sol  renferme,  et  le  blé,  ne  trouvant  plus  de 
quoi  se  nourrir,  n'y  croîtrait  plus. 

C'est  ce  que  j'ai,  du  reste,  constaté  personnellement  dans  le  village  de 
Nawassa  (Markaz  Aga,  près  de  Mansourah),  où  des  locataires,  insou- 
cieux de  l'amélioration   des  terres  à  eux  louées,  et  ne  pensant  qu'à  en 
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tirer  le  plus  de  profit  possible  durant  leur  bail,  ont  planté  du  coton  sur 
le  même  sol  et  plusieurs  années  de  suite.  Ces  terrains  se  sont  tellement 
épuisés,  qu'après  la  sixième  année  de  culture,  le  feddan  ne  produisait  plus 
qu'un  kantar  et  demi,  alors  qu'il  en  produisait  les  premières  années  de  6 
à  8,  ce  qui  est,  en  général,  le  rendement  des  meilleures  terres  d'Egypte. 

En  réalité,  chaque  récolte  appauvrit  le  champ  qui  la  produit;  seulement 
toutes  les  plantes  ne  prennent  pas  dans  le  sol  les  mêmes  éléments  dans 
d'égales  proportions;  certaines  vont  chercher  plus  profondément  dans  le 
sol  les  principes  qui  leur  sont  nécessaires,  et  c'est  pourquoi  elles  ne 
paraissent  pas  appauvrir  ta  couche  supérieure.  11  y  en  a  même  ([ui  laissent 
dans  la  terre  des  substances  nutritives  profitant  à  d'autres  espèces  diffé- 
rentes :  le  bersim,  par  exemple,  laisse  dans  le  sol  une  grande  quantité 
d'azote,  substance  profitant  au  blé  et  au  maïs. 

Le  but  de  l'agriculteur  est  donc  de  faire  succéder  les  unes  aux  autres 
des  plantes  qui  n'aient  pas  les  mêmes  besoins;  choisir  les  cultures  et  les 
engrais  de  telle  manière  à  tirer  de  la  terre  le  plus  grand  profit  sans  en 
épuiser  la  fécondité  première. 

C'est  ce  à  quoi  l'on  ne  peut  parvenir  que  par  l'adoption  de  la  rotation, 
surtout  le  système  triennal,  pour  permettre  à  la  terre,  en  la  laissant  tous 
les  trois  ans  se  reposer,  en  l'exposant  au  soleil  et  en  l'immergeant,  de  re- 
prendre toujours  ses  forces  et  accroître  sa  fécondité. 

Je  puis  citer  d'autres  avantages  qui  justilient  la  nécessité  de  réglementer 
législativement  la  rotation  des  récoltes. 

D'abord,  quand  le  sol  est  planté  de  diverses  cultures  leur  ensemence- 
ment et  leur  moisson  surviennent  à  des  époques  diverses.  Exemple  :  le 
temps  de  l'ensemencement  du  blé  et  celui  de  la  récolte  sont  autres  que  ceux 
du  coton,  ce  qui  permet  au  fellah  de  travailler  régulièrement  pendant  toute 
l'année  et  à  chaque  genre  de  culture,  et  de  combiner  les  récoltes  succes- 
sives de  manière  à  trouver  entre  la  récolte  de  l'une  et  la  semaillc  de  l'autre, 
le  temps  de  donner  au  sol  les  préparations  nécessaires;  cela,  au  lieu  de 
travailler,  comme  le  fait  en  général  le  fellah  égyptien,  une  partie  déter- 
minée de  l'année  à  une  seule  culture  et  de  rester  oisif  pendant  le  reste. 

Ensuite,  en  adoptant  le  système  do  la  rotation  triennale,  le  fellah  aura, 
en  plantant  un  tiers  de  son  terrain  en  bersim  ou  en  blé,  un  autre  tiers  en 
coton  par  exemple,  et  en  laissant  le  dernier  tiers  sans  culture,  de  quoi 
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subvenir,  et  à  bon  marché,  à  ses  besoins  alimentaires  (blé,  maïs),  et  pour 
l'entretien  de  ses  bêtes  de  somme  de  quoi  se  suffire  pendant  toute  l'année; 
ceci,  abstraction  faite  du  prix  de  vente  du  coton  avec  lequel  il  paiera  les 
impôts  et  remboursera  ses  dettes. 

Tout  au  contraire  s'il  plantait  foule  sa  terre  en  coton  par  exemple,  ce 
(pii  est  l'habitude  chez  quelques  fellahs,  il  se  verrait  toujours  obligé  d'a- 
cheter les  céréales  dont  il  a  besoin  pour  sa  nourriture,  celle  de  sa  famille 
et  de  ses  bètes,  et  cela  soit  au  comptant,  soit  la  plupart  du  temps  à  crédit, 
et  surtout  à  un  prix  assez  élevé  jusqu'à  la  récolte  suivante. 

De  même  l'agriculteur  doit  lutter  avec  ardeur  contre  les  insectes  qui 
s'attaquent  aux  plantes  cultivées.  Les  diverses  espèces  d'insectes  ne  s'atta- 
quent pas  indistinctement  à  toutes  les  plantes  :  chaque  espèce,  en  général, 
vit  sur  une  plante  spéciale.  Ces  insectes,  surtout  celui  du  coton,  ces 
dernières  années,  se  multiplient  d'autant  plus  (jue  leur  nourriture  est  mise 
à  leur  portée  pendant  plus  longtemps.  Mais  si  l'on  établissait  la  rotation 
qui  permet  ainsi  de  faire  alterner  les  récoltes,  les  insectes  mourraient  peu 
à  peu  de  faim,  les  plantes  dont  ils  se  nourrissent  disparaissant  pour  un 
certain  temps,  et  finiraient  ainsi  par  être  anéantis. 

Enfin,  en  plantant  toutes  les  t(n"res  cultivables  en  Egypte,  on  consom- 
merait pour  leur  irrigation  beaucoup  plus  d'eau  que  si  l'on  adoptait  la 
rotation,  surtout  ces  dernières  années  où  les  crues  sont  généralement  faibles 
et  les  eaux  d'irrigation  insulKsantes. 


m.  —   Possibilité  de  lu  réglementation  législative  de  la  rotation. 

Après  avoir  montré  la  nécessité  de  la  rotation  des  récoltes,  il  s'agit  de 
voir  s'il  est  matériellement  possible  d'imposer  par  une  loi  la  rotation  à 
toutes  les  terres. 

D'abord,  la  rotation  serait  possible  pour  presque  toutes  les  terres 
cultivables  qui,  soumises  à  un  bon  système  d'irrigation  et  de  drainage, 
sont  plantées  en  coton;  car,  sans  le  coton,  on  ne  voit  pas  trop  quelles 
cultures  on  pourrait  alterner  en  adoptant  le  système  de  la  rotation.  C'est  en 
général  le  cas  des  terres  de  la  Basse-Egypte,  lesquelles  pourraient  presque 
toutes  être  soumises  au  système  triennal,  car  c'est  le  plus  avantageux  et  le 
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seul  possible,  vu  que  ces  terres  sont  pour  ia  plupart  des  terres  auciennement 
cultivées,  dont  la  productivité  est  beaucoup  affaiblie. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  terres  de  la  Haute-Egypte,  terres  dites 
neuves,  c'est-à-dire  livrées  depuis  peu  de  temps  seulement  à  la  culture  et 
qui,  par  conséquent,  sont  des  terres  fortes;  le  sol  renfermant  encore  do 
très  grandes  substances  nutritives ,  plus  suffisantes  même  que  la  moyenne , 
les  plantes  (le  coton  et  la  canne  à  sucre  surtout)  y  poussent  en  grande 
abondance.  On  voit  donc  qu'on  ne  doit  assujettir  ces  terres  qu'au  système 
biennal,  qui  est  très  suffisant;  le  système  triennal  serait  non  seulement 
inutile,  mais  préjudiciable,  car  en  laissant  cbaque  année  le  tiers  d'une 
terre  forte  sans  culture,  on  perdrait  au  lieu  ih  gagner,  et  ce  n'est  que 
(luand  ces  terres  deviendront  un  peu  moins  fortes  qu'on  pourra  leur  imposer 
le  système  triennal. 

Je  dois  faire  une  petite  observation  en  ce  ijui  concerne  les  terres  louées 
(ceci  se  rapporte  à  celles  soumises  au  système  triennal);  c'est  cpi'il  fau- 
drait, si  c'est  possible,  une  fois  ia  rotation  élabUc,  pouvoir  limiter  le 
minimum  du  bail  à  trois  ans;  cela  se  comprend  facilement,  vu  (ju'il  faut 
(lue  pendant  la  durée  do  son  bail,  le  fermier  ait  au  moins  planté  chaque 
tiers  du  terrain  loué  d'un  même  produit,  de  colon,  par  exemple,  (i'est  ce 
qui  est  d'ailleurs  déjà  adopté  par  le  Ministère  des  Wakfs,  qui  ne  donne  en 
location  ses  terres  que  pour  trois  ans  au  moins  et  sous  condition  de  se  con- 
former au  système  de  rotation  triennale. 

Une  deuxième  distinction  concernant  la  possibilité  matérielle  d'imposer 
la  relation,  c'est  qu'il  y  a,  en  Egypte,  une  assez  grande  étendue  de  terres 
dites  salées  et  où  l'établissement  de  la  rotation  serait  impossible;  on  y 
plante  ordinairement  du  riz  pour  l'améliorer,  car  le  riz  ayant  un  grand 
besoin  d'eau,  on  en  fait  toujours  arriver  pour  la  recbanger  après  un  ou 
deux  jours  et  ainsi  de  suite.  De  cette  façon  l'eau  entraîne  avec  elle  peu  à 
peu  ies  substances  nuisibles  que  ce  sol  renferme. 

De  même,  il  y  a  une  autre  catégorie  de  terres,  principalement  dans 
la  Basse-Egypte,  dans  les  régions  de  Rosette,  Foueb,  et  Babr  el-Saghir, 
appelées  terres  fines  (iuùJij  ^y^ài;!)  et  sur  l('S(|uelles  le  coton  seul  peut 
pousser.  Leurs  propriétaires  se  voient  ainsi  obligés  d'y  pratiquer  la  culture 
du  coton  olcr,jJt£,  et  qui  consiste  en  ce  que,  au  lieu  d'arracher  la  plante 
de  colon  après  la  première  récolle,  comme  cela  doit  se  faire,  on  la  laisse 
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(liins  le  sol  jusqu'à  l'année  suivante,  de  manière,  en  l'arrosant  régulière- 
ment, à  la  faire  produire  de  nouveau.  Il  est  évident  qu'on  ne  pourrait 
exiger  des  cultivateurs  de  ces  terres  l'adoption  d'un  système  de  rotation, 
l'impossibilité  étant  bien  marquée. 

Enlin,  on  pourrait  citer  les  terres  produisant  de  la  canne  à  sucre;  ici 
aussi  l'impossibilité  ressort  clairement,  la  canne  à  sucre  occupant  le  sol 
durant  trois  années  de  suite,  car  la  canne,  une  fois  coupée,  laisse  dans  la 
terre  ses  racines,  qui  pendant  les  deux  années  suivantes  donnent  naissance 
à  une  autre  canne. 

Je  puis  faire  une  petite  remarque,  qui  rentrerait  plutôt  dans  le  domaine 
(le  l'opportunité  de  la  réglementation,  mais  que  je  mentionne  ici  à  cause 
de  sa  plus  grande  connexité  avec  la  question  de  la  possibilité  :  c'est  que 
la  situation  actuelle  du  fellah  égyptien  ne  permet  peut-être  pas  de  lui 
imposer  la  rotation  de  ses  récoltes  du  jour  au  lendemain.  Le  Gouvernement 
sait  très  bien  dans  quel  embarras  se  trouve  le  fellah,  qui  est  à  présent 
criblé  de  dettes,  et  c'est  pour  cela  qu'on  cherche  à  le  protéger  de  toutes 
les  façons  (loi  des  cinq  feddans  et  autres).  Aussi  si  on  le  contraint  à  pré- 
sent à  se  conformer  législativemenl  à  la  loi  sur  la  rotation  (la  triennale 
surtout  qui  l'oblige  à  laisser  le  tiers  de  son  terrain  en  jachère),  le  rendement 
diminuera  du  i/3  au  moins  pour  les  trois  pn-mières  années,  ce  qui  contri- 
buerait au  malheur  du  fellah  et  lui  ferait  croire  que  la  rotation  est  inefficace 
et  même  nuisible.  Il  faut  donc,  autant  que  possible,  que  la  loi  n'entre  en 
vigueur  qu'un  ou  deux  ans  après  sa  promulgation,  pour  ([ue  le  fellah, 
averti,  puisse  prendre  ses  précautions. 

Une  réglementation  de  la  rotation  des  récoltes  serait  donc  possible  et 
cilicace. 

Kamei,  Greiss. 
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M.  NORMAN  BENTWIGH 

PROFESSEUR  À    L'ECOLE   KHÉDIVIALE    DE    DROIT. 


Le  travail  législatif  ordinaire,  c'est-à-dire  celui  aboutissant  à  la  promul- 
gation de  lois  ayant  un  caractère  permanent,  a  été  en  191 A  très  petit  pour 
la  raison  même  qui  a  occasionné  une  somme  considérable  de  travail  légis- 
latif extraordinaire  consistant  en  des  lois  et  décrets  destinés  à  faire  face  aux 
contingences  passagères. 

La  déclaration  de  la  guerre  européenne  pendant  l'été  a  d'une  part  causé 
la  réduction  du  programme  législatif  du  Gouvernement  et  a  provoqué  d'autre 
part  nombre  de  mesures  d'ordre  économique  tendant  à  soulager  le  pays 
de  la  crise  financière  et  commerciale  dont  il  était  frappé. 

Il  n'est  pas  dépourvu  d'intérêt  de  rapprocher  ces  mesures  de  celles  ana- 
logues prises  en  Angleterre  à  cause  de  la  guerre.  Bien  qu'elles  ne  puissent 
pas,  à  proprement  parler,  être  comprises  dans  la  législation  égyptienne, 
les  proclamations  des  autorités  militaires  à  l'occasion  de  la  déclaration  de 
la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Turquie  sont  aussi  analysées  dans 
cette  chroni([ue  parce  (pi'elles  font  partie  de  l'ensemble  des  mesures  prises 
en  vue  du  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  public. 

Finances.  —  Dans  le  domaine  de  la  législation  ordinaire,  la  loi  n"  1 
autorise  la  majoration  locale  de  l'impôt  foncier  dans  la  moudirieh  de  Keneli. 
La  loi  n°  a  sanctionne  le  budget  (qui,  pour  la  première  fois,  embrasse  la 
période  du  i"  avril  au  3i  mars).  Le  décret  du  k  janvier  augmente  les 
droits  d'importation  des  tabacs  et  celui  du  1"  avril  réglemente  la  question 
du  dravvback  accordé  sur  les  cigarettes  exportées. 
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Procédure  civile.  —  La  compétence  des  juges  sommaires  des  Tribunaux 
mixtes  a  été  étendue  par  la  loi  n°  3  modifiant  les  articles  26  et  3 /i  5  du  Code 
de  Procédure  civile  indigène.  Elle  a  été  portée  jusqu'à  P.  T.  12000  en  pre- 
mière instance  et  avec  appel  jusqu'aux  affaires  dont  la  valeur  ne  dépasse 
pas  P.  T.  1 5.000.  Celte  loi  s'est  inspirée  des  mêmes  principes  que  ceux 
de  la  loi  n"  33  de  1913  qui  avait  modifié  le  Code  de  Procédure  mixte, 
mais  la  compétence  des  Tribunaux  sommaires  indigènes  est  plus  étendue 
que  celle  des  mêmes  tribunaux  de  la  juridiction  mixte. 

Procédttre  pénale.  —  La  loi  n°  7  concernant  l'extension  des  fonctions  du 
juge  de  renvoi  a  modifié  les  articles  1/18,  lyi,  18g  et  22/1  du  Code  d'in- 
struction criminelle  et  a  ajouté  plusieurs  articles  à  la  loi  instituant  les 
Cours  d'Assises.  Lorsque  le  juge  sommaire  se  déclare  incompétent  à  cause 
de  la  présomption  d'un  crime,  le  Parquet  doit  saisir  de  l'affaire  le  juge  de 
renvoi  qui  la  transmettra  à  la  Cour  d'Assises  ou  la  classera  s'il  y  a  lieu. 
Mais  s'il  trouve  qu'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  l'infraction 
peut  être  mise  à  la  charge  de  l'accusé  pur  voie  alternative  avec  le  crime. 

S'il  s'agit  d'un  appel  sommaire,  lorsque  le  tribunal  devant  lequel  l'appel 
a  été  porté  trouve  qu'il  y  a  présomption  de  crime,  il  doit  se  déclarer  incom- 
pétent; s'il  l'eslime  utile,  il  ordonnera  farrestation  et  la  détention  de  l'ac- 
cusé et  déférera  l'affaire  au  Parquet. 

La  procédure  dans  les  cas  de  condamnation  par  contumace  a  été  égale- 
ment modifiée  de  façon  que  lorsque  l'accusé  est  arrêté,  il  doive  être  amené 
devant  le  juge  de  renvoi. 

L'article  2  confère  au  juge  de  renvoi  toutes  les  attributions  des  juges  som- 
maires en  matière  correctionnelle  pour  ce  qui  concerne  la  discipline  de 
l'audience  et  la  citation  et  l'audition  des  témoins. 

En  vertu  de  l'article  3,  le  juge  de  renvoi  peut  modifier  l'iiiculpalion;  mais 
le  Procureur  général  et  la  partie  civile  peuvent  faire  opposition  devant  le 
Tribunal  de  première  instance  contre  une  ordonnance  de  non-iieu  par  lui 
rendue  pour  insulFisanco  de  preuves.  Si  le  pourvoi  est  admis,  le  Tribunal 
renvoie  l'affaire  au  Parquet. 

Le  juge  de  renvoi  est  par  l'article  h  autorisé  à  ordonner  la  comparution 
devant  la  Cour  d'Assises  de  toute  personne  autre  (|ue  celles  désignées 
par  le  Panjuet  ou  l'accusé  s'il  juge  ([ue  leur  audition  sera  utile.  H  peut 
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notamment  citer  pour  tju'iis  déposent  les  médecins  ou  experts  qui  ont  pré- 
senté des  rapports. 

Droit  pénal.  —  Vu  l'urgente  nécessité  de  rendre  plus  efficaces  les  lois 
contre  les  rassemblements  et  les  émeutes  en  vue  de  la  situation  créée  par 
la  guerre  européenne,  le  Gouvernement  a  promulgué  en  octobre  une  nou- 
velle loi  complétant  le  Code  pénal  en  celte  matière  (loi  n°  lo). 

D'après  cette  loi,  lorsqu'un  rassemblement  de  cinq  personnes  au  moins 
est  de  nature  à  mettre  en  péril  la  tranquillité  publique  et  qu'il  leur  a  été  en- 
joint par  l'autorité  de  se  disperser,  celles  d'entre  elles  qui  refusent  ou  né- 
gligent d'y  obtempérer  sont  passibles  de  six  mois  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  jusqu'à  L.E.  ao.  Lorsqu'un  rassemblement  a  pour  but  soit  de  com- 
mettre une  infraction  quelconque,  soit  d'empêcher  l'exécution  de  la  loi  ou 
d'influencer  par  la  force  les  autorités,  soit  enfin  de  priver  un  individu  de  sa 
liberté,  toute  personne  faisant  partie  du  rassemblement  qui,  ayant  connais- 
sance du  but  commun,  ne  se  sera  pas  éloignée  du  rassemblement  est" pas- 
sible delà  même  peine.  Si  elle  est  porteur  d'armes,  la  peine  sera  aggravée. 
Lorsqu'un  rassemblement  emploie  de  la  force  ou  de  la  violence,  la  peine 
sera  aggravée  pour  tous  ceux  qui  y  prendront  part.  Les  organisateurs  d'un 
rassemblement  sont  punis  des  mêmes  peines  que  les  personnes  qui  en  font 
partie,  même  s'ils  n'y  ont  pas  assisté. 

Agruullure.  —  La  loi  ii"  'i  ajoute  de  nouvelles  prescriptions  à  celles  de 
la  loi  n"  if)  de  igia  sur  la  lutte  contre  le  ver  du  coton.  Après  la  récolte 
toutes  les  capsules  encore  adhérentes  aux  cotonniers  doivent  être  enlevées 
et  brûlées  au  moins  quinze  jours  avant  la  date  fixée  pour  l'arrachage  ou  la 
coupe  des  racines  des  plants. 

Ifyirtnte  publique.  —  Une  importante  mesure  dans  l'intérêt  de  l'hygiène 
publique  est  celle  relative  au  remblayage  et  au  dessèchement  des  étangs  et 
marais.  Il  est  établi  un  principe  général  d'après  lequel  tout  propriétaire 
d'un  étang  ou  d'un  marais  dans  lequel  l'eau  séjourne  un  temps  assez  long 
pour  constituer  un  danger  pour  la  santé  publique,  est  tenu  de  le  remblayer 
ou  de  le  dessécher.  Le  Ministère  de  l'Intérieur,  après  entente  avec  les  auto- 
rités locales,  publiera  un  ordre  à  cet  effet. 
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Dans  chaque  gouvernorat  ou  moudirieh  est  institué  un  comité  avec  mis- 
sion de  s'assurer  de  l'exécution  du  travail  de  façon  que  l'étang  ne  puisse 
plus  redevenir  nuisible  à  la  santé.  Le  moudir  ou  le  gouverneur  veillera  à 
l'exécution  de  l'ordre  ministériel  en  sommant  le  propriétaire  de  faire  faire 
les  travaux  nécessaires. 

La  sommation  doit  être  transcrite  au  greffe  des  Tribunaux  mixte  et  indi- 
gène de  la  situation  de  la  propriété. 

Si  le  travail  n'est  pas  exécuté  dans  le  terme  fixé,  le  moudir  invitera  le 
Comité  à  procéder  à  une  estimation  de  la  valeur  de  l'élang  et  du  coût  des 
travaux.  L'eslimalion  est  notifiée  au  propriétaire  qui  est  invité  à  abandon- 
ner à  l'Etat  le  terrain  nuisible  contre  payement  du  montant  de  l'estimalion; 
faute  de  quoi  le  gouvernement  pourra  faire  procéder  aux  travaux  nécessaires 
aux  frais  du  propriétaire  défaillant. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  n'a  jtas  fait  exécuter  les  travaux  en 
totalité  ou  en  partie  après  l'abandon  du  propriétaire,  celui-ci  pourra  re- 
prendre la  partie  non  remblayée  ou  non  desséchée  contre  restitution  propor- 
tionnelle de  l'indemnité  qui  lui  aura  été  payée. 

Le  coût  des  travaux  exécutés  par  les  pouvoirs  publics  sera  perçu  comme 
une  créance  privilégiée  sur  le  propriétaire  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  26  mars  1880.  Toutefois,  le  propriétaire  a  droit  de  recours  devant 
le  tribunal  de  la  localité  dans  les  huit  jours  de  la  signification. 

Le  sol  amélioré  doit  être,  autant  que  possible,  employé  pour  des  travaux 
d'édilité  ou  d'assainissement  du  village  ou  pour  l'érection  d'écoles,  d'hôpi- 
taux ou  d'autres  institutions  d'utilité  publique. 

Poids  et  mesures.  —  Une  autre  loi  d'utilité  publique  générale,  c'est  la 
loi  n°  9  du  96  septembre  igii  fixant  les  poids  et  mesures  légaux  égyp- 
tiens par  rapport  aux  unités  métri(jues  de  la  Commission  internationale  du 
Mètre. 

Un  bureau  des  poids  et  mesures  est  institué  et  rattaché  à  l'Administra- 
tion de  l'Arpentage.  Ce  Bureau  conservera  les  poids  et  mesures  officiels. 
Toute  personne  pourra  demander  au  susdit  Bureau  de  procéder  à  la  véri- 
fication de  poids  ou  mesures.  L'emploi  de  poids  et  de  mesures  faux  est 
punissable  de  l'emprisonnement  ne  dépassant  pas  une  semaine  ou  de  l'a- 
mende n'excédant  pas  P.  T.  100  ou  de  ces  deux  peines  cumulées. 
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Pour  exercer  la  profession  de  peseur  ou  de  mesureur  public,  il  faut 
obtenir  l'autorisation  du  Ministère  de  i'Intérie(u-. 

Le  décret  contient  une  ainiexe  donnant  les  équivalences  des  poids  et 
mesures  égyptiens  courants  d'après  le  système  métrique. 

L'Assemblée  législative  a  en  outre  discuté  deux  autres  projets  de  loi  : 
celui  relatif  à  la  création  d'une  Cour  de  revision  criminelle  et  celui  sm-  les 
syndicats  agricoles;  mais  ils  n'ont  pas  été  promulgués. 

Si  l'on  passe  maintenant  à  l'analyse  de  la  législation  extraordinaire,  on 
voit  ([u'elle  se  divise  en  deux  parties  :  r  la  partie  économique;  a°  la  partie 
relative  à  la  défense  du  pays. 

Ugislahon  d'ordre  économique  provoquée  par  la  guerre.  —  La  première 
conséquence  de  la  guerre  actuelle  a  été  la  crise  économique  et  financière. 
Le  3  août  il  a  été  promulgué  deux  décrets  :  le  premier  élablissant  le  cours 
forcé  des  billets  de  la  National  Bank  of  Egypt  sans  limitation  de  quantité; 
le  deuxième  interdisant  l'exportation  des  produits  alimentaires. 

Des  mesures  analogues  furent  prises  en  Angleterre  vers  le  5  et  le  6  août. 

Le  8  août  a  été  décrété  un  moratorium  partiel  prorogeant  les  payements 
des  billets  et  à  la  même  date  on  déclara  jours  fériés  quatre  jours  successifs. 
C'est  à  celte  même  date  que  fut  promulgué  en  Angleterre  le  moratorium 
portant  également  sur  les  billets  seulement. 

Un  autre  décret  a  été  promulgué  en  Egypte  le  g  août,  étendant  le  mora- 
torium à  toutes  les  dettes  commerciales  dont  les  échéances  étaient  prorogées 
jusqu'au  i  5  septembre.  En  Angleterre  aussi  la  prorogation  des  payements 
jusqu'au  f\  septembre  fut  généralisée  par  une  proclamation  du  y  août. 

Le  moratorium  a  été  renouvelé  en  Egypte  d'abord  jusqu'au  i"  octobre 
et  ensuite,  successivement,  au  i5  octobre  et  au  i"  novembre.  Enfin,  un 
décret  du  qG  octobre  est  venu  établir  la  manière  dont  le  moratorium  devait 
graduellement  être  supprimé. 

En  Angleterre,  on  a  accordé  la  continuation  partielle  du  moratorium 
jusqu'au  mois  de  décembre,  mais  il  n'a  été  pris  aucune  disposition  légis- 
lative pour  le  rétablissement  graduel  de  la  situation  normale.  Ce  soin  a 
été  laissé  aux  tribunaux,  les([uels,  d'après  les  pouvoirs  qui  lein-  ont  été 
conférés  par  un  emergency  Ad  (loi  extraordinaire   ou  provisoire),   ont  la 
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faculté'  d'accorder  des  délais  aux  personnes  se  Irouvanl  à  l'expiration  du 
moralorium  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  leurs  engagements. 

Le  législateur  égyptien  a  en  même  temps  autorisé  les  banques  à  payer  le 
g  août  à  leurs  déposants,  i  5  ojo  du  solde  à  leur  crédit,  et  3o  o/o  sur  les 
dépôts  appartenant  à  des  institutions  d'ulilité  publiipie.  Les  commerçants, 
les  entrepreneurs,  etc. ,  avaient  en  outre  droit  de  tirer  sur  leurs  comptes  les 
sommes  nécessaires  au  payement  des  salaires.  Devaient  être  également  sol- 
dés intégralement  le.s  chèques  ou  assignations  pour  le  payement  des  taxes 
ou  impôts  à  l'Elat  ou  aux  administrations  dépendantes.  Les  dettes  com- 
merciales étaient  remboursables  seulement  dans  la  proportion  de   i5o/(). 

Par  le  dernier  décret  sur  le  moratorium,  (a)  les  litres  négociables  échus 
avant  le  3  août  étaient  rendus  remboursables  intégralement  le  i  "'  novembre, 
date  de  l'expiration  du  moratorium;  (/))  les  effets  venant  à  échéance  avant 
la  lin  décembre  deviennent  exigibles  à  diverses  échéances  échelonnées  le 
long  d'une  période  se  terminant  le  Si  janvier  191 5  tandis  que  (c)  les 
effets  venant  à  échéance  pendant  le  mois  de  janvier  sont  intégralement 
exigibles  à  la  fin  du  mois.  Le  défaut  de  payement  d'une  échéance  quel- 
conque rend  la  totalité  de  la  somme  immédiatement  exigible. 

Toutes  autres  obligations  commerciales  eu  dehors  de  celles  résultant  de 
titres  négociables  ou  de  contrats  de  coton  devinrent  exigibles  intégralement 
le  i"  novembre,  tandis  que  les  dettes  commerciales  en  argent  devaient  être 
remboursées  en  plusieurs  versements  échelonnés  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Les  dépôts  aux  banques  devaient  de  même  être  remboursés  dans  le  même 
terme. 

Colon.  —  Des  décrets  spéciaux  ont  été  promulgués  relativement  à  la  crise 
régnant  dans  le  marché  du  coton.  Le  Comité  de  la  Bourse  d'Alexandrie 
adopta  le  6  août  une  résolution  fixant  le  prix  de  liquidation  des  contrats  à 
1  5  3^8  lallaris.  Dans  l'intérêt  du  pays,  le  Gouvernement,  par  un  décret  du 
3  septembre,  crut  devoir  suspendre  les  fonctions  du  Comité  et  décréter  la 
nullité  de  la  susdite  résolution  en  maintenant  les  contrats  dans  la  situation 
oij  ils  se  trouvaient  au  mois  d'août.  Le  Ministère  des  Finances,  avec  l'ap- 
probation du  Conseil  des  Ministres,  fut  investi  du  pouvoir  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'égard  de  la  Bourse  d'Alexandrie  et  11  créa 
à  cet  effet  une  commission  spéciale. 
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Par  le  discret  du  i  7  septembre  on  interdisait  aux  courtiers  en  marchan- 
dises de  faire  un  arrangement  quelconque  sur  des  contrats  de  coton  sans 
l'autorisation  écrite  d'un  Comité  spécial  choisi  parmi  les  membres  de  ladite 
Commission.  Ils  étaient  en  outre  tenus  de  fournir  au  Président  du  Comité 
tous  les  détails  concernant  les  conventions  passées  à  ce  même  sujet  avant 
le  6  août.  Les  conditions  de  la  liquidation  des  contrats  de  coton  ont  été 
plus  lard  fixées  par  un  arrêté  ministériel  du  21  octobre,  mais  son  applica- 
tion a  été  prorogée  jusqu'au  28  octobre  et  le  premier  versement  qui  devait 
avoir  lieu  au  commencement  de  novembre,  pour  les  contrats  venant  ;'i 
échéance  pendant  ce  mois,  a  été  supprimé  par  un  arrêté  postérieur. 

Le  Gouvernement  crut  en  outre  nécessaire  de  limiter  la  superficie  pou- 
vant être  complantée  en  coton  pendant  l'année  prochaine.  Un  décret  du  mois 
de  septembre  fixa  au  maximum  d'un  million  de  feddans  la  superficie  desti- 
née à  celte  culture.  11  interdit  à  tout  propriétaire  de  la  Haute-Égypte  et  à 
tout  locataire  d'y  consacrer  plus  d'un  quart  de  la  terre  dont  il  est  pos- 
sesseur. On  admet  pourtant  certaines  exceptions  à  la  règle  générale.  Par 
un  décret  promulgué  vers  la  fin  du  mois  d'octobre,  quand  on  s'aperçut  que 
les  conditions  de  la  récolte  actuelle  étaient  pires  qu'on  ne  l'avait  escompté, 
le  maximum  de  la  superficie  fixé  à  un  million  a  été  supprimé  et  l'on  porta 
à  un  tiers  la  portion  de  la  propriété  pouvant  être  cultivée  en  coton. 

Cette  partie  de  la  législation  concernant  le  coton,  qui  a  été  provoquée 
par  l'état  de  guerre,  est  naturellement  toute  particulière  à  l'Egypte. 

Denrées  nlimeiilaircs.  —  Une  loi  analogue  h  celle  promulguée  en  Angle- 
terre est  celle  qui  autorise  le  Gouvernement  à  fixer  les  prix  maxima  des 
produits  de  première  nécessité. 

En  Angleterre  le  Board  of  Triuk  fut  législativement  autorisé  à  réquisi- 
tionner les  denrées  alimentaires  détenues  sans  nécessité,  tandis  (lu'en 
Egypte  dans  chaque  gouvernorat  ou  moudirieh  il  a  été  créé  une  commis- 
sion chargée  de  fixer  et  publier  hebdomadairement  le  tarif  des  prix  maxima 
des  produits  de  première  nécessité. 

La  loi  prescrit  des  peines  contre  toute  personne  qui  vendrait  à  des  prix  su- 
périeurs à  ceux  du  tarif  ou  qui  se  refuserait  de  vendre  à  ces  prix  :  le  Tribunal 
est  en  outre  autorisé  à  ordonner  la  fermeture  du  magasin  du  marchand  récal- 
citrant ou  de  faire  saisir  la  marchandise  faisant  l'objet  de  la  contravention. 
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A  ia  iiste  des  produits  à  tarifer  annexée  à  la  première  loi  furent  par  la 
suite  ajoutés  quelques  autres  articles. 

Le  pétrole  et  le  riz  furent  l'objet  d'une  proclamation  spéciale  de  la  part 
du  Conseil  des  Alinistres. 

Pour  ce  qui  concerne  la  culture  du  riz  pour  l'année  19  lA-i  (ji5,  la  loi 
n"  1  1  a  interdit  la  décortication  du  riz  provenant  de  la  récolte  sijî  de 
1 9  1 A ,  et  cela  dans  le  but  de  prévenir  l'insuffisance  de  la  semence  par 
rapport  à  la  plus  vaste  superficie  que  l'on  consacrera  à  celle  culture  à  la  suite 
de  la  restriction  de  la  culture  cotonnière. 

Le  décret  du  1 8  octobre  qui  ajourna  l'ouverture  de  l'Assemblée  législative 
au  1"  janvier  1915  déclarait  que  toute  loi  ou  décret  n'ayant  pas  un  carac- 
tère provisoire  qui  aura  été  promulgué  sans  être  soumis  à  l'Assemblée ,  ces- 
sera automatiquement  d'être  en  vigueur  si  elle  ne  sera  pas  soumise  à  la- 
dite Assemblée  1  5  jours  après  sa  convocation. 

Défense.  —  A  la  déclaration  de  la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Empire  allemand,  le  Gouvernement  égyptien  promulgua  un  décret  défi- 
nissant les  obligations  de  tous  les  habitants  du  territoire  égy|)lien  à  l'égard 
des  ennemis  de  l'Empire  britannique.  Ce  décret  contient  des  prescriptions 
analogues  à  celles  de  la  proclamation  faite  en  Angleterre  relativement  aux 
rapports  commerciaux  avec  l'ennemi  ainsi  qu'à  l'exportalion  des  articles 
considérés  comme  contrebande  de  guerre. 

Il  était  interdit  à  toute  personne  résidant  en  Egypte  ou  s'y  trouvant  de 
passage  : 

1"  De  faire  avec  le  gouvernement  ennemi  un  contrat  quelconque  ou  de 
participer  à  un  emprunt  en  sa  faveur;  ■ 

9"  De  faire  tout  contrat  d'assurance  pouvant  profiter  à  une  personne 
résidant  dans  le  territoire  ennemi  ou  de  faire  tout  payement  à  une  telle 
personne  sur  des  contrats  existant  avant  la  guerre; 

3°  De  faire  tout  nouveau  contrat  commercial  avec  ou  au  profit  des  dites 
personnes.  Aux  navires  égyptiens  il  était  défendu  d'entrer  dans  un  port 
ennemi  et  l'exportation  d'Egypte  d'un  certain  nombre  d'articles  considén's 
comme  contrebande  de  guerre  était  interdite. 

Les  bateaux  neutres  entrant  dans  un  port  égyptien  qui  auraient  à  bord 
de  la  contrebande  de  guerre  ou  qui  essayeraient  de  la  débarquer  sont 
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passibles  d  elre  saisis  et  les  bateaux  (|ui  auraient  embarqué  de  la  contre- 
bande de  guerre  avant  la  proclamation  sont  tenus  de  la  débarquer. 

Les  navires  de  guerre  anglais  étaient  autorisés  à  exercer  tous  les  droits 
des  belligérants  dans  les  ports  égyptiens. 

Les  bateaux  de  commerce  ennemis  qui  auraient  été  capturés  dans  un 
port  égyptien  seront  soumis  au  jugement  du  Tribunal  dos  Prises  (une 
loi  anglaise  prescrivit  ensuite  la  création  en  Egypte  d'un  Tribunal  des 
Prises  anglais).  Aux  bateaux  nllrmands  qui  se  seraient  trouvés  dans  des 
ports  égyptiens  au  moment  de  la  déclaration  delà  guerre  ou  qui  y  seraient 
entrés  par  la  suite  dans  l'ignorance  de  l'ouverture  des  hostilités,  on  accor- 
dait un  délai  de  grâce  jusqu'au  i  /i  août  pour  ([uitter  ces  ports.  Néanmoins, 
Ips  bateaux  d'une  certaine  dimension  et  d'un  caractère  les  rendant  utilisables 
pour  la  guerre  étaient  exclus  de  cette  concession. 

Ces  dispositions  correspondent  à  celles  d'un  Order  in  Council  anglais 
apphquant  les  règlements  établis  dans  la  convention  de  La  Haye  n"  VI  de 
1907  relativement  à  la  situation  des  navires  marchands  à-l'ouverture  des 
hostilités;  mais  Y  Order  anglais  ne  fut  pas  mis  en  vigueur  dans  le  doute 
que  l'Allemagne  n'accordât  pas  la  réciprocité  aux  navires  anglais. 

Le  décret  égyptien  contenait  des  dispositions  spéciales  pous  les  navires 
transitant  par  le  Canal  de  Suez.  Quelle  que  fût  leur  nationalité,  ils  pouvaient 
entrer  dans  les  ports  et  traverser  le  canal  sans  être  capturés,  pourvu  qu'ils 
en  usass.'nt  d'une  façon  normale.  Ils  pouvaient  aussi  transborder  leur  car- 
gaison au  port  de  départ. 

Les  décrets  s'appliquaient  aux  compagnies  ou  associations  aussi  bien 
quaux  particuliers,  mais  ils  précisaient  que  lorsqu'une  compagnie  aurait 
l'habitude  de  négocier  aussi  bien  à  l'étranger  qu'en  Egypte,  elle  n'encourrait 
dans  ce  pays  aucune  peine  pour  les  actes  faits  hors  d'Egypte  et  sans  aucun 
rapport  avec  ses  affaires  en  Egypte. 

Le  susdit  décret  a  été  étendu  aux  rapports  avec  l'Autriche-Hongric  et  à 
la  marine  de  ce  pays  par  un  arrêté  du  i3  août. 

I.m  marluilr.  —  Le  2  novembre,  le  Général  commandant  les  forces  bri- 
lannupies  en  Egypte  y  proclama  la  loi  martiale.  La  proclamation  décla- 
rait que  les  pouvoirs  devant  être  exercés  par  l'autorité  militaire  avaient 
pour  but  de  seconder  l'œuvre  de  l'administration  civile  et  non  pas  de  s'y 
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substituer  et  elle  invitait  les  fonctionnaires  civils  à  continuer  à  remplir  leur 
devoir  comme  par  le  passé. 

Lors  de  la  d(k'laration  de  la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Tur- 
([uie,  le  Général  publia  une  autre  proclamation  déclarant  que  la  Grande- 
Bretagne,  eu  égard  au  respect  que  les  musulmans  d'Egypte  doivent  au 
sultan  en  tant  que  chef  de  la  religion,  assumait  seule  toute  la  charge  de  la 
guerre  sans  faire  appel  au  peuple  égyptien.  En  échange  elle  exigeait  que 
la  population  s'abstint  de  tout  acte  de  nature  à  entraver  les  opérations 
militaires  ou  à  favoriser  l'ennemi. 

Le  Général  publia  une  autre  proclamation  étendant  à  l'Empire  ottoman 
les  dispositions  du  décret  égyptien  promulgué  au  moment  de  la  déclaration 
de  la  guerre  avec  l'Allemagne,  avec  la  réserve  que  les  navires  de  commerce 
ottomans  se  trouvant  dans  les  ports  égyptiens  ne  devaient  jouir  d'aucun 
délai  de  grâce  pour  leur  départ.  La  Tunjuie  n'a  pas  adhéré  à  la  convention 
(le  La  Haye  prescrivant  cette  mesure  et  la  proclamation  fuite  en  Angleterre 
dans  le  but  d'étendre  les  lois  cl  décrets  de  la  guerre  au  Gouvernement  otto- 
man contenait  également  cette  exception. 

Une  proclamation  ultérieure  publiée  le  i  i  novembre  ordonnait  à  toute 
personne  entrée  en  possession  d'un  document  séditieux  de  le  remettre  à 
l'autorilé  militaire  ou  à  l'autorité  civile  la  plus  proche.  Toute  personne  qui 
serait  trouvée  en  possession  de  pareils  documents  ou  qui  les  distribuerait 
ou  bien  qui  tenterait  de  les  introduire  dans  le  pays  est  passible  des  peines 
prévues  par  la  loi  martiale. 

N.  Bentwich. 

Postérieurement  à  la  rédaction  de  celte  chroui(|ue  le  hmnnd  d^/lcicl, 
II"  1  7 .^  du  9. 9  décembre  i  (j  i /i ,  a  publié  la  loi  n"  i  :>  de  i  (j  i  'i  sanctionnanl 
diverses  modifications  aux  lois  n"  a  5  de  Kjoy  et  3i  de  i  ()  i  o  portant 
règlement  de  réorganisation  des  Mehkemebs  et  réglementation  de  leur 
procédure.  La  composition  du  Mehkcmeb  suprême  et  des  Mchkemehs  de 
premièn-  instance  a  été  modifiée  et  la  nomination  des  présidents,  naibs  et 
tous  autres  cadis  a  été  déférée  par  l'article  1 1  (modifié)  à  Sa  Hautesse  lu 
Sultan.  Ainsi  les  articles  a,  3,  ji,  12,  i3  (alinéas  1-/1)  et  i  ^1  du  susdit 
règlement  restent  modifiés  et  les  articles  10,  90,  3o,  ihi  ainsi  que  le 
dernier  alinéa  des  articles  A  et  i5  sont  abrogés.  N.  B. 
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PROFESSEURS    À   L'ÉCOLB   KHÉDIVIALE  DE  DROIT. 


I.   DROIT  CIVIL. 

La  dernière  chronique  juflkiairo  a  noté  quelques  décisions  intéressantes 
do  l'année  ly  i3. 

Le  l)aron  Adrien  Forgeur,  le  chroniqueur  en  litre,  remplit  en  ce  moment 
son  devoir  d'officier  pour  la  défense  de  son  pays  contre  une  agression 
injuste.  La  tâche  moins  dangereuse  de  chroniqueur  judiciaire  est  donc  dé- 
volue à  ses  collègues.  Il  est  impossible  dans  un  seul  article  de  passer  en 
revue  les  décisions  importantes  d'une  année.  Pour  le  moment,  nous  relève- 
rons donc  seulement  quelques-unes  de  celles  prononcées  par  les  Tribunaux 
mixtes  qui  paraissent  les  plus  intéressantes  au  point  de  vue  théorique.  Plus 
lard  nous  espérons  compléter  cette  revue  des  jugements  des  Tribunaux 
mixtes  et  relever  en  même  temps  ceux  des  Tribunaux  indigènes. 

DONATIONS   INDIRECTES'"'. 

Un  pacte  de  famille,  tel  un  acte  de  partage,  intervenu  entre  cohéritiers 
à  litre  de  transaction,  contient  des  libéralités  à  l'égard  d'un  ou  de  plusieurs 
héritiers.  Si  un  tel  pacte  est  fait  sous  seing  privé,  est-il  frappé  de  nullité 
comme  donation  faite  sans  la  forme  authentique? 


'''  C.  d'A.  Alex.,  7  novembre  1912,  B.  L.  J.,  XXV,  5;  Ga:.  Trib.,  III,  n.  291, 
p.  i3G. 
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D'après  les  codes  égyptiens,  une  réponse  négative  s'impose.  Les  termes 
fies  articles  70  C.  C.  M.  et  ^8  C.  C.  I.  ne  laissent  pas  de  doute.  La  donation 
doit  être  en  forme  authentique  «  quand  la  libéralité  ne  revêt  pas  les  formes 
d'un  autre  contrat;!.  Par  ladjonction  de  ces  sages  paroles,  les  codes  égyp- 
tiens ont  coupé  court  à  des  discussions  séculaires.  A  moins  qu'on  nie  (lu'un 
pacte  de  famille  soit  un  contrat,  une  donation  faite  dans  un  tel  pacte  n'a 
pas  hesoui  de  la  forme  authentique.  Mais  les  motifs  (jue  donne  la  Cour 
auraient  été  mieu\  justifiés  si  la  (jueslion  s'était  posée  devant  une  juridic- 
tion française. 

Ils  sont  en  effet  empruntés  à  une  décision  déjà  un  peu  ancienne  de  la 
Gourde  Cassation.  «Des  pactes  de  famille  faits  entre  cohéritiers,  à  titre  de 
transaction,  n'ont  point  le  caractère  de  donations  entre  vifs,  alors  même 
qu'ils  contiennent  des  libéralités  à  l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  héritiers -i 
(Cass.  i5  novembre  1827,  D.  28,  1.  2,3,  Pand.  franc,  v.  Donations, 
n.  litli^). 

Mais  comment  cette  Haute-Cour  est-elle  arrivée  à  formuler  un  consi- 
dérant si  discutable?  Le  Code  français  ne  souille  mot  des  donations  indi- 
rectes ni  de  la  dispense  de  forme  pour  les  donations  faites  sous  l'appa- 
rence d'un  autre  contrat.  Sans  doute  un  pacte  de  famille  est,  dans  la 
plupart  des  cas,  un  contrat  commiilatif,  une  transaction,  contenant  des 
avantages  et  des  concessions  réciproques.  Mais  tout  cela  n'est  qu'une  ques- 
tion de  fait.  Dans  un  pacte  de  famille  je  pourrais  très  bien  faire  une 
libéralité  en  cédant  pour  une  bagatelle  des  choses  d'une  grande  valeur. 
S'il  en  est  ainsi  —  et  cela  arrive  fréquemment  dans  des  arrangements 
entre  proches  parents  —  ne  sommes-nous  pas  en  présence  d'une  donation 
caractérisée?  Il  n'y  a  pas  de  magie  dans  le  mot  pacte  de  famille  qui  puiss(ï 
changer  la  réalité  des  choses,  quoi  qu'en  ait  dit  lu  Cour  de  Cassation.  Si, 
dans  un  pacte  de  famille  les  avantages  réciproques  sont  à  peu  près  égaux, 
alors,  il  n'y  a  pas  donation. 

Et  en  effet,  tous  ces  jugements  des  trii)unau\  frauiais  au  sujet  de  la 
forme  des  donations  nous  présentent  un  exemple  frappant  de  léijislalion  ju- 
diciaire. Les  tribunaux  ne  se  lassent  pas  de  proclamer  à  Iiautc  voix  :  -Nous 
ne  sommes  ([ue  les  interprèles  de  la  loi,  nous  n'avons  pas  mission  de  la 
créer  1!.  Prétexte  vide  et  superficiel,  qui  du  reste  ne  trompe  personne.  Les 
magistrats  ne  font  pas  la  loi  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose  sans  le 


à 
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snvoir.  Ils  savent  très  bien  ce  ([u'ils  font,  mais  ils  s'obstinent  par  devoir  à 
le  nier.  El  non  seulement  ils  procèdent  par  une  interprélation  cxicnsivc  en 
faisant  croire,  pour  ainsi  dire,  que  le  Gode  ait  prévu  des  besoins  auxquels 
il  n'a  jamais  songé,  mais  aussi  ils  adaptent  des  règles  faites  pour  une  so- 
ciété relativement  simple  aux  nécessités  d'une  société  bien  plus  complexe, 
delà  est  bien  dans  le  rôle  du  juge,  on  peut  l'avouer  ouvertement.  Comme 
dit  M.  Labbé  :  "Nous  estimons  que  toute  loi  écrite  est  confiée  au  juriste  cl 
an  juge  pour  être  interprétée,  développée  selon  la  raison^  (Sirey,  c)3, 1.  ()5  , 
col.  .')).  Mais  le  savant  maître  ne  dit  rien  de  ces  procédés  cachés  sous  un 
voile  épais  aux([uels  les  magistrats  doivent  quelquefois  recourir.  S'il  le  faut, 
ils  cessent  d'être  des  interprètes.  Ils  luttent  avec  le  Code,  ils  le  mettent  à  la 
torture.  Ils  en  arrachent  par  violence  un  sens  tout  à  fait  opposé  à  ce  qu'il 
a  voulu  dire.  Le  Code  français  n'a-t-il  pas  dit  :  wTous  actes  portant  dona- 
tion entre  vifs  seront  passés  devant  notaires.  .  .  sous  peine  de  nullité n? 
(G.  C.  F.,  art.  0)3  i).  Et  voilà  la  jurisprudence  qui  s'évertue  à  trouver  toute 
une  série  de  donations  qui,  selon  les  juges,  ne  sont  pas  des  donations,  et 
qui  l'chappenl  à  cette  règle  posée  dans  des  termes  si  larges.  On  dit  d'abord 
(|iic  le  lexle  n'a  pas  visé  les  dons  manuels.  Ici  il  n'y  a  pas  (factc  poiiniil 
donation.  Passe  pour  les  dons  manuels. 

Ensuite  les  donations  faites  en  l'acquit  d'une  delte  naturelle,  les  dona- 
tions rémunératoires,  les  donations  onéreuses,  les  pactes  de  famille,  les 
remises,  les  renonciations,  et,  pour  comble,  les  donations  déguisées.  Si 
j'ai  la  généreuse  pensée  de  faire  une  donation  à  un  ami  pauvre  et  que 
je  lui  exprime  ma  volonté  par  une  lettre  missive'  à  laquelle  il  répond  en 
acceptant  ma  lib(''ralité,  il  n'y  a  rien  de  fait.  Nullité  radicale.  Ce  qui 
manque,  c'est  la  mauvaise  foi.  Si  je  cache  mes  vrais  sentiments  et  je  fais 
une  vente  simulée  pour  un  prix  qui  ne  doit  jamais  être  payé,  alors  tout 
va  bien.  Donation  parfaite.  La  mauvaise  foi  a  suppléé  à  l'absence  de  la 
forme  solennelle.  Nous  ne  contestons  pas  qu'au  point  de  vue  pratique, 
les  tribunaux  français,  en  arrivant  à  cette  conclusion  curieuse,  ont  mille 
lois  raison.  Les  tiers  de  bonne  foi  seraient  exposés  à  des  risques  considé- 
raides  si  l'on  donnait  à  l'article  du  Code  l'interprétation  stricte.  Heureu- 
sement nos  tribunaux  n'ont  pas  à  lutter  avec  un  texte  tellement  récalcitrant. 
Dans  l'espèce  la  Cour  aurait  pu  fonder  son  jugement  sur  le  texte  même 
du  Code. 
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OFFRES  —  RESPONSABILITÉ''). 

Cette  espèce  réviMc  une  consécjucnce  inattendue  des  règles  de  la  pro- 
cikkire  sur  les  offres  (C.  C.  M.,  art.  780).  Selon  les  principes  admis  en 
droit  français,  le  juge,  dans  une  action  on  responsabilité,  ne  peut  com- 
prendre dans  la  condamnation  (pie  les  dommages  actuels  et  certains,  mais, 
en  cas  d'aggravation  ultérieure  du  dommage,  une  nouvelle  action  est  rece- 
vable.  Le  juge  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  allouant  des  dommages- 
intérêts  pour  un  préjudice  qui  n'est  qu'éventuel  (voir  Sourdat,  Responsa- 
bilité, I,  n.  A 6 2).  Ainsi,  une  partie  qui  a  obtenu  une  pension  viagère  à 
raison  des  grandes  souffrances  et  de  la  perte  d'un  œil  causées  par  un  coup 
de  fusil  tiré  par  imprudence,  est  fondée  à  réclamer  un  supplément  de 
pension  lorscjue  la  même  blessure  a  eu  pour  conséquence  ultérieure  la  perle 
de  l'autre  œil  (Aix,  9  avril  1870,  D.  71,  ;> ,  9/11).  Dans  l'espèce,  la  vic- 
time d'un  accident  demandait  dans  une  seconde  instance  un  supplément  à 
l'mdemnité  à  raison  d'une  aggravation  du  préjudice. 

Mais  dans  la  première  instance,  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez,  dé- 
fenderesse, sans  admission  de  négligence,  avait  offert  de  payer  à  la  vic- 
time une  pension,  et  cette  offre  avait  été  par  jugement  estimée  satisfai- 
sante et  libératoire.  Dans  ces  circonstances  toute  action  nouvelle  basée  sur 
la  faute  du  patron  cl  sur  l'aggravation  du  préjudice  est  exclue.  Le  jugement 
de  validité  passé  en  force  de  chose  jugée  a  consommé  dès  ce  moment 
l'extinction  de  la  dette  ancienne  (voir  Gabsonnet,  2°  éd.,  v.  7,  n.  2712). 
La  décision  est  peut-être  une  déduction  logique  des  principes  quoiqu'il  soit 
à  présumer  (pie  ia  victime  l'ait  accueillie  avec  quelque  stupéfaction.  La 
logique  n'est  pas  toujours  équitable. 

CLAUSE    PÉNALE. 

Nous  avons  tout  un  groupe  de  décisions  sur  la  clause  pénale,  clause  (|ui 
de  tout  temps  a  donné  lieu  à  de  vives  controverses.  Azon,  le  fameux  glos- 
sateur  italien  du  xiii"  siècle,  a  décidé  que,  selon  les  textes  romains,  une 


'■'  G.  d'A.  Alex.,  i3  aovembre  igiii,  B.  L.  J.,  XXV,  iG. 
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peine  conventionnelle  stipulée  en  forme  de  dommages  et  intérêts  ne  pouvait 
être  modérée  par  le  juge.  Et,  à  un  moment  donné,  Azou  fut  tenu  pour  un 
guide  presque  infaillible.  11  fut  aussi  nécessaire  pour  un  juriste  de  posséder 
la  Somme  d'Azon  que  de  connaître  les  textes  du  Corpus  juris.  (Jui  n'avait 
pas  les  j'iosci  d'Azon  ne  pouvait  pas  être  admis  au  Collège  des  juges  — 
du  von  ha  Azzo,  non  vada  a  pala::o.  Néanmoins  la  doctrine  d'Azon  a  été 
remise  en  question  par  le  grand  Dumoulin  qui  soutenait  que  l'objet  de  la 
clause  pénale  est  de  tenir  lieu  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  èlre 
réclamés  par  le  créancier  en  cas  d'inexécution  de  l'obligation.  Il  est  contre 
sa  nature  que  la  peine  puisse  être  portée  au  delà  des  limites  du  dommage 
réellement  subi. 

Cette  solution  de  la  question  a  été  adoptée  par  quelques  Codes  mo- 
dernes, notamment  par  le  Code  fédéral  suisse  des  Obligations  (art.  180) 
et  par  le  Code  allemand  (art.  3/i3).  Mais  le  Code  civil  français  a  adopté  la 
solution  contraire,  et  est  revenu  à  l'opinion  d'Azon.  Lorsque  la  convention 
porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  payera  une  certaine  somme 
à  litre  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une 
somme  plus  forte,  ni  moindre  (C.  C.  F.,  1 1  5a).  Les  articles  correspondants 
des  Codes  égyptiens  sont  dans  le  même  sens  (C.  C.  M.,  181,  C.  C.  E. , 
12.3).  Mais  (|uelle  est  la  vraie  portée  de  ces  articles?  D'abord,  il  y  a 
(jueitpies  points  sur  les([uels  il  n'v  a  pas  de  discussion  possible. 

1"  11  n'y  a  pas  de  mots  sacramentels  pour  créer  une  clause  pénale.  La 
forme  peut  être  déguisée,  mais  s'il  est  patent  que  les  parties  ont  entendu 
faire  une  clause  pénale,  leur  intention  recevra  effet  (Trib.  Comm.  Caire, 
1"  février  1918,  Gaz.  Trib.,  III,  160). 

a"  La  clause  pénale  stipulée  en  vue  du  retard  dans  l'exécution  d'une 
convention  devient  sans  objet  si  la  convention  est  résolue  pour  ine.vécution. 
Dans  ce  cas  la  clause  stipulée  pour  le  cas  de  retard  ne  saurait  servir  de 
critérium  pour  établir  le  préjudice  résultant  de  l'inexécution  entière  du 
contrat.  Par  suite,  les  dommages  et  intérêts  doivent,  en  ce  cas,  être  appré- 
ciés, non  d'après  les  stipulations  de  la  clause  pénale,  mais  d'après  les 
règles  du  droit  commun.  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  constante 
(Trib.  somm.  Caire,  11  avril  1  <)  1 4 ,  Ga:.  Trib.,  IV,  3o8.  Voyez  Req. , 
Sjuillet  1873,  D.  -jli,  1,  56). 

3"  La  peine  n'est  encourue  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure 
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(voyez  Conseil  d'Elat,  8  août  i8()6,  D.  ()8,  .'î ,  lo;  Trib.  Comm.  Caire, 
a  A  mai  igiS;  du:.  Trib.,  3,  n.  828). 

fi"  Si  un  préjudice  quelconque  a  été  causé  au  créancier,  la  clause  pénale 
échappe  à  l'appréciation  du  juye  (C.  d'A.  Alex.,  1  g  mars  1  ()i  3,  Gaz.  Trih., 

m,  987). 

5°  Kn  cas  d'inexécution  de  la  convention  il  esl  à  présumer  (luun  pré- 
judice a  été  causé  au  créancier  (Trib.  Civ.  Caire,  qT)  mars  1918,  (la:. 
Trib.,  3,  n.  286).  Toujours  est-il  cpic  les  termes  employés  par  la  Cour 
d'Appel  ne  sont  pas  sudlsamment  clairs  sur  ce  point  important.  Nous  lisons  : 
«Il  esl  toujours  nécessaire  que  la  partie  qui  invoque  la  clause  pénale  justifie 
de  l'existence  d'un  dommage  soufferl  par  elle,  duquel  il  est  dû  réparation, 
et  cela  alors  même  qu'il  a  été  stipulé  que  l'indemnité  convenue  est  due  sans 
(ju'ii  soit  bi^soin  d'établir  le  préjudice"  (C.  d'A.  Alex.,  f)  mars  1  9  1  3,  fi.  />.  /. , 
XXV,  20(1).  Mais,  probablement,  la  Cour  n'avait  pas  l'intention  de  poser  la 
règle  que  Vonus  prohaucli  lomlniit  sur  le  créancier. 

Nous  devons  en  eiïet  recourir  au  jugement  de  la  même  Cour  du  17  avril 
1  ()  1  2  (fî.  L.  J.,  XXIV,  282)  :  et  La  clause  pénale  cesse  de  produire  effet 
lorsque  l'absence  de  dommage  pour  le  créancier  résulte  clairement  des 
éléments  ac(|uis  en  procès  ou  défaits  que  le  débileur  est  à  même  de  prouver  v. 
Assurément  si  le  débiteur  désire  échapper  à  son  obligation,  c'est  à  lui  de 
prouver  qu'd  y  a  des  raisons  satisfaisantes  pour  créer  une  telle  exception  à 
la  règle  générale.  Cela  nous  mène  à  la  <[ueslion  controversée  :  Est-il  pos- 
sible pour  le  débiteur  d'échapper  à  son  obligation  de  payer  la  peine  sti- 
pulée en  prouvant  que  l'inexécution  de  la  convention  n'a  pas  porté  préjudice 
au  créancier?  Sur  ce  point  il  parait  cjue  nous  sommes  en  présence  d'une 
jurisprudence  constante  dans  les  Trii)unaux  mixtes.  Pas  de  préjudice,  pas 
de  peine  (Trib.  Civ.  Alex.,  22  février  i()i3,  Gaz.  Trib.,  3,  n.  218;  Trib. 
(Jomm.  Caire,  ik  mai  i(ji3,  Ga:.  Trib.,  3,  n.  828;  C.  d'A.  Alex.,  .^  mars 
1913,  /J.L.J.,XXV,  20G). 

Mais  dans  les  Tribunaux  indigènes  il  y  a  eu  un  revirement.  Dans  la 
dernière  espèce  la  Cour  d'Appel  affirmait  que  la  peine  est  encourue  du  seul 
fait  de  l'inexécution,  même  si  le  débiteur  prouve  que  cette  inexécution  n'a 
pas  porté  préjudice  (C.  d'A.,  20  février  1911,0.  B.,  Xll,  n.  G9).  La  même 
Cour  avait  rendu,  quebpics  mois  auparavant,  une  décision  dans  le  sens 
opposé  (C.  d'A.,  29  novembre  1910,  0.  fi.,  Xll,  7,  2 A). 
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La  solution  qu'adoptent  les  Tribunaux  mixtes  est  contraire  à  la  juris- 
prudence française  et  à  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs  (voir  Larom- 
BiKRE,  art.  i!2.')i,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  A,  p.  190;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  et  Barde,  3°  éd.,  q,  n.  iSyS;  Bordeaux,  19  juin  igoB,  D.  içjoG, 
.'),  9()).  Les  arguments  en  laveur  de  l'opinion  qui  prévaut  dans  les  Cours 
mixtes  ne  paraissent  pas  être  bien  solides.  Si  le  juge  n'a  pas  le  droit  de 
modérer  une  peine  excessive  et  exorbitante  dans  le  cas  où  un  créancier  a 
souffert  un  préjudice  minime,  pourquoi  aurait-il  le  droit  d'éliminer  la 
peine  s'il  n'y  avait  pas  de  préjudice  souffert?  Ou  bien  on  laisse  aux  parties 
pleine  liberté  de  faire  les  conventions  (pi'elles  veulent,  ou  on  soumet  leurs 
conventions  au  contrôle  supérieur  du  juge.  Le  Code  donne  aux  parties  le 
pouvoir  de  proclamer  d'avance,  par  un  règlement  à  forfait,  que  l'inexécu- 
lion  causera  nécessairement  un  préjudice.  Il  désire  écbapper  au  contrôle  du 
juge.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  sait  d'avance  qui  payera  la  peine. 
Elles  font  un  contrat  aléatoire  qui  est  parfaitement  légal.  Et  le  fameux 
principe  Nul  ne  peut  s'ennclnr  sans  cause  aux  dépens  d'autrui  n'a  absolument 
rien  à  faire  dans  cette  galère.  Ici  la  cause  existe.  Ce  brocard  n'a  d'appli- 
cation f|uo  dans  le  cas  où  quelqu'un  se  trouve  enricbi  sans  contrat,  mais 
ici  nous  sommes  en  présence  d'un  contrai.  Chaque  fois  qu'un  acheteur  fait 
une  mauvaise  affaire  on  peut  dire  que  son  vendeur  s'enrichit  aux  dépens 
d'autrui.  Mais  si  l'acheteur  était  capable  di'  donner  un  consentement  libre, 
il  doit  souffrir  la  perte  à  laquelle  il  a  consenti.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  même  pour  la  partie  qui  a  promis  de  payer  une  peine  en  cas  d'inexé- 
cution de  son  obligation? 

V.  P.   Walton. 


II.   DUOIT  INTERNATIONAL. 

L'absence  de  mon  collègue  M.  Adrien  Forgeur  me  vaut  l'honneur  de 
rédiger  une  partie  de  celte  chronique  des  Tribunaux  mixtes  et  indigènes, 
tâche  que  M.  Forgeur  aurait  sans  doute  remplie  bien  mieux  que  moi-même. 
Tout  en  déplorant  les  événements  qui  nous  privent  temporairement  de  sa 
cnllaboralion,  nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage  au  patriotisme  doni 
M.  Forgeur  et  ses  concitoyens  donnent  un  si  glorieux  exemple. 


126  L'KGYPTE  CONTEMPORAINE. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'analyser  dans  ces  noies  tous  les  jugements 
importants  ([ui  ont  été  rendus  par  les  susdits  Tribunaux  pendant  les  deux 
dernières  années.  Pour  le  moment  je  me  conlenterai  do  passer  en  revue 
ceux  relatifs  à  la  compétence  dont  les  derniers  bulletins  de  jurisprudence 
contiennent  un  grand  nombre. 

Nationalité. —  Avant  toute  autre  question,  c'est  celle  de  la  nationalité 
qui  se  pose  devant  les  tribunaux  égyptiens.  La  loi  ottomane  de  18G9  sur 
la  nationalité  a  souvent  été  l'oljjet  de  la  discussion.  Dans  lafTaire  hoirs 
J.  S.  Azar,  V.  Azar  du  Marest  (Cour  d'Appel  mixte,  26  décembre  1912, 
B.  L.  J.,  XXV,  79;  Gaz.  Trih.,  111,  n"  111)  une  décision  importante  est 
intervenue  sur  l'interprétation  très  débattue  de  l'article  5  de  la  susdite  loi. 
M.  Azar  avait,  en  186/1,  émigré  de  l'Empire  ottoman  en  France  où  il  s'était 
installé  et,  paraît-il,  avait  été  naturalisé.  Il  n'est  pas  douteux  (jue  son  inten- 
tion fût  de  rester  toujours  en  France;  mais,  toutefois,  peu  de  temps  avant 
sa  mort,  il  rentra  dans  l'Empire  ottoman  où  il  fut  enregistré  comme  sujet 
français.  La  Cour  décida  une  première  fois  (22  février  1912,  Gaz.  Tnh. , 
II,  p.  86)  que  M.  Azar  devait  être  considéré  comme  sujet  ottoman  au 
moment  de  sa  mort  d'après  la  loi  ottomane,  étant  donné  qu'il  n'avait  jamais 
obtenu  du  Gouvernement  ottoman  l'autorisation  de  se  faire  naturaliser  fran- 
çais. Le  deuxième  arrêt  se  range  à  l'opinion  tout  à  fait  contraire  en  se  basant 
sur  le  mémoire  du  Gouvernement  ottoman  relatif  à  l'interprétation  de  la 
susdite  loi,  mémoire  qui  avait  été  communiqué  aux  Puissances  européennes. 

Il  résultait  clairement  dudit  mémoire  (pie  l'objet  de  la  loi  était  d'em- 
pêcher la  naturalisation  illirito  de  sujets  ottomans  résidant  dans  l'Empire 
et  (pi'il  ne  fallait  pas  lui  attribuer  l'idée  de  contester  aux  sujets  ottomans 
le  droit  de  prendre  la  nationalité  étrangère  pendant  leur  séjour  à  l'é- 
tranger. Par  conséquent,  M.  Azar  devait  être,  même  en  Egypte,  considéré 
comme  sujet  français. 

11  n'en  résultait  pas  ([uc  M.  Azar  eut  été  formellement  libéré  de  sa  natio- 
nalité ottomane  par  l'article  6  de  la  loi  de  1 869  du  Gouvernement  ottoman, 
bien  que  M.  Azar  eut  servi  dans  l'armée  française  pendant  ses  opérations 
en  Syrie. 

Ouelle  que  soit  la  valeur  du  mémoire  ottoman  de  1869,  le  Gouverne- 
ment turc  n'a  pas  insisté  sur  l'interprétation  restrictive  de  l'article  5. 
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La  situation  des  sujets  ottomans  naturalisés  à  i'étranger  et  étant  par 
la  suite  revenus  en  Turquie,  a  fait  l'objet  d'une  controverse  diplomatique 
(voir  l'article  de  M.  Salem  dans  Clunet,  1906,  p.  67  etseq.),  notamment 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Turcjuie  ([ui  essayèrent  de  ré(jlementer  la  question 
par  un  traité.  D'après  ce  traité  ('-î2  avril  iSyB),  «si  un  sujet  du  Sultan  na- 
turalisé aux  Etals-Unis  vient  résider  dans  l'Empire  ottoman  sans  esprit  de 
retour  au\  Etats-Unis,  il  sera  réputé  avoir  renoncé  à  sa  naturalisation  aux 
Etats-Unis  et  réciproquement,  etc.  51  (Noradoungliian,  III,  882).  Le  traité 
n'a,  paraît-il,  jamais  été  ratifié.  Le  Natuyali:al'wn  Acl  anglais  de  1870, 
sec.  7,  prescrit  que  t  l'étranger  naturalisé  anglais  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  sujet  anglais  quand  il  se  trouve  dans  le  territoire  de  l'Etat  dont  il 
était  citoyen  avant  l'obtention  de  son  certificat  de  naturalisation,  à  moins 
(|u'il  n'ait  cessé  d'être  sujet  de  cet  État  en  vertu  des  lois  du  pays  ou  d'un 
traité  sur  la  matière".  Par  conséquent,  dans  le  cas  d'un  sujet  ottoman  qui 
retournerait  dans  l'Empire  ottoman  après  avoir  été  naturalisé  anglais,  il 
ne  peut  surgir  de  conflit. 

Y  a-t-il  un  doute  quelconcjue  (jue  dans  ce  cas  une  telle  personne  dût  être 
considérée  comme  sujet  ottoman  par  les  autorités  ottomanes?  Il  est  certain 
que  le  texte  de  la  loi  ottomane  ne  donne  pasMieu  de  croire  que  l'acquisition 
de  la  nationalité  étrangère  prive  celui  qui  l'a  obtenue  de  la  nationalité  otto- 
mane; et  la  seule  circonstance  que  le  pays  (jui  accorde  la  naturalisation  la 
reconnaît,  même  si  le  naturalisé  se  trouve  dans  son  pays  d'origine,  n'a  pas 
grande  importance.  Les  Tribunaux  mixtes,  lorsqu'ils  sontappelés  à  résou- 
dre des  ((uestions  de  nationalité,  doivent  appliquer  la  loi  ottomane  et  il  n'est 
point  établi  ([ue  M.  Azar  eût  cessé  d'i'tre  sujet  ottoman  d'après  cette  loi-là. 

A  propos  de  la  question  de  nationalité,  on  peut  aussi  remarquer  que  la 
validité  de  la  convention  du  2  février  1890  intervenue  entre  la  Grèce  et 
l'Egypte  a  été  d'abord  contestée  dans  l'affaire  Rildani  contre  le  .Ministère 
du  Trésor  grec  (G.  d'A.,  90  novembre  191  3,  Gaz.  Trib.\  IV,  /17)  et  plus 
tard  confirmée  (cf.  B.  L.  J.,  III,  io3,  3/)o).  L'article  5  de  la  loi  ottomane 
sur  la  nationalité  prévoit  que  la  naturalisation  étrangère  de  sujets  ottomans 
sera  valable  s'il  a  été  au  préalable  obtenu  un  Iradé  impérial,  et,  d'après  le 
jugement  précité,  nous  devons  attribuer  à  la  convention  du  2  février  1890 
signée  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Egypte  et  le  Gonsul  gi'- 
néral  de  Grèce,  les  effets  légaux  de  l'Iradé  impérial. 
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Ce  jugement  est  intéressant  à  un  autre  point  de  vue  parce  qu'il  proclame 
([ue  les  Tribunaux  mixtes  sont  compétents  dans  une  action  conire  un  gou- 
vernement étranger  touchant  aux  droits  civils  des  parties.  Que  les  Tribu- 
naux mixtes  ne  puissent  pas  connaître  des  matières  concernant  les  droits 
souverains,  cela  résulte  clairement  de  l'article  i  i  du  Décret  d'Organisation 
judiciaire  des  Tribunaux  mixtes.  Néanmoins,  lorsque  le  Gouvernement  égyp- 
tien ou  autre  agit  ou  est  actionné  comme  une  personne  privée,  ce  droit  de 
juridiction  existe  ((l.d'A.,  c)  mai  1919,  /?.  L.  /..  WIV,  33o;  Gaz.  Trib., 
II,  p.  iGi). 

Pour  arriver  à  cette  conclusion  il  était  vraiment  nécessaire  que  les  Tri- 
bunaux eussent  adirmé  (ju'ils  sont  investis  d'une  compétence  générale  en 
matière  civile  et  qu'ils  ne  sont  pas  des  tribunaux  d'exception  avec  une  ju- 
ridiction strictement  limitée  aux  termes  des  décrets  qui  les  ont  institués.  11 
était  également  nécessaire  d'écarter  un  argument  subtil  tiré  du  décret  du 
1"  mars  1901.  On  objectait  que,  du  moment  qu'il  fallait  un  décret  pour 
rendre  l'agent  diplomatique  d'un  pays  étranger  justiciable  des  Tribunaux 
mixtes,  les  Gouvernements  eux-mémos  écJiappaient  à  leur  juridiction  à 
défaut  d'une  convention  explicite.  L'efficacité  d'un  argument  de  cette  nature 
dépend  de  la  personne  à  qui  il  est  adressé,  et  les  Tribunaux  mixtes  ne  sont 
pas  disposés  à  se  dessaisir  d'une  demande  raisonnable  s'ils  sont  placés  en 
lace  d'une  simple  hypothèse  plausible. 

Sur  la  vaste  ([uestion  de  savoir  si  les  trii)unau\  territoriaux  peuvent  re- 
tenir des  affaires  conire  des  Etats  étrangers  ou  contre  des  souverains,  il  y 
a  très  peu  de  doute  qu'ils  ont  une  telle  compétence  si  l'affaire  se  rapporte 
à  des  biens  immobiliers  situés  dans  la  circonscription  de  ces  tribunaux. 
Même  les  auteurs  anglais  admettent  que  rt  lorsqu'un  souverain  possède  per- 
sonnellement des  propriétés  dans  un  pays  étranger,  les  tribunaux  de  la 
situation  des  biens  sont  compétents  dans  toutes  les  affaires  se  rapportant  à 
ces  propriétés  qui  sont  affectées  par  les  décisions  intervenues  dans  ces  af- 
fairesfl  (Hali,,  Droit  mteniational ,  p.  171,  5°  édition). 

A  ce  propos  la  situation  en  Angleterre  est  1res  singulière  parce  que  la 
loi  anglaise  ne  considère  pas  l'État  comme  une  personne  juridique,  mais 
l'Ile  attribue  des  droits  souverains  au  monarcjue,  lorsqu'il  y  en  a  un.  La 
propriété  privée  du  souverain  s'y  dislingue  donc  l'acilement  de  la  propriété 
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de  l'Élat  qui  lui  est  attribuée  comme  chef  de  l'État.  Il  a  été  établi  que  dans 
le  cas  de  fonds  ou  de  tous  autres  biens  se  trouvant  en  Angleterre  et  sur 
lesquels  un  État  étranger  prétend  avoir  d.s  droits,  s'il  surgit  un  procès  au 
sujet  d'une  telle  propriété,  ou  en  donne  l'avis  à  cet  État  pour  lui  fournir  le 
moyen  de  faire  valoir  ses  droits.  Mais  lorsqu'une  pareille  propriété  appar- 
tient à  un  souverain  étranger,  en  sa  qualité  de  Chef  de  cet  État,  elle  ne  peut 
êlre  saisie  ou  autrement  touchée  par  les  tribunaux  du  pays  (Young,  Foreign 
Corporations,  p.  3o/i). 

La  situation  des  Marocains  a  été  analysée  dans  l'aiïaire  El  Helou  v. 
Testa,  dans  laquelle  le  Tribunal  sommaire  du  Caire  a  décidé  (97  février 
igi3,  Ga;.  Trib.,  III,  9/1/i)  que  seulement  ceux  d'entre  eux  qui  étaient 
domiciliés  ou  qui  résidaient  dans  les  territoires  de  leur  pays  sur  lesquels 
le  protectorat  français  a  été  déclaré  ou  qui  tout  en  habitant  à  l'étranger 
étaient  originaires  de  ces  territoires,  se  trouvaient  sous  la  protection  fran- 
çaise. Toutefois  celle-ci  pouvait  produire  un  changement  de  juridiction  si 
le  protectorat  était  reconnu  par  les  puissances  jouissant  des  privilèges  capi- 
tulaires. 

La  différence  entre  le  protectorat  et  la  naturalisation  ressort  clairement 
du  rapprochement  du  jugement  du  Tribunal  des  Référés  du  Caire,  du  19 
septembre  1918  {Gaz.  Trib.,  III,  /.y 2),  et  d'un  autre  jugement  du  Tri- 
bunal sommaire  mixte  du  Caire  du  26  juin  igtS  {Ga:.  Trib.,  III,  It^-j). 

Sur  la  question  de  la  compétence  il  a  été  rendu  plusieurs  jugements 
intéressants.  On  peut  citer  en  premier  lieu  la  récente  décision  du  juge 
des  Référés  d'Alexandrie  (1"  octobre  191/I,  Gaz.  Trib.,  IV,  hS-j),  décla- 
rant que  les  Rulgares,  actuellement  sujets  d'une  Bulgarie  indépendante, 
sont,  en  leur  qualité  d'étrangers,  justiciables  des  Tribunaux  mixtes.  Que 
les  Bulgares  soient  justiciables  des  tribunaux  correctionnels  égyptiens 
(indigènes),  il  faudrait  l'admettre  malgré  les  termes  restrictifs  de  l'article 
1 5  du  Décret  de  Réorganisation  judiciaire  des  Tribunaux  indigènes.  Mais 
d'après  une  jurisprudence  bien  établie,  les  Tribunaux  mixtes  se  déclarent 
compétents  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  étranger  est  en  cause,  même  si  la 
partie  n'est  pas  sujette  d'une  puissance  jouissant  des  privilèges  capitulaires. 

Junàclwn  criminelle  sur  des  agents  consulaires.  —  Un  point  plus  intéres- 
sant a  été  soulevé  dans  l'affaire  Déjégué  de  l'Étal  v.  Mohammed  Hassan 
L'tGmE  co^TEMl■oBAI^E,    igiS.  „ 
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Oinar(C.  d'A.,  17  décembre  1918,  B.  L.  /.;  Gaz.  Trib.,  IV,  100,  16 4). 
La  question  débattue  était  de  savoir  si  les  Tribunaux  mixtes  pouvaient  juger 
un  cavass  d'un  consul  étranger  {non  missus).  Le  décret  du  i^"'  mars  1901 
rend  justiciables  des  Tribunaux  mixtes,  les  agents  consulaires  et  leurs  cavass 
pour  toutes  les  affaires  n'ayant  aucun  rapport  avec  leurs  fonctions  offi- 
cielles. 

Après  examen  de  l'bistorique  de  ce  décret,  la  Cour  arriva  à  la  conclusion 
que,  malgré  le  caractère  général  de  ses  termes,  il  ne  pouvait  être  interprété 
comme  s'il  accordait  aux  Tribunaux  mixtes  un  droit  de  juridiction  sur  les 
consuls  non  missi  ou  leurs  cavass.  Bien  que  regrettable,  l'arrêt  est,  paraît-il, 
historiquement  juste.  L'interprétation  contraire  et  plus  avantageuse  aurait 
pu  être  adoptée  à  la  suite  d'une  interprétation  plus  stricte  des  termes  du 
décret.  La  rédaction  de  ce  dernier  est  très  large,  et  ce  n'est  que  lors- 
qu'on examine  son  histoire  qu'il  surgit  dos  doutes.  Comme  d'ailleurs  le 
décret  est  en  quelque  sorte  un  exposé  des  termes  d'une  convention  passée 
entre  le  Gouvernement  égyptien  et  les  Puissances,  un  examen  historique 
préalable  à  l'interprétation  constitue  une  excellente  façon  de  procéder. 

La  personne  juridique.  — U  question  do  la  personnalité  juridique  est  très 
délicate  surtout  en  Egypte.  La  législation  mixte  et  la  législation  indigène 
ne  confèrent  la  personnalité  juridique  qu'aux  associations  commerciales 
(sociétés  anonymes  et  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite).  Néan- 
moins, aussi  bien  les  Tribunaux  mixtes  (6.  ^. /.,  XXII,  9  i5)  que  les  Tri- 
bunaux indigènes  {O.B.,  XV,  n»  i3)  se  sont  montrés  tout  disposés  à  re- 
connaître une  personnalité  juridique  comme  existante  d'après  les  principes 
généraux  de  la  loi,  indépendamment  d'une  concession  quelconque  de  telle 
personnalité  de  la  part  de  son  souverain. 

Dans  l'affaire  récente  de  la  Société  kh.'divialo  d'Agriculture  v.  Aziz 
Messadieh  (C.  d'A.,  3  juin  191  A,  Gaz.  Trib.,  IV,  A 88),  la  Cour  n'a  pas 
hésité  à  reconnaître  que  la  société  avait  une  personnalité  juridique  indé- 
pendante de  celle  de  ses  membres,  bien  (ju'il  ne  résulte  pas  (lu'une  telle 
personnalité  lui  ait  jamais  été  conférée  explicitement.  La  reconnaissance 
de  la  société  de  la  part  du  gouvernement  et  le  contrôle  que  ce  dernier 
exerce  sur  elle,  constituaient,  de  l'avis  de  la  Cour,  une  forte  raison  pour 
lui  attribuer  ta  personnalité  juridi((ue. 
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li  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  est  désirable  que  cette  question  soit  régle- 
mentée par  la  loi  égyptienne,  car  il  est  encore  incertain  si  des  associations 
indigènes  n'ayant  pas  un  caractère  pécuniaire  possèdent  la  personnalité 
juridique. 

Dans  celte  même  affaire  11  a  été  soulevé  une  question  de  compétence. 
Une  fois  la  personnalité  juridique  de  la  société  admise,  il  s'ensuivait  que 
sa  nationalité  ne  pouvait  être  qu'égyptienne.  On  a  soutenu  que  les  Tribu- 
naux mixtes  étaient  compétents  pour  juger  l'affaire,  quoique  l'autre  partie 
fût  également  de  nationalité  égyptienne.  Pour  démontrer  cette  thèse  on 
a  avancé,  dans  une  forme  extrême,  la  théorie  de  l'intérêt  mixte.  On  fit 
remarquer  que  la  qualité  de  membre  n'était  pas  réservée  aux  indigènes, 
mais  que  beaucoup  d'étrangers  faisaient  partie  de  la  société. 

Etant  donné  le  principe  bien  établi  en  jurisprudence,  que  les  Tribu- 
naux mixtes  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  affaires  entre  des 
Egyptiens  et  des  sociétés  égyptiennes  comprenant  des  membres  étrangers, 
ne  fallait -il  pas,  par  analogie,  que  ces  tribunaux  fussent  compétents 
dans  la  susdite  affaire  entre  des  sujets  locaux  et  la  Société  d'Agriculture? 

Mais  même  le  vieux  principe  que  la  Municipalité  d'Alexandrie  est  jus- 
ticiable seulement  des  Tribunaux  mi\les  reposait  sur  une  base  meilleure 
que  le  caractère  mixte  même  de  la  municipahté.  En  effet,  celle-ci  avait  le 
droit  d'imposer  des  taxes  aux  étrangers,  ce  qui  constituait  une  raison  sé- 
rieuse pour  qu'on  lui  appliquât  cette  théorie.  Dans  le  cas  de  la  Société 
d'Agriculture,  aucun  intérêt  matériel  étranger  n'était  impliqué  et  il  n'y 
avait  pas  d'argument  sérieux  pour  l'application  de  la  théorie  de  lintérêt 
mixte.  On  a  fait  une  tentative  pour  trouver  un  intérêt  matériel  étranger 
dans  l'objet  de  la  société.  Les  étrangers,  a-t-on  dit,  sont  pécuniairement 
aussi  intéressés  que  les  indigènes  aux  progrès  de  la  Société  d'Agriculture. 
Par  conséquent,  l'activité  de  la  société  constitue  elle-même  un  intérêt  mixte. 
Un  pareil  argument  était  évidemment  voué  à  l'insuccès,  sauf  devant  un 
tribunal  décidé  à  étendre  à  tout  prix  sa  juridiction. 

tUne  conception  aussi  large  de  la  doctrine  de  l'intérêt  mixte  —  a  dit 
la  Cour  —  aurait  pour  effet  de  saisir  les  Tribunaux  mixtes  d'un  grand 
nombre  de  procès  qu'on  a  constamment  reconnus  de  la  compétence  des 
Tribunaux  indigènes.  >; 

9- 
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Homologation  des  jugements  étrangers.  —  Une  affaire  intéressante  et  peu 
fréquente  est  relatée  dans  la  Gaz.  Trib.,  Ili,  36f).  Le  Tribunal  mixte  reçut 
une  demande  A'e.requalur  en  faveur  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
l'île  de  Kassos  actuellement  occupée  par  illalie.  Le  jugement  était  rendu 
«au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie 55.  Le  président  refusa  Vexeqxialur  en 
vertu  du  principe  que  l'occupation  militaire  de  l'île  n'en  avait  pas  modifié 
le  statut  international  et  (pie,  par  consé([uent,  un  jugement  ne  pouvait  pas 
être  considéré  comme  valable  s'il  émanait  d'une  autre  autorité  que  celle 
dont  il  devait  émaner  d'après  ce  statut. 

11  paraît  que  l'article  9  du  Traité  de  Lausanne  a  reconnu  le  caractère  pro- 
visoire de  l'occupation  italienne  de  l'île  el  la  permanence  de  la  souveraineté 
ottomane.  Dans  ces  conditions  la  justice  aurait  dû  continuer  à  être  rendue 
au  nom  de  cette  souveraineté.  Seulement,  dans  ce  cas,  le  principe  de  la 
réciprocité  pouvait  être  appliqué. 

A  ce  sujet  on  pourrait  comparer  ledit  jugement  avec  celui  rendu  par 
les  tribunaux  grecs  à  l'égard  des  jugements  prononcés  par  le  tribunal  de 
Volo  pendant  l'occupation  tunjue  de  cette  ville  (Clunet,  1902,  p.  907). 
Dans  une  espèce  citée  par  Clunet ,  1 9  l 'i ,  p.  2  5  5  ,  le  Tribunal  mixte  refusa 
d'accorder  Vexcquatur  à  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Tripoli  avant 
que  l'annexion  de  cette  ville  eût  été  reconnue  par  les  puissances.  11  est  pro- 
bable que  le  jugement  en  question  avait  été  rendu  au  nom  du  roi  d'Italie. 

Sociétés  anonymes.  —  Les  Tribunaux  mixtes  ont  été  de  nouveau  appelés 
à  se  prononcer  sur  la  question  de  la  nationalité  des  sociétés  établies  en 
Egypte  dans  l'affaire  Banco  di  Roma  contre  Rodocanachi,  Reynolds  and  C° 
Ltd.  Cette  dernière  société  était  enregistrée  en  Angleterre  où  elle  était 
établie  à  l'origine.  Suivant  son  principe  que  la  nationalité  d'une  société  est 
déterminée  par  son  siège  social  (ce  qui,  prétend-on  un  peu  hâtivement,  est 
un  principe  de  droit  international  privé  généralement  admis),  le  tribunal 
décida  que  (d'après  la  législation  mixte)  la  société  était  anglaise  au  moment 
de  sa  constitution.  Or,  par  la  suite,  le  siège  administratif  avait  été  transféré 
en  Egypte.  Cette  circonstance  a-t-elle  modifié  la  nationalité  de  la  Société? 
Non,  répondit  la  Cour,  même  si  l'on  admettait  que  les  intérêts  égyptiens 
absorbaient  maintenant  toute  son  activité  (C.  d'A. ,  1 .5  janvier  1  9 1 .3,  ^.  L.  /.,, 
XXV,  i3i;  Gaz.  Trib.,  III,  iS^). 
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Le  point  intéressant  qui  ressort  de  cette  affaire,  c'est  l'emploi  cpie  nous 
faisons  du  terme  t nationalités.  Lorsque  nous  parlons  de  la  nationalité  d'une 
société  nous  employons  réellement  un  terme  fifjuré.  Juridiquement  parlant, 
la  société  n'a  pas  de  nationalité  naturelle  et  sa  soi-disant  nationalité  n'est 
autre  chose  qu'une  expression  concise  pour  indiquer  les  conditions  de  son 
fonctionnement  dans  un  pays  déterminé.  La  nationalité  d'une  personne 
physique  est  basée  sur  un  lien  moral  qui  n'est  pas  détruit  par  son  transfert 
dans  un  autre  pays.  Une  société  ne  peut  pas  commettre  un  déht  de  haute 
trahison  !  La  nationalité,  d'après  les  postulats  des  Tribunaux  mixtes,  résulte 
des  conditions  de  son  fonctionnement  et  particulièrement  de  la  situation  de 
son  siège  social.  Si  elle  transférait  son  siège  social,  ne  faudrait-il  pas  con- 
clure qu'elle  a  changé  de  nationalité?  Logiquement  il  devrait  en  être  ainsi; 
mais,  en  fait,  cela  est  impossible  :  car  la  société  qui  a  été  créée  d'après  une 
loi  étrangère  ne  pourrait  continuer  à  fonctionner  si  elle  devait  être  mainte- 
nant considérée  comme  une  société  indigène. 

La  question  vraiment  importante  est  de  savoir  si  une  société  étrangère 
ayant  transféré  son  siège  social  en  Egypte,  doit  être  considérée  comme 
existante.  On  pourrait  croire  que  la  réponse  à  une  pareille  question  doive 
être  négative.  Le  sens  des  principes  établis  par  les  Tribunaux  mixtes  ne  peut 
être  que  celui-ci  :  qu'une  société  étrangère  qui  a  transféré  âon  siège  en 
Egypte  n'y  peut  être  traitée  comme  telle  tant  qu'elle  ne  se  fait  pas  recon- 
naître par  la  loi  égyptienne.  La  procédure  à  suivre  par  cette  société  est  de 
se  reconstituer  d'après  la  législation  locale. 

L'idée  qu'une  société  conserve  sa  nationalité  malgré  le  transfert  de  son 
siège  est  le  résultat  d'une  analogie  erronée  avec  la  nationalité  de  la  personne 
physique. 

Dans  l'espèce  susindiquée  on  peut  douter  qu'il  y  ait  eu  un  transfert  réel 
du  siège  social.  Ce  qui  s'est  réellement  produit,  c'est  un  déplacement  du 
domaine  de  l'activité  de  la  société. 

Il  n'est  pas  dépourvu  d'intérêt  de  remar<[uer  qu'un  changement  réel  de 
la  nationalité  d'une  société  peut  avoir  heu  à  la  suite  de  l'annexion  par  un 
Etat  étranger  du  territoire  où  son  centre  administratif  est  situé  (Clunet, 
1878,  p.  1  60). 

La  Cour  a  en  outre  décidé  que  les  sociétés  anglaises  n'étaient  pas  obli- 
gées de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  la  loi  égyptienne  sur  la  publicité 
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(G.  de  G.  M.,  art.  63)  et  elle  cita  des  auteurs  français  à  l'appui  de  celle 
décision. 

La  ioi  française  du  3o  janvier  1907  exige  en  réalité  qu'une  société  fran- 
çaise rtqui  procède  en  France  à  une  émission  publique,  à  une  exposition,  à 
une  mise  en  vente,  ou  à  une  introduction  sur  le  marché  d'actions,  d'obli- 
gations, ou  de  litres  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sera  tenue  de  publier 
intégralement  ses  statuts  en  langue  française  au  bulletin  annexe  du  Journal 
officiel  et  avant  tout  placement  de  titres».  Sauf  dans  ces  cas  aucune  publi- 
cité n'est  exigée  (Despagnet,  Dr.  int.pr.,  S  55). 

A  défaut  d'une  autre  disposition  contraire,  il  était  peut-être  impossible 
pour  les  Tribunaux  mixtes  d'adopter  une  autre  conclusion  (cf.  Young, 
Foreign  Corporations ,  p.   108-109). 

Les  alfaires  de  celle  même  compagnie  (Rodocanaclii,  Reynolds  and 
G")  donmn-ent  lieu  à  une  autre  décision  importante  citée  par  la  Gaz.  Trih., 
111,  299.  La  compagnie  était  en  voie  de  liquidation  en  Angleterre,  et  le 
liquidateur  anglais  avait  demandé  Vexequatur  pour  l'Egypte  du  jugement 
anglais  mettant  la  société  en  liquidation.  Le  directeur  général  de  la  société 
avait  inscrit  son  affaire  et  déposé  une  situation  de  la  société  au  greffe  com- 
mercial du  Tribunal  mixte  d'Alexandrie.  Le  Tribunal  mixte  décida  qu'il  ne 
convenait  pas  d'adopter  le  principe  de  l'unité  de  la  faillite  malgré  les  avan- 
tages indiscutables  que  présente  ce  système.  Pour  ce  motif  il  refusa  au  ju- 
gement anglais  l'exi'quatur  demandé  (Trib.  civ.  d'Alexandrie ,  5  avril  1918). 
Quelques  jours  plus  tard  la  Ghambre  commerciale  prononça  la  faillite  delà 
société  en  Egypte  d'après  le  principe  qu'une  société  étrangère  possédant 
une  succursale  en  Egypte  pouvait  y  être  déclarée  en  faillite  parles  Tribunaux 
mixtes  (21  avril  1918,  Gaz.  Trib.,  111,  3oo). 

Gette  même  question  concernant  l'unité  de  la  faillite  avait  été  soulevée 
dans  im  procès  antérieur  concernant  la  North  Effypt  Land  Company  Ltd.  Dans 
celle  affaire  la  Cour  d'Appel  mixte,  en  chambres  réunies,  décida  qu'une 
société  anglaise  établie  en  Egypte  pouvait  être  déclarée  en  faillite  malgré  la 
coexistence  de  la  liquidation  en  Angleterre  (5  juin  1912,  B.  L.J.,  XXIV, 
385;  Gai.  rnè.,II,p.  i75;cf.  G.  d'A.,  i  8  juin  191A.—  Gaz.  Trih., IV, 
ti'èS;  Trib,  de  Gom.  d'Alex.,  2  juin  1910,  Gaz.  Trib.,  111,  Z129). 

Patriarcats.  —   Une  affaire  d'une  nature  différente  se  rattachant  au 
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problème  ardu  de  ia  compétence  des  Tribunaux  mixtes  en  matière  de  wakf , 
est  relatée  dans  la  Ga:.  Trih.,  III,  /i3  5.  Il  est  regrettable  (jue  le  compte 
rendu  de  la  Ga:ellene  contienne  pas  l'exposé  des  faits.  La  Cour  d'Appel,  par 
son  arrêt  du  -mi  mai  1910,  parait  avoir  confirmé  sa  manière  de  voir  sur 
ce  (jue  les  questions  relatives  à  la  constitution  de  wakfs  ne  sont  pas  sous- 
traites à  lu  compétence  des  Tribunaux  mixtes,  la  législation  sur  les  wakfs 
se  rapportant  au  statut  réel  et  non  au  statut  personnel  [B.  L.  J.,  XIV,  8fi; 
Contra,  B.  Z<.  /. ,  X,  1  2). 

L'alïaire  a  également  soulevé  la  question  de  la  compétence  du  Vicariat 
chaldéen  en  matière  testamentaire  (pour  ce  qui  concerne  l'Eglise  chaldé- 
enne  catholique,  voir  Siuabouss  bev.  Les  Pahiarcals,  p.  91 5-2  l'y).  Les 
parties  s'étaient  soumises  à  la  juridiction  patriarcale  et,  au  surplus,  le  procès 
portait  sur  une  question  de  testament.  La  Cour  déclara  que  r  lorsqu'une 
partie  s'est  une  fois  soumise  à  la  juridiction  patriarcale  en  matière  de  suc- 
cession, elle  ne  saurait  la  répudiera. 

Voici  deux  autres  affaires  sur  la  compétence  des  patriarcats  et  notam- 
ment du  Patriarcat  maronite.  La  Cour  d'Appel  indigène  a  confirmé  un 
jugement  du  Tribunal  sommaire  de  Zagazig  (0.  ^.,  XV,  loij  décidant 
([ue  le  Patriarcat  maronite  avait  compétence  sur  les  Maronites  en  matière 
de  statut  personnel  et  que,  par  conséquent,  un  ordre  émanant  de  la  Cour 
patriarcale  à  l'égard  de  la  garde  d'un  enfant  conférait  à  la  personne  à  qui 
l'enfant  devait  être  remis,  le  droit  de  réclamer  l'enfant  en  vertu  de  l'article 
3/16  du  Code  pénal  indigène.  Ainsi  encore,  le  Tribunal  mixte  de  Man- 
sourah  décida  (10  mars  igiA)  que  le  Patriarcat  maronite  était  compétent 
pour  prononcer  l'interdiction  d'un  Maronite  (^Gaz.  Trih.,  IV,  90 5;  Clunet, 
1 91 4,  p.  i35o). 

Ce  jugement  concernant  la  juridiction  maronite  est  conforme  à  la  juris- 
prudence précédente  (voir  />'.  /..  ./. ,  XXIV,  ly-")),  qui  est  fondée  sur  les 
termes  généraux  du  Hatli  Houmayoaii  de  i856  et  sur  la  circulaire  de  1891 
étendant  à  toutes  les  communautés  non  nuisulmanes,  les  prescriptions  des 
circulaires  du  3  février  1891. 

Enfin ,  ([uoiqu'elle  ne  se  réfère  pas  à  des  questions  do  compétence,  il  peut 
être  utile  de  citer  un  jugement  du  Tribunal  commercial  d'Alexandrie  du 
3  février  191  3  (^7^:.   Trih.,  111,   179)  établissant  que  la  capacité  d'une 


136  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

femme  mariée  pour  garantir  la  dette  de  son  mari  doit  être  réglée  d'après 
son  statut  personnel  à  elle  conformément  à  l'article  ic)o  du  C.  C.  M. 
L'affaire  portait  sur  une  garantie  fournie  par  une  Italienne  et  ce  fui  la 
loi  de  son  pays  qui  fut  appliquée.  Le  jugement  est  dans  le  même  sens 
que  d'autres  prononcés  auparavant  (Glunet,  igiS,  p.  2/10).  Il  est  dou- 
teux, tout  au  moins  d'après  ia  loi  anglaise,  que  la  capacité  de  signer  un 
contrat  puisse  être  considérée  comme  faisant  partie  du  statut  personnel. 
Les  auteurs  du  continent  semblent  adopter  sans  hésitation  l'opinion  (comme 
dans  le  cas  cité  plus  haut)  que  l'application  du  S.  C.  Velleiaiium  doit  être 
réglée  par  la  loi  de  la  nationalité  de  la  femme. 

En  Angleterre,  où  le  domicile  et  non  pas  la  nationalité  est  considéré 
comme  le  fadeur  décisif  en  celte  matière,  nous  trouvons  des  décisions 
semblables.  .Ainsi,  dans  l'affaire  Guépratlc  V.  Young  (1  85  1,  87,  R.  R.  355) 
un  contrat  signé  par  une  femme  mariée  domiciliée  en  France  a  été  consi- 
déré comme  valable  parce  (jue,  quoiqu'il  ne  fût  pas  valable  par  défaut  de 
capacité  d'après  la  lex  loci  contracliia ,  il  était  valable  d'après  la  loi  fran- 
çaise. Mais  l'application  de  la  loi  du  domicile  en  matière  de  contrats 
(autres  que  les  contrats  de  mariage)  est  considérée  comme  d'une  légalité 
douteuse  par  le  Prof.  Dicey  [Coiiflict  of  Laws,  Rulc  1/16,  Exception  1). 

F.    M.   GOADBV. 


ACTUALITÉS. 


PRINCIPALES   LOIS 

PROMULGUÉES  DU   P"  MARS  AU    31    OCTOBRE    lOUi. 


LOI    W  3    DE    191 /i. 

[^Journal  officiel,  n°  53,  2(j  avril  igiA. 


LOI  MODIFIANT   LES   ARTICLES    26    ET   345 
UU  CODE  DE   PROCÉDURE  CIVILE  ET  COMMERCIALE  INDIGÈNE. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  les  articles  2 G  et  345  du  Code  de  procédure  civile  et  commerciale 
des  Tribunaux  indigènes,  modifiés  par  la  Loi  n°  11  de  igo/i  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

L'Assemblée  législative  entendue; 

DÉCRÉTONS  : 

Article  phemiecr. 

Les  articles  26  et  3/i5  du  Code  de  procédure  civile  et  commerciale 
indigène,  modifiés  par  la  Loi  n"  1  1  de  igo'i,  sont  modifiés  comme  suit  : 

Abt.  26.  — •  Un  juge  du  tribunal  de  première  instance,  délégué  par  le 
Ministre  de  la  Justice,  statuera  en  tribunal  de  justice  sommaire  et  en  der- 
nier ressort  sur  toutes  les  actions  civiles  et  commerciales,  tant  mobilières 
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(|u'immobilières,  dont  la  valeur  n'excédera  pas  2,000  P.  T.  et  à  charge 
d'appel  jusf|u'à  i5,oooP.T. 

Il  connaîtra  également  en  dernier  ressort  jusqu'à  2,000  P.  T.  et  à  charge 
d'appel  à  quelque  montant  que  s'élève  la  demande  : 

1"  Des  actions  en  payement  de  loyers,  fermages,  en  validité  de  saisie 
(les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  en  congé  ou  résiliation,  ou  expul- 
sion des  lieux  loués,  quand  le  prix  de  la  location  n'excédera  pas  annuel- 
lement 1  5,000  P.T;; 

2"  Des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récolles,  soit  par 
le  fait  de  l'homme,  soit  par  celui  des  animaux;  de  celles  relatives  à  l'usage 
des  eaux  et  de  celles  relatives  au  payement  des  gages  et  salaires  des  domes- 
tiques, ouvriers  et  employés;  I 

3°  Des  actions  possessoires  fondées  sur  les  faits  commis  dans  l'année  et, 
lorsque  la  propriété  n'est  pas  contestée,  des  actions  en  bornage  et  de  celles 
relatives  à  la  distance  fixée  par  la  loi,  les  règlements  ou  l'usage  pour  la 
construction,  ouvrage  nuisible  ou  plantations; 

li°  Des  actions  en  dommages-intérêts,  pour  délits  ou  contraventions 
rentrant  dans  la  compétence  de  la  justice  sommaire.  ^ 

Art.  3  a 5.  —  Sauf  les  cas  prévus  par  des  dispositions  spéciales,  les  par- 
ties pourront  appeler  di^s  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  et  de  ceux  rendus  par  les  tribunaux  de  justice  sommaire  (juand 
la  demande  excédera  2,000  P.T.  ou  que  le  montant  de  la  demande  sera 
indéterminé. 

Art.  2.  .  fl 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi, 
qui  entrera  en  vigueur  à  partir  du  3o  mai  191  A.  jf 

Fait  au  palais  d'Abdine,  le  27  avril  191  A.  ■  I 

ABBAS  IHLMl. 

Par  le  Khddive  : 
Le  Prcsidenl  du  Conseil  des  Ministi-es,  Sj 

Hussein  Ruchiu. 

Le  Ministre  de  la  Justice . 
Sarwat. 
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LOI  r   7   DE    19U. 

{^Journal  oIjicH'l ,  u"  122,  17  septembre  nji/i.] 


Loi  modifiant  certaines  dispositions  du  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle ET  complétant  la  Loi  n°  /i  DE  iqoij  portant  institution 
DES  Cours  d'Assises. 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  ie  Décret  de  réorganisation  des  Tribunaux  indigènes  en  date  du 
1/1  juin  i883; 

Vu  ie  Code  d'Instruction  crimineile  et  la  Loi  n"  k  de  tgoS  portant 
institution  des  Cours  d'Assises; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

L'Assemblée  législative  entendue  ; 

DÉCRÉTONS  : 

Article  premier. 

Les  articles  1/18,  17A,  tSg  et  32/1  du  Code  d'Instruction  criminelle 
sont  modiliés  comme  suit  : 

Art.  1/18.  —  S'il  y  a  présomption  de  délit,  le  juge  se  déclarera  incom- 
pétent et  transmettra  les  pièces  au  Ministère  public  qui  agira  conformément 
aux  dispositions  du  chapitre  III  du  titre  I"  du  présent  Code. 

S'il  y  a  présomption  de  crime,  le  tribunal  se  déclarera  incompétent. 
Lorsque  ce  jugement  sera  devenu  définilif,  le  Parquet,  après  avoir  instruit 
l'affaire  si  elle  ne  l'avait  déjà  été,  saisira  le  juge  de  renvoi  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  10  de  la  Loi  n"  U  de  1906  portant  institution  des 
Cours  d'Assises. 

Le  juge  ainsi  saisi  rendra,  soit  une  ordonnance  de  renvoi  devant  la  Cour 
d'Assises,  soit  une  ordonnance  de  non-lieu;  toutefois,  s'il  estime  qu'il  n'y 
a  qu'une  présomption  de  délit  ou  de  contravention,  celle  infraction  pourra, 
par  l'ordonnance  de  renvoi,  être  mise  à  la  charge  de  l'accusé  par  voie  alter- 
native avec  le  crime. 
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Art.  17/1.  —  S'il  y  a  présomption  de  crime,  il  sera  procédé  confor- 
mément à  l'article  1/18,  alinéas  y  et  3. 

Art.  189.  —  S'il  y  a  présomption  de  crime,  le  tribunal  se  déclarera 
incompétent;  il  ordonnera,  s'il  l'estime  utile,  l'arrestation  et  la  détention 
de  l'accusé,  et  déférera  l'affaire  au  Parquet  qui  agira  conformément  aux 
alinéas  2  et  3  de  l'article  1  '18. 

Le  présent  article  ne  sera  pas  applicable  en  cas  d'appel  par  l'inculpé 
seul. 

Art.  22/1.  —  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présente  ou  est 
arrêté  avant  d'avoir  prescrit  sa  peine,  la  condamnation  est  annulée  de 
plein  droit.  Si  l'accusé  ne  s'était  pas  présenté  devant  le  juge  de  renvoi,  il 
sera  procédé  comme  si  l'affaire  n'avait  pas  été  présentée  à  ce  juge.  Sinon 
l'affaire  sera  portée  devant  la  Cour  d'Assises,  sur  la  première  ordonnance 

de  renvoi. 

Art.  2. 

Il  est  ajouté  après  l'article  11  de  la  Loi  n"  4  de  1900  portant  institu- 
tion des  Cours  d'Assises  un  article  11  (a)  ainsi  conçu  : 

Le  juge  de  renvoi  aura  toutes  les  attributions  d'un  juge  sommaire  en 
matière  correctionnelle,  en  ce  qui  concerne  la  discipline  de  l'audience,  la 
citation  et  l'audition  des  témoins,  et  ses  décisions  seront  susceptibles  des 
mêmes  voies  de  recours. 

Art.  3. 

Il  est  ajouté  après  l'article  1  2  de  la  Loi  n"  k  de  igoB  susvisée  trois 
articles  ainsi  conçus  : 

Art.  1  2  (a).  —  Le  juge  de  renvoi  pourra  modifier  ou  aggraver  l'incul- 
pation contenue  dans  l'acte  d'accusation,  sans  toutefois  mettre  à  la  charge 
de  l'accusé  des  faits  sur  lesquels  l'instruction  n'a  pas  porté. 

Art.  1  2  (è).  —  Lorsqu'une  ordonnance  de  renvoi  devant  la  Cour  d'Assi- 
ses a  été  rendue  contre  un  accusé  qui  ne  s'est  pas  présenté  devant  le  juge 
de  renvoi  et  qui  aura  été  arrêté  avant  que  son  affaire  soit  jugée  par  la  Cour 
d'Assises,  il  sera  procédé  comme  si  l'affaire  n'avait  pas  été  présentée  au 
juge  de  renvoi. 

Art.  12  (t).  —  Le  Procureur  général  cl  la  partie  civile  pourront  atta- 
(Micr  par  voie  d'opposition  devant  le  Tribunal  de  première  instance,  statuant 
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en  Chambre  du  Conseil,  toute  ordonnance  de  non-lieu  rendue  pour  insuffi- 
sance de  preuves  par  le  juge  de  renvoi.  Le  pourvoi  sera  fait  par  déclaration 
au  greffe  du  Tribunal  dans  les  dix  jours  francs  de  la  date  de  l'ordonnance, 
pour  le  Procureur  général,  et  dans  les  trois  jours  de  l'avis  à  elle  donné  de 
ladite  ordonnance,  pour  la  partie  civile.  L'opposition  à  l'ordonnance  dans 
les  conditions  ci-dessus  indiquées  ne  fera  pas  obstacle  à  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  en  faveur  duquel  l'ordonnance  de  non-lieu  a  été  rendue. 

La  Chambre  du  Conseil  statuera  sur  ce  pourvoi  sur  le  vu  des  pièces  et 
après  avoir  entendu  les  explications  qu'elle  jugera  nécessaire  de  demander 
au  Parquet,  à  l'accusé  ou  à  la  partie  civile. 

Si  l'opposition  contre  une  ordonnance  de  non-lieu  du  juge  de  renvoi 
est  admise,  le  tribunal  renverra  l'affaire  au  Parquet  pour  se  pourvoir 
comme  de  droit  s'il  s'agit  de  délit  ou  de  contravention,  et  s'il  s'agit  de 
crime,  il  se  conformera  à  la  procédure  prescrite  pour  le  juge  de  renvoi. 

Abt.   h. 

Il  est  ajouté  à  l'article  17  de  la  Loi  n°  k  de  1906  susvisée  un  qua- 
trième alinéa  ainsi  conçu  : 

Le  juge  de  renvoi  pourra  en  outre  ordonner  la  citation  devant  la  Cour 
d'Assises  par  le  Ministère  public,  de  toute  personne  autre  que  celles  dési- 
gnées par  le  Parquet  ou  l'accusé,  dont  il  juge  que  l'audition  sera  utile  à 
l'éclaircissement  de  l'affaire.  Notamment  il  pourra  faire  citer  les  médecins 
ou  experts  qui  ont  présenté  des  rapports  afin  qu'ils  soient  entendus  orale- 
ment par  la  Cour.  Dans  ce  cas,  il  indiquera  nettement  les  faits  sur  lesquels 
les  témoins  seront  appelés  à  déposer. 

Art.   5. 
Notre  Minisire  de  la  .lusticc  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi, 
([ui  entrera  en  vigueur  trente  jours  après  sa  publication  au  Journal  o/ficiel. 

Fait  au  Caire,  le  i5  septembre  191^1- 

Pour  le  Khédive  : 
Hussein  Ruciidi. 
Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Hussein  Ruciidi. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Sarwat. 
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DECRET. 

(^Journal  o^lcieJ ,  n"    187,    18   oclobre  191^1. 


DÉCRET  PORTANT  AJOURNEMENT  DU  COMMENCEMENT 
DE    LA    PROCHAINE    SESSION    DE    L'ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  la  Loi  organique  de  1 9 1  3  ; 

Vu  les  circonstances  actuelles  qui,  tout  en  arrêtant  l'élaboration  d'un 
programme  normal  de  réformes  législatives,  peuvent,  à  tout  moment, 
exiger  du  pouvoir  exécutif  des  mesures  exceptionnelles  et  urgentes; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1".  —  Le  commencement  de  la  prochaine  session  de  l'Assemblée 
législative  est  ajourné  au  1"  janvier  1  9 1  5. 

Art.  2.  —  Tout  décret  qui  n'est  pas,  de  par  sa  nature,  essentiellement 
temporaire  et  qui  aura  été  promulgué  sans  avoir  été  soumis  à  l'examen  de 
l'Assemblée  législative  alors  qu'il  aurait  dû  y  être  soumis  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  Loi  organique,  cessera  de  plein  droit  d'avoir  effet  quinze 
jours  après  la  réunion  de  l'Assemblée  à  moins  qu'il  n'ait  été,  dans  ledit 
délai,  soumis  avec  ou  sans  modification  à  l'examen  de  ladile  Assemblée. 

Art.  3.  —  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Caire ,  le  1  8  octobre  1  q  1  A . 


Par  ie  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Ministre  de  Vlntérieur, 

Hussein  Ruciidi. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 

AllMED    IIlUIÏ. 

Le  Ministre  des  Wakfs  p.  i. , 

AuLV  Veghicn. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Saroit. 


Four  le  Khédive  : 
Hussein  Ruchdi. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics 
et  de  la  Guerre , 

ISMAÏL  SiRRV. 

Le  Ministre  des  Finances, 

YoussouF  Wauba. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

AdLY  YEfJHEN. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture , 

IsMAÏl,    SlDKV. 
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PRÉSIDENCE   DU   CONSEIL  DES  MINISTRES. 

{^Journal  officiel,  n"  187,  18  octobre  i()i/i.) 


NOTE   EXPLICATIVE 
RELATIVE   À   LA  LOI  SUR  LES  RASSEMRLEMENTS, 

PRÉSENTÉE  PAR  S.  E.  LE  MINISTRE  DE  L,\  .TUSTICE. 


La  législation  actuelle  est  insuiTisante  pour  la  répression  des  infractions 
commises  par  des  rassemblements.  Le  Code  pénal  indigène  contient,  il  est 
vrai,  certaines  dispositions  sur  le  pillage  par  bandes  armées  (art.  84  et 
suiv.);  mais  les  condilions  mêmes  prévues  par  ces  dispositions  en  limitent 
l'application  à  des  cas  extrêmement  rares  aujourd'hui,  et  le  pillage  par 
bandes  ou  foules  inorganisées  n'est  prévu  que  par  l'article  820  qui  vise  uni- 
quement le  pillage  de  marchandises,  effets  ou  récoltes;  encore  faut-il  qu'il 
soil  commis  à  force  ouverte.  Dans  tous  les  autres  cas  d'infractions  contre  la 
propriété,  la  plupart  des  dispositions  applicables  ne  prévoient  pas  le  cas 
où  ces  infractions  sont  commises  par  des  rassemblements. 

Il  est  très  difficile  d'ailleurs,  sous  l'empire  des  dispositions  actuelles, 
d'établir  individuellement  la  responsabilité  de  tous  ceux  qui  ont  pris  part 
au  rassemblement  pour  les  infractions  commises  au  cours  de  celui-ci. 

En  ce  (jui  concerne  les  infractions  contre  les  personnes  commises  par 
des  rassemblements,  l'article  207  prévoit  actuellement  une  aggravation  de 
peine  dans  deux  cas  seulement,  mais  celte  disposition  est  elle-même  très 
restrictive;  en  effet,  elle  ne  punit  que  les  coups  et  blessures  passibles  d'une 
peine  délictuelle,  c'est-à-dire  ceux  prévus  aux  articles  20 5  et  206  du  Code 
pénal;  elle  exige  que  les  coups  et  blessures  aient  été  portés  au  moyen  d'ar- 
mes, de  bâtons  ou  d'instruments  quelconques;  enfin  il  faut  que  les  auteurs 
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des  coups  el  blessures  fassent  partie  d'une  bande  ou  d'un  rassemblement 
composé  d'au  moins  cinq  personnes  agissant  de  commun  accord  dans  le 
but  de  commettre  des  voies  de  fait. 

Le  besoin  s'était  déjà  fait  sentu'  de  modifier  cet  article  pour  en  étendre 
l'application  et  pour  éviter  les  didicullés  survenues  dans  la  pratique  en  vue 
d'établir  individuellement  la  responsabilité  de  tous  ceux  qui  ont  fait  partie 
du  rassemblement.  A  cet  effet,  le  Gouvernement  a  soumis  à  l'avis  de  l'As- 
semblée législative  un  projet  de  loi  portant  modification  de  cet  article.  La 
rédaction  qui  a  ^té  proposée  vise  les  cas  oti  les  coups  et  blessures  auraient 
entraîné  la  mort  ou  une  infirmité  grave  permanente  (art.  aoo  et  20/1)  et 
fait  nettement  ressortir  la  responsabilité  de  tous  les  participants  pour  toute 
infraction  qui  aurait  été  commise  au  cours  du  rassemblement  (voir  art.  207 
du  Projet  de  Loi  portant  modification  de  certaines  dispositions  du  Code 
pénal  indigène). 

D'autre  part  les  rassemblements  comme  tels  ne  font  l'objet  d'aucune 
disposition  pénale  el  cependant  ils  peuvent  menacer  gravement  la  paix 
publique  surtout  dans  la  situation  économique  produite  par  la  guerre  euro- 
péenne. 

Il  importe  donc  que  le  Gouvernement  soit  immédiatement  armé  pour 
maintenir  l'ordre,  quelles  que  soient  les  circonstances.  Aussi  le  Ministère 
de  la  Justice  a-t-il  préparé  d'urgence  le  projet  de  loi  ci-annexé  qui  per- 
mettra une  répression  efficace  des  délits  contre  la  paix  publique,  s'il  venait 
à  s'en  produire. 

L'article  premier  punit  le  fait  de  prendre  part  à  un  rassemblement  de 
cinq  personnes  au  moins  s'il  a  été  enjoint  par  les  agents  de  l'autorité  à  ces 
personnes  de  se  disperser  et  qu'ayant  eu  connaissance  de  cette  injonction 
elles  aient  refusé  ou  négligé  d'y  obtempérer. 

Ce  rassemblement  peut  n'avoir  eu  aucune  intention  criminelle,  mais  son 
existence  seule  peut  être  un  danger.  Le  refus  d'obéir  aux  ordres  de  l'auto- 
rité dans  ce  cas  rend  la  participation  au  rassemblement  punissable. 

Le  Code  pénal  punit  la  résistance  aux  agents  de  l'autorité  de  la  même 
peine  prévue  par  cet  article  (voir  art.  1 18  Code  pénal),  même  si  la  résis- 
tance n'est  pas  accompagnée  de  coups  pourvu  qu'elle  ait  été  accompagnée 
de  voies  de  fait  ou  de  violence. 

La  nouvelle  Loi  ne  fait  donc  qu'assimiler  le  refus  d'exécuter  l'ordre  des 
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agents  ou  la  négligence  d'y  obtempérer,  à  l'infraction  prévue  par  l'arti- 
cle 1 18,  et  ce  pour  la  circonstance  aggravante  du  rassemblement  et  du 
péril  qu'il  entraîne  pour  la  paix  publique. 

L'article  2  vise  les  rassemblements  qui  ont  pour  but  de  commettre  une 
mfraction  quelconque,  ou  d'empêcher  ou  d'entraver  l'exécution  des  lois  ou 
règlements  ou  par  force  ou  par  menace  de  force,  d'influencer  l'action  des 
autorités  ou  de  priver  un  individu  de  sa  liberté  d'action.  La  simple  partici- 
pation à  un  tel  rassemblement  est  punie  et  elle  l'est  plus  sévèrement  pour 
ceux  qui  seraient  trouvés  porteurs  d'armes  ou  d'instruments  qui,  employés 
comme  armes,  seraient  de  nature  à  donner  la  mort. 

Lorsqu'il  y  a  eu  effectivement  emploi  de  force  ou  de  violence  la  peine 
frappant  tous  les  participants  peut  s'élever  jusqu'à  deux  ans  d'emprison- 
nement et  celle  frappant  les  porteurs  d'armes,  jusqu'à  trois  ans  (art.  3). 

Le  dernier  alinéa  de  cet  article  établit  que  toutes  les  personnes  faisant 
partie  du  rassemblement  au  moment  où  une  infraction  a  été  commise  dans 
l'exécution  du  but  commun  en  seront  responsables  comme  complices,  à 
condition  qu'elles  aient  eu  connaissance  du  but  commun. 

L'article  h  frappe  les  organisateurs  de  rassemblements  des  mêmes 
peines  que  les  personnes  en  faisant  partie,  même  s'ils  n'y  ont  pas  assisté, 
la  part  qui  leur  revient  dans  la  responsabilité  étant  très  grande. 

11  va  de  soi  que  le  présent  projet  ne  vise  que  les  rassemblements  ou 
attroupements  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics. 


Le  Ministre  de  la  Justice, 
Saroit. 
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LOI   N°    10   DE    191 4. 

[Journal  o/^ciel,  n"  iSy,  i8  octobre  19  li. 


LOI    SUR   LES   RASSEMBLEMENTS. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  Décret  khédivial  en  date  du  1  ^1  juin  1  883  ,  portant  réorganisation 
des  Tribunaux  indigènes; 

Vu  la  nécessité  et  l'urgence  de  prévoir  une  répression  plus  elTicace  des 
infractions  commises  par  des  rassemblements; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1".  —  Lorsqu'un  rassemblement  de  cinq  personnes  au  moins  est 
de  nature  à  mettre  en  péril  la  paix  publique  et  qu'il  a  été  enjoint,  par  les 
agents  de  l'autorité,  à  ces  personnes  de  se  disperser,  celles  d'entre  elles  qui, 
ayant  eu  connaissance  de  cette  injonction,  auront  refusé  ou  négligé  d'y 
obtempérer,  seront  punies  d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  six  mois 
ou  d'une  amende  n'excédant  pas  20  L.  E. 

Art.  2.  —  Lorsqu'un  rassemblement  de  cinq  personnes  au  moins  aura 
pour  but  de  commettre  une  infraction  quelconque,  ou  d'empêcher  ou  d'en- 
traver l'exécution  des  lois  ou  règlements  ou  par  force  ou  menace  de  force 
d'influencer  l'action  des  autorités  ou  de  priver  un  individu  de  sa  liberté 
d'action,  toute  personne  faisant  partie  de  ce  rassemblement  qui  s'y  sera 
associée  en  connaissance  du  but  commun  ou  qui,  après  en  avoir  pris  con- 
naissance, ne  se  sera  pas  éloignée  du  rassemblement,  sera  punie  d'un  em- 
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prisonneniont  ne  dépassant  pas  six  mois  ou  d'une  amende  n'excédant  pas 
■?.o  L.E. 

A  l'égard  do  celui  qui  serait  porteur  d'armes  ou  d'instruments  qui,  em- 
ployés comme  armes,  seraient  susceptibles  de  donner  la  mort,  la  peine  sera 
ci'ile  d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  deux  ans  ou  d'une  amende 
n'excédant  pas  fjo  L.E. 

Art.  3.  —  Lorsqu'il  y  a  emploi  de  force  ou  de  violence  par  un  ras- 
semblement prévu  à  l'article  précédent  ou  par  l'un  quelconque  de  ceux  qui 
en  font  partie,  l'emprisonnement  prévu  au  premier  alinéa  de  cet  article 
pourra  être  porté,  à  l'égard  de  toutes  les  personnes  qui  le  composent, 
à  deux  ans;  l'emprisonnement  prévu  au  second  alinéa  à  l'égard  des  por- 
teurs d'armes  ou  autres  instruments  semblables,  pourra  être  porté  à  trois 
ans. 

Toutes  les  personnes  faisant  partie  du  rassemblement  au  moment  où 
une  infraction  a  été  commise  dans  l'exécution  du  but  commun,  en  seront 
pénalement  responsables  comme  complices  à  condition  qu'elles  aient  eu 
connaissance  du  but  commun. 

Art.  li.  —  Les  organisateurs  d'un  rassemblement  tombant  sous  l'appli- 
cation de  l'article  a  ci-dessus,  seront  punis  des  mêmes  peines  (pie  les  per- 
sonnes faisant  partie  du  rassemblement  et  seront  pénalement  responsables 
de  tout  acte  commis  par  l'une  quelconque  de  ces  personnes  dans  l'exécu- 
tion du  but  commun,  même  s'ils  n'ont  pas  assisté  au  rassemblement  ou 
s  ils  s'en  sont  éloignés  avant  que  l'acte  soit  commis. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi,  qui  entrera  en  vigueur  dès  sa  publication  au  Journal  ol/icirl. 

l'ait  au  Caire,  le  18  octobre  191/r. 


Par  le   Ktiddive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Hussein  Ruchdi. 


Pour  le  kliéilive  : 
Hussein  Iîuchdi. 


Le  Ministre  de  la  Justice , 
Saroit. 
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LOI   IN"   9   DE    191  ^1. 

(^Journal  officiel,  n"   lag,   3o   septembre    igi^-] 


LOI    RELATIVE    AUX   POIDS   ET    MESURES 
EN  EGYPTE. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  la  délibération  de  l'Assemblée  générale  de  la  Cour  d'Appel  mixte, 
en  date  du  29  mai  191^^,  prise  en  conformité  du  Décret  du  3i  jan- 
vier 1889; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

L'Assemblée  législative  entendue; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1".  —  Les  poids  et  mesures  légaux  en  Egypte  sont  déterminés 
comme  suit  par  rapport  aux  mèlre,  kilogramme  et  litre  de  la  Commission 
internationale  du  Mètre. 

Poids  et  Mesures  fondamentaux. 

1  Diraa  Baladi  =   0  mètre  58  centimètres. 

1  Diraa  Mamari  =   0  mètre  76  centimètres. 

1  Qasaba  =   3  mètres  55  centimètres. 

I  Dirbem  =   3  grammes  12  centigrammes. 

1  Ardeb  =    198  litres. 

Sont  aussi  déclarées  légales  les  unités  dérivées  qui  sont  énumérées,  avec 
leur  équivalence,  dans  le  Tableau  n°  i  annexé  à  la  présente  loi. 
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Art.  2.  —  Il  est  institué  un  Bureau  des  Poids  cl  Mesures  qui  sera  rat- 
taché au  Service  de  l'Arpentage. 

Ce  Bureau  conservera  des  poids  et  mesures  officiels  qui  serviront  d'éta- 
lons pour  la  vérification  en  Egypte  de  tous  poids  et  mesures  et  instruments 
de  pesage  et  de  mesurage. 

Art.  3.  — •  L'écart  maximum  toléré  dans  les  poids  et  mesures  et  ins- 
truments de  pesage  et  de  mi-surage  par  rapport  aux  étalons  officiels  est 
indiqué  dans  le  Tableau  n°  2  annexé  à  la  présente  loi. 

Tout  poids,  mesure  et  instrument  de  pesage  ou  de  mesurage  sera  consi- 
déré comme  faux  si  cet  écart  maximum  est  dépassé. 

Art.  à.  —  Toute  personne  pourra  demander  au  Bureau  dos  Poids  et 
Mesures  de  procéder  à  la  vérification  de  poids,  mesures  ou  instruments  de 
pesage  ou  de  mesurage. 

Le  Bureau  des  Poids  et  Mesures  apposera  le  poinçon  de  l'Etat  sur  cha- 
([ue  objet  vérifié  et  trouvé  exact  contre  payement  des  droits  fixés  dans  le 
Tableau  n"  3  annexé  à  la  présente  loi. 

Notre  Ministre  des  Finances  pourra  réduire  par  arrêté  ces  droits  quand 
il  le  jugera  nécessaire. 

Art.  5.  —  Aucun  poids  ni  aucune  mesure  de  longueur  ou  de  capacité 
ne  pourra  être  soumis  à  la  vérification  s'il  ne  porte  d'une  manière  distincte, 
lisible  et  permanente  l'indication  de  sa  valeur  en  chifl'res  et  en  lettres  ara- 
bes ou  romains. 

Toutefois,  le  Bureau  dos  Poids  et  Mesures  pourra  passer  outre  à  cette 
prescription  pour  les  poids  et  mesures  dont  la  dimension  ne  s'y  prêterait 
pas,  ce  dont  il  sera  seul  juge. 

Art.  g.  —  Le  Bureau  des  Poids  et  Mesures  n'aura  le  droit  de  refuser 
de  poinçonner  aucun  poids,  mesure  ou  instrument  de  pesage  que  si  sa  sub- 
stance, sa  forme  ou  sa  construction  lui  paraissait  de  nature  à  faciliter  la 
fraude.  Il  pourra  toutefois  refuser  do  poinçonner  loul  poids  ou  mesure  qui 
no  correspondrait  pas  à  l'un  des  types  de  poids  et  mesures  mentionnés  dans 
le  Tableau  n"  1,  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  y.  —  Les  commerçants,  marchands  ambulants,  peseurs  publics 
et  autres  industriels  qui  posséderont  dans  leurs  magasins,  boutiques,  usi- 
nes, ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  seront  trouvés  porteurs  de  poids, 
mesures  ou  instruments  de  pesage  ou  de  mesurage  faux  seront  punis  d'un 
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emprisonnement  ne  dépassant  pas  une  semaine  ou  d'une  amende  n'excédant 
pas  P.  T.  100,  ou  de  ces  deu\  peines  conjointement  sans  préjudice  de  la 
confiscation  des  faux  poids,  mesures  ou  instruments  de  pesage  ou  de  me- 
surage  qui  sera  de  droit. 

Abt.  8.  —  Nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  peseur  ou  de  mesu- 
reur public  sans  avoir  au  préalable  obtenu  une  autorisation  du  Ministère 
de  l'Intérieur. 

Les  conditions  de  délivrance  de  celle  autorisation,  ainsi  (jue  les  autres 
prescriptions  concernant  l'exercice  de  la  profession  de  mesureur  ou  de  pe- 
seur public  seront  réglées  par  un  arrêté  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

Abt.  <).  —  Aotre  Ministre  des  Finances  établira,  par  arrêté,  des  Rè- 
glements pour  l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  le  Décret  du  o  i  décembre  1 88() 
sur  les  peseurs  et  mesureurs  publics,  l'article  3  du  Décret  du  i  h  juin  i  88  i 
sur  le  poinçonnage,  le  Décret  du  28  avril  i8()i  sur  la  fixation  des  poids 
et  mesures  égyptiens  par  rapport  au  système  niétrujue  décimal,  ainsi  que 
toutes  autres  dispositions  législatives  ou  réglementaires  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  11.—  Nos  Ministres  de  l'Intérieur,  des  Finances  et  de  la  Justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
loi,  qui  entrera  en  vigueur  trente  jours  après  sa  publication  au  Journal 
officipl. 


Fait  au  Caire,  le  96  septembre  nji^. 


Par  )e  Kliédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministi-es , 

Ministre  de  l'Intérieur, 

II.    RliCllDI. 


Le  Ministre  de  la  Justice, 
A.  Saroit. 


Pour  le  Khédive 

II.     RUCHDI. 


Le  Ministre  des  Finances, 
\ .  Waiiba. 
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ANNEXE   I. 


Longueur. 

Mesures  égyptiennes  de  longueur. 
1  (Jirat  Barsoum  =  ^   Habba  Shaïr. 
i  Habba  Shaïr     ^  ~  Diraa  Mamari. 
I    Usbaa  ^  7;       "  " 

1   (Jabdah  =    7       "  " 

1  Baa  =   4       11  -i 


Mesures  métriques  de  longueur. 
Le  mètre,  ses  muitiples  et  sous-mullipies. 

Mesures  anglaises  de  longueur. 

i  yard  =   o"'gi4399 

i  foot  (pied)      =  0  3o48oo 
1  inch  (pouce)  =   0  onhhoo 


.  = 

o''°'-o87 

.  = 

0 

Sa  1 

.  = 

3 

125 

.  = 

1 2 

5 

)(/'. 

3  mètres 

Superficie. 

Mesures  égyptiennes  de  superjicie. 

1  Sahtout  ^  ;!;  Sahm =  0'"'  3o4 

1  Sabm      =  ;^  Qirat =  7  agS 

I  Danecj     -^   '-      "       =  99  172 

1  Habba    =  j      «      =  58  345 

1  Qirat      =  -^^  Feddan =  175  o33 

1  Feddan =  ^,200  833 

i  pic  carré  (Diraa  Mamari) =  0  5695 

Mesures  métriques  de  superfcie. 
Le  mètre  carré,  ses  multiples  et  sous-multiples. 
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Capacité. 

Mesures  égyptiennes  de  capacité. 


1  Qiral 

=    ^  Qadah 

1   Kharruba 

=    —        n 

1  Tumna 

=    -        V 

1  Rubaa 

=     -          v 

1  NisfQadali 

=    - 

1   Qadali 

=    —  Ardeb 

1   Maina 

=     9    Qadah 

1  Riih 

=    /j 

1  Keilali 

=    8 

1  Weiba 

=  i6       )) 

1  Ardeb .  .  . 

i6 
33 

198 


'06  A 

19() 

958 
5.6 
o3 1 
069 

1  95 

95o 
5oo 
000 
000 


Mesures  métnques  de  capacité. 
Le  litre,  ses  multiples  et  sous-multiples. 


Poids. 

Mesures  égyplienncs  de  poids. 

1  Uirhcm =  3*'-i  9 

1  Oqia      =     1 2  Dirhems ^  3  7    4  A 

1  Rololi    -=^  \hh         51       --  A 6 9    a 8 

1  Oke       =/ioo        11       --=  1,9/18    00 

1  Oantar  =100  Rotls  (36  Okcs).  ...  ^  hk  kilofjr.  99! 

Poids  {pour  les  pierres  et  les  métaux  précteu.r). 

1  Qamhali  =  '-  Qirat =  o""'-o/i875 

I  Qirat  --=  ^  Dirhem ^  o     195 

1  Dlrbem =  3    19 

t  Magar  =  1  8  Qirats =  3    5  i 

1  Mitqai  =9/1      »     =  A    68 
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Poùh  métriques. 

Le  kilogramme,  ses  multiples  et  sous-multiples. 
1  tonne  métrique  =  1,000  kilogrammes. 

Poids  anglais. 

1  livre  =  0  kilogr.  /iBSSqq. 

i  tonne  anglaise  =  3,2/10  livres  =  1,016  kilogr.  o5. 

ANNEXE   11. 


Longueur. 
Erreurs  admissibles. 


Mesures  courtes 
ou  en  déficit. 


Toutes  les  mesures  de  longueur.  .  .         1    pour   5oo  1    pour   1,000 

Au  i'"  et  après  le  t"  janvier  1 9  1 5  ,  aucune  mesure  de  longueur  ne  sera 
poinçonnée  si  elle  est  courte.  Les  limites  ci-haut  indiquées  seront  permises 
pour  les  inspections  futures. 


Capacité. 

Mesures  pour  les  matières  sèches. 
Erreurs  admissibles. 

Excédent.  Déficit. 

Au-dessous  de  1   Malwah 1    pour    1  ij  1    pour   3o 

I    Malwah  et  au-dessous  de  1  Kellali .       1       ^1      3o  in      60 

1    Keilah  et  au-dessus 1      n      60  1      »i20 

Mesures  pour  les  liquides  l^mélriquesy 

Excédent.  Déficit. 

Au-dessous  de  1  litre 1    pour  3o  1    pour  60 

1  litre  et  au-dessus 1      »      60  1      wiao 
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Au  i"  el  à  partir  du  i  "  jauvier  i  9 1  5 ,  aucune  mesure  en  déficil  ne  sera 
poinçonnée.  Les  limites  ci-haut  indiquées  seront  permises  pour  l'inspection 
subséquente. 


Appareils  de  pesage. 

Le  plus  graud  excédent 
Typp  d'.T|i()nreil.  permis  quand  la 

—  balance  est  pleinement 

chargée. 

Balances  usilées  pour  peser  les  bijou,\, 

métaux  précieux,  parfums  et  drogue.^.         1    pour   2,000 

Balances  usitées  dans  les  magasins  ven- 
dant en  détail  dans  les  autres  bran- 
ches du  commerce 1       •■  5 00 

Bascules  romaines 1       v  5oo 

jji's  balances  qui  ne  vibrent  pas  facilement  et  (jui  n'indiquent  pas  clai- 
rement un  poids  égal  aa\  écarts  permis  ne  seront  point  poinçonnées. 


Poids. 


Erreurs  admissibles. 

Excédent.  Déficit. 

Au-dessous  de  1  Dirhem 1    pour       100  1    pour        200 

1  Dirlicm  et  au-des.sous  de  20  Dir- 

hems I        11        200  1       -1  '100 

20  Dirhems  et  au-dessous  de  100  Dir- 

hcms I        "        5  00  1       V       1 ,000 

t  00  Dirhemset  au-dessous  de  3  Rotls 

ou  1  Oke 1        "     1,000  I       "       2,000 

3  Rotls  ou  1  Oke  et  au-dessus i        -n    2,000  1       n       4, 000 


i 
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Pouls  mélnqucs. 

Kxrc.ltnI.  Délicil. 

Au-dessous  de  5  grammes i    pour      loo  i    pour        900 

5  grammes  el  ;ui-dessous  do  1 00  gram- 
mes      1        T        200  1       »  ioo 

100  grammes  et  au-dessous  de  .5 ou 

grammes •   1       '•        Soo  1       n       1,000 

5oo  grammes  et  au-dessous  de  2  ki- 
logrammes       1        1'     1 ,000  i       n       2,000 

2  kilogrammes  et  au-dessus 1        51     2,000  1       "       ^i,ono 

Au  i"  et  à  partir  du  1"  janvier  1  y  1  ") ,  aucun  poids  ne  sera  poinçonné 
s'il  est  en  déficit.  Les  limites  sus-indiquées  seront  permises  pour  les  in- 
spections futures. 

ANNEXE   111. 


Tableau  du  tarif. 
Poids. 


Millicn: 


Moins  de  2  Rotls 5 

De  2  Rotls  à  1 0  Rotls 10 

Au-dessus  de  i  0  Rolls 30 

.Moins  dr  1  Oke 5 

De  1  Okr  A  3  Okes 10 

Au-dessus  de  3  Okes 20 

Moins  de   1  kilo 5 

De  1  kilo  il  .j  kilos 10 

Au-di'ssus  de  o  kilos 20 
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Mesures  de  capacité  pour  les  matières  sèclien. 

MilliPQl 

N'excédant  pas  i  Qadali 5 

r>           5)    1  Maiwah i  o 

"          n    1  Rub 1 5 

?!           -n    i  Keilah ao 


Mesures  de  capacité  pour  les  liquides. 

Millièni 

N'excédant  pas  i  litre i  o 

Au-dessus  de  i  litre  jusqu'à  5  litres 20 

Au-dessus  de  5  litres 5o 


Mesures  de  longueur. 

Miliièmes. 

N'excédant  pas  1  mètre 10 

Au-dessus  de  1  mètre ao 


Appareils  de  pesage. 

.Millièmes. 

I  0  Rolls  et  au-dessous 20 

Au-dessus  de  10  Rolls  et  n'excédant  pas  200  Rotls.  ...  5o 

Ti             200  Rotls  et  n'excédant  pas  700  Rotls.  .  .  100 

•"             700  Rolls  et  n'excédant  pas  2,000  Rolls.  .  200 

»             2,000  Rolls 3oo 

Pour  les  trois  dernières  catégories,  le  Bureau  des  Poids  et  Mesures  peut 
percevoir,  en  sus  du  tarif,  le  montant  des  frais  de  transport  des  poids 
étalons  du  chef- lieu  de  la  Moudirieh  jusqu'au  lieu  où  la  vérification  est 
effectuée. 
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DEGRKT 

{^Journal  olficiel,  n"  g  y,  T»  août  igi/i.) 


DECRET  ORDONNANT    UN    MORATORIUM   PARTIEL. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Sur  la  proposition  de  Noti'f  Ministre  de  ia  Justice  et  l'avis  conforme  de 
\otre  Conseil  des  Ministres; 


DECRETONS  : 

Art.  i".  —  Sont  prorogi5s  jusqu'au  i"  novembre  191^,  les  délais 
dans  lesquels  doivent  être  faits  les  protêts  et  tous  actes  concernant  les 
recours,  pour  toutes  valeurs  négociables. 

Le  remboursement  ne  pourra  être  demandé  aux  endosseurs  et  autres 
obligés  pendant  les  délais  de  prorogation. 

Les  intérêts  sont  dus  depuis  l'échéance  juscju'au  payement. 

Art.  o.  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'evécution  du 
présent  décret,  qui  entrera  en  vigueur  dès  sa  publication  au  Journal  officiel. 


Fait  à  Alexandrie,  le  '1  août  lyii. 


Par  le  Khëdive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Minisires , 
Hl'SSEIN  RccHDi. 


Pour  le  Khédive  : 
Hdssein  Rucudi. 


f.e  Minisire  de  la  Justice, 
Saroit. 
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DÉCHET. 

(^Jounial  offlcifl,  ii"  loo,  lo  août  i()i/i.^ 


DECRET  ORDONNANT  LE  MORATORIUM 
m  MATIÈRE  COMMEUGIALK. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  Notre  Décret  du  h  août  i  9 1 A  ; 

Considérant  que  les  circonstances  ne  permettent  plus  de  s'en  tenir  aux 
seules  mesures  moratoires  prescrites  par  ce  Décret  et  qu'il  est  devenu  in- 
dispensable d'étendre  uniformément  la  remise  à  toutes  les  affaires  commer- 
ciales actuellement  en  cours; 

Considérant  qu'il  y  aurait  péril  en  la  demeure; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Aut.  1".  —  Sont  suspendues  jusqu'au  1  [>  septembre  1  «j  1 '1  toutes  exi- 
gibilités et  oI)ligatioiis  de  payement  ou  d'autres  prestations  résultant  ou 
pouvant  résulter  d'opérations,  contrats  et  actes  commerciaux  généralement 
(juelconques. 

Pendant  ce  délai,  les  intérêts  dus  continuent  à  courir. 

Nonobstant  celti;  suspension ,  les  Bantpies  et  Etablissements  de  crédit 
demeurent  tenus  de  rembourser  les  déposants  sur  leur  demande  et  respec- 
tivement jusqu'à  concurrence  de  5  0^0  de  leurs  dépôts  exigibles,  sans  que, 
toutefois,  le  maximum  de  remboursement  puisse  excéder  3, 000  livres  égyp- 
tiennes pour  cbacun  d'euv. 

Akt.  2.  —  Sont  pareillement  suspendues  pendant  le  même  délai  et 
devant  toutes  les  juridictions  toutes  procédures,  poursuites  et  exécutions 
judiciaires  du  clief  des  opérations,  contrats  ou  actes  commerciaux  susvisés. 
ainsi  que  les  jugements  qui  en  résulteraient. 
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Art.  3.  —  Aucune  prescription,  péremption,  annulation,  résiliation, 
déchéance  ou  forclosion  légale,  judiciaire  ou  conventionnelle  ne  sera  en- 
courue pendant  ce  même  délai  du  chef  des  opérations,  contrats,  actes  et 
jugements  commerciaux  suspendus,  tous  les  droits  des  intéressés  demeurant 
respectivement  et  intégralement  réservés. 

Anr.  .'i.  —  Les  dispositions  îles  trois  articles  précédents  ne  s'appliquent 
ni  aux  jugements  d'ores  et  déjà  définitifs  ou  exécutoires  par  provision,  ni 
aux  mesures  purement  provisoires  ou  conservatoires  à  prendre  dans  l'intérêt 
des  créanciers,  ni,  d'autre  part,  aux  tractations  commerciales,  qui  auraient 
lieu  postérieurement  à  la  publication  du  présent  Décret. 

Art.  .^).  —  Les  dispositions  des  articles  i,  -j  et  3  ci-dessus  ne  s'appli- 
quent pas  non  plus  aux  loyers,  traitements,  salaires  et  autres  frais  courants 
d'exploitation  commerciale,  qui  demeurent  régis,  de  même  que  les  obli- 
gations purement  civiles,  par  le  droit  commun  en  vigueur. 

Art.  g.  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  Décret,  qui  entrera  en  vigueur  dès  sa  pidilication  au  Journal  officie}. 

Fait  au  Caire,  le  ()  août  lyt*^. 

Pour  le  Khédive  : 
HUSSEIN  RuciiDi. 
Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Hussein  Rucaiu 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Saroit. 

DÉCRET 

{^Jounidl  officiel ,  II"  1-30,  lA  septembre   i()i/i.) 


DÉCRET   PROROGEANT   LE    MORATORIllM 
EN  MATIÈRE  COMMERCIALE. 


Nous,  Khédive  d'Egypte. 
Vu  Notre  Décret  du  12  Ramadan  i332  ('1  août   njiM  reportant  au 
1"  novembre  iqiâ  les  valeurs  négociables; 
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Vu  Notre  Décret  du  17  Ramadan  i339  (cj  août  19  ni)  étendant  la 
remise  jusqu'au  i5  septembre  1  9  1 '1  à  toutes  les  affaires  commerciales; 

Considérant  que,  malgré  l'amélioration  de  la  situation  économique  du 
pays,  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  rendre  entièrement  ces  affaires 
à  leur  cours  normal; 

Qu'il  est,  toutefois,  possible  de  leur  laisser  dès  à  présent  plus  de  latitude 
et  de  facilité; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

y\RT.  1".  —  Dans  les  limites  et  sous  les  modifications  spécifiées  ci- 
après,  Notre  Décret  du  9  août  191/1  portant  remise  pour  les  affaires  com- 
merciales est  prorogé  du  1  5  septembre  au  i"  octobre  1  9 1 4  ,  sans  préjudice 
de  Noire  Décret  du  /i  août  1  9  1 '1  cpii  continue  de  régir  les  valeurs  négo- 
ciables. 

Art.  a.  —  Les  Banques  et  ÉtablissemiMits  di'  crédit  sont  tenus  de  rem- 
bourser tous  les  dépôts  antérieurs  au  9  août  1  9  1  ^i ,  savoir  : 

1°  Les  dépôts  ne  dépassant  pas  à  ce  jour  deux  cents  livres  égyptien- 
nes de  solde  exigible  jusqu'à  concurrence  de  trente'  livres  égyptiennes 
par  dépôt. 

2°  Les  dépôts  dépassant  deux  cents  livres  égyptiennes  à  raison  de  1  ô 
pour  cent  de  leur  solde  exigible  au  8  août  19  li  et  sous  déduction  de  tout 
versement  déjà  fait  depuis  la  même  date  du  8  août,  sans  que  toutefois  la 
somme  à  rembourser  puisse  dépasser  le  maximum  de  neuf  mille  livres  égyp- 
tiennes. 

L'obligation  de  n'inboursement  est  portée  à  3o  pour  cent  dans  les  mêmes 
conditions  sur  ceux  de  ces  dépôts  appartenant  aux  Institutions,  Sociétés, 
OEuvres  ou  Établissements  d'Assistance  publicjue  ou  de  Bienfaisance. 

Art.  3.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  pré<édent,  les  com- 
merçants, les  entrepreneurs,  les  concessionnaires  de  services  ou  de  travaux 
publics  auront  toujours  le  droit  de  prélever  sans  limitation  sur  ces  mêmes 
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dépôts  ail  fur  et  à  mesure  et  en  sus  du  i5  pour  cent,  le  moulant  des  sa- 
laires industriels  et  commerciaux  par  eux  dus. 

Art.  k.  —  Devront  aussi  être  soldés  intégralement  et  en  sus  du  i5 
pour  cent  sur  lesdits  dépôts  tous  chèques  ou  assignations  pour  payement 
de  taxes  ou  impôts  dus  à  l'Etat,  aux  Conseils  provinciaux,  Municipalités 
ou  Commissions  locales. 

Art.  ô.  —  Tous  les  dépôts  faits  dans  les  Banques  et  Etablissements  de 
crédit  postérieurement  au  8  août  1 9  i  ''i  demeurent  exigibles  et  rembour- 
sables sous  les  seules  conditions  de  leur  constitution. 

Art.  6.  —  Toutes  dettes  commerciales,  valeurs  négociables  ou  autres, 
venues  à  échéance  avant  le  U  août  1  9  i4  ,  mais  dont  les  poursuites  ont  été 
empêchées  ou  suspendues  par  l'effet  de  Notre  Décret  du  g  août  191^, 
redeviennent  exigibles  à  compter  du  1  5  septembre  1  9  1 4  jusqu'à  concur- 
rence du  1 5  pour  cent  du  capital  seulement. 

Art.  7.  —  Tout  débiteur  d'un  effet  négociable  détenu  sous  prorogation 
de  payement  par  une  Banque  ou  un  autre  Etablissement  de  crédit  peut 
néanmoins  et  sans  limitation  en  compenser  d'ores  et  déjà  le  montant  avec 
tout  solde  créditeur  de  dépôt  ou  de  compte  courant  qu'il  aurait  à  la  même 
Banque  ou  au  même  Etablissement. 

Art.  8.  —  Toutes  les  dispositions  de  Nos  Décrets  susvisés  des  k  et 
9  août  191/1  sont  maintenues  en  tant  ([u'il  n'y  est  pas  expressément  dérogé 
par  le  présent  Décret. 

Art.  9.  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent Décret,  ([ui  entrera  en  vigueur  dès  sa  publication  au  Journal  officiel. 


Fait  au  Caire,  le  1  .'1  septembre  191  i- 


Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Minisires, 
Hussein  Rucudi. 
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Pour  le  Kliédive  : 
Hussein  Rucudi. 


Le  Minisire  de  la  Justice, 

Sahoiï. 
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DÉCRET. 

(^Journal  officiel ,  n°  i3o,  3o  septembro  1916, 


DÉCRET   PROROGEANT  LE  MORATORIUM 
EN   MATIÈRE  COMMERCIALE. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  Notre  Décret  du  h  août  1 Ç)  1 /i  reportant  au  1"  novembre  191 4  les 
valeurs  négociables; 

Vu  Notre  Décret  du  9  août  191/1  étendant  la  remise  jusqu'au  1  5  sep- 
tembre igii  à  toutes  les  affaires  commerciales; 

Vu  Notre  Décret  du  1  k  septembre  191/1  prorogeant  cette  remise  sous 
certaines  restrictions  et  modifications  jusqu'au  1"  octobre  191/1; 

Considérant  qu'il  est  encore  nécessaire  de  proroger  pour  un  temps  la 
remise,  sans  qu'il  y  ait,  d'ailleurs,  à  en  modifier  les  conditions; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1".  —  Notre  Décret  du  9  août  191/1  perlant  remise  pour  les 
affaires  commerciales  jusqu'au  i5  septembre  191/1  et  Notre  Décret  du 
i/i  septembre  191/1  prorogeant  le  précédent  sous  certaines  restrictions  et 
modifications  jusqu'au  i"  octobre  191/j  sont  purement  et  simplement 
prorogés  dans  leur  combinaison  actuelle  jusqu'au  i5  octobre  191/1  sans 
préjudice  de  Noire  Décret  du  k  août  1916  «[ui  continue  de  régir  les  va- 
leurs négociables  dont  l'échéance  ne  dépasse  pas  son  terme  spécial. 
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Aht.  a.  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  entrera  en  vigueur  dès  sa  publication  au  Jounuil  ofàd. 

Fait  au  Caire,  le  3o  septembre  191/1. 

Pour  le  Khédive  : 

Hussein  Rdchdi. 
Par  le  Kliédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Minisires , 

HtSSEIN  RUCHDI. 

Le  Minisire  de  la  Justice, 
Saroit. 

DÉCRET. 

[Journal  offiài'l,  n'  1  3  5  ,  1  /i  octobre  1  9  1  A .) 


DÉCRET   PROROGEANT   LE    MORATORIUM 
EN   MATIÈRE  COMMERCIALE. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  Notre  Décret  du  k  août  191/1  reportant  au  i"'  novembre  191 /j  les 
valeurs  négociables; 

Vu  Notre  Décret  du  9  août  191/1  étendant  la  remise  jusqu'au  i5  sep- 
tembre 191/1  à  toutes  les  affaires  commerciales; 

Vu  Notre  Décret  du  1  h  septembre  191/1  prorogeant  cette  remise  sous 
certaines  restrictions  el  modifications  jusqu'au  1"  octobre  191/1; 

Vu  Notre  Décret  du  3o  septembre  191/1  prorogeant  dans  leur  combi- 
naison les  deux  décrets  précédents  jus([u'au  1  5  octobre  191/1; 

\\i  Notre  Décret  du  .'î  septemiire  1  9  1  h  concernant  la  Bourse  des  Mar- 
chandises d'Alexandrie; 

Considérant  ((u'il  est  nécessaire  de  proroger  encore  la  remise  des  affaires 
commerciales; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  îles  Ministres; 
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DÉCRÉTONS  : 

Art.  i".  —  Noire  Décret  du  g  août  1916  portant  remise  pour  ies  af- 
faires commerciales  jusqu'au  1  5  septembre  1  9 1  i  ,  Notre  Décret  du  1  /i  sep- 
tembre if)i/i  prorogeant  ie  précédent  sous  certaines  restrictions  et  modi- 
fications jusqu'au  1"  octobre  191/1  et  Notre  Décret  du  3o  septembre  1916 
prorogeant  dans  leur  combinaison  ces  deux  premiers  décrets  jusqu'au  i5 
octobre  igii,  sont  conjointement  prorogés  à  nouveau  sous  la  seule  res- 
triction spécifiée  à  l'article  2  ci-après,  jusqu'au  1"  novembre  191/1,  en 
concordance  avec  Notre  Décret  du  h  août  191/1  ([ui  continue  de  régir  les 
valeurs  négociables,  dont  l'écbéance  ne  dépasse  pas  son  terme. 

Art.  2.  • Sont  exclus  des  effets  du  présent  décret  tous  les  contrats  de 

coton  et  de  graine  de  coton  en  Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie, 
lesquels  demeurent  uniquement  régis  par  le  Décret  du  3  septembre  191/1 
concernant  ladite  Bourse. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  entrera  en  vigueur  dès  sa  publication  au  Joimml  officiel. 

Fait  au  Caire,  le  lA  octobre  191/1. 

Pour  if  K-liitlive  : 
Hussein  Ruchdi. 
Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Minisires, 

Hussein  RncHoi. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Saroit. 

PRÉSIDENCE  DU   CONSEIL  DES  MINISTRES. 

[Journal  officiel,  n"  1/11,  26  octobre  191/1.) 


Interprétation  de  certains  points  avant  trait  au  Décret  ordonnant 

LE    MORATORIUM    EN    MATIERE     COMMERCIALE     ET    AUX    DÉCISIONS     DU 

Conseil  des  Ministres  des  5  et  i3  août  191^- 


Des  doutes  se  sont  élevés  sur  l'interprétation  de  certains  points  ayant 
trait  au  Décret  ordonnant  le  moralorium  en  matière  commerciale  et  aux 


PRINCIPALES  LOIS  PROMULGUEES.  165 

décisions  du  Conseil  des  .Minislros  des  5  et  i3  août  i  9  l 'i  tendant  à  assu- 
rer la  défense  de  l'Ejjyptc  dans  la  guerre  actuelle. 

En  vue  de  dissiper  ces  doutes,  le  (lonseil  des  Ministres  a  décidé  de  don- 
ner les  éclaircissements  suivants  : 

f"  POINT.  —  Les  compiiipnes  d'assurauces  peuvent-elles,  en  cas  de  sinis- 
li-e,  xnvoqncr  le  bénéfice  du  moratontim  pour  les  polices  émises  après  sa  promulga- 
tion ou  s(ni (-elles  tcniirs  de  paip'r  dans  les  conditions  normales  l'indemnité  fixée? 

L'article  k  du  Décret  du  uioratorium  lépond  que  les  polices  d'assurances 
émises  après  sa  promulgation  ne  peuvent  pas  en  bénéficier  et  qu'elles  sont 
donc  normalement  payables  dans  les  conditions  stipulées. 

0."  roiNT.  —  Les  compagnies  (Fassurances  représentées  en  Egypte  peuvent- 
elles  assurer  des  risques  égyptiens  appartenant  à  des  sociétés  qui  ont  leur  siège 
en  Allemagne  ou  en  Autriche-Hongrie? 

Les  compagnies  d'assurances  en  Egypt(>  ne  peuvent  plus  contracter 
d'aucune  manière  avec  des  sociétés  ayant  leur  siège  en  Allemagne  ou  en 
Autriclie-Hongrie  (article  3  de  la  Décision  du  Conseil  des  Ministres  con- 
cernant l'état  de  guerre). 

S'  POINT.  —  Le  renouvellement  d  un  contrat  d'assurances  déjà  existant  peut- 
il  être  considéré  comme  une  nouvelle  affaire? 

Le  renouvellement  d'un  contrat  d'assurances-incendie  par  une  police 
nouvelle,  souscrite  après  l'expiration  d'une  précédente  police,  est  certaine- 
ment en  droit  une  nouvelle  affaire,  encore  bien  qu'il  s'agisse  du  même 
assuré ,  de  la  même  chose  et  de  la  même  compagnie. 

Si,  par  contre,  le  renouvellement  se  produit  automatiquement,  par 
tacite  reconduction  en  qucl([ue  sorte,  moyennant  le  simple  payement  de  la 
prime  d'assurance  et  sans  besoin  d'un  nouvel  accord,  il  est  difficile  de  ne 
pas  admettre  que  c'est  la  même  affaire  ([ui  se  continue. 

En  matière  d'assurance-incendie  la  forme  aurait  donc  une  influence  pré- 
dominante sur  le  fond. 

11  n'en  serait  pas  de  même  en  matière  d'assurance  sur  la  vie  :  alors  quel 
que  fût  le  mode  de  renouvellement,  il  laudiait  admettre  (|ue,  l'assuré  étant 
le  même  et  la  compagnie  d'assurance  aussi,  les  conditions  et  risques  du 
contrat  d'assurance  forment  un  tout  indivisible  comme  la  personne  de  l'in- 
dividu dont  la  vie  est  assurée,  et  (jue,  par  conséquent,  le  renouvellement 
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nécessaire  en  vue  du  résultat  final  à  obtenir  ne  serait  pas  une  nouvelle 
affaire. 

Il'  POINT.  Les  agences  des  compagnies  allemandes  et  austvo -hongroises 

peuvent-elles  continuer  à  émettre  des  polices  d'assurances   contre  l'incendie  en 

Egypte  ? 

Les  agences  des  compagnies  allemandes  et  ausiro-hongroises  siégeant 
en  Allemagne  et  Autriche-Hongrie,  y  ayant  donc  leur  domicile,  ne  peuvent 
plus  émettre  de  polices  d'assurances  (luelconcpcs  en  Egypte  contre  i'mcen- 
die  (toujours  en  vertu  de  l'article  3  de  la  Décision  du  Conseil  susvisée). 

5=  POINT.  •    U7ie  compagnie  d'assurance  d'une  autre  nationalité  peut-elle 

accepter  des  co-assurances  avec  des  Compagnies  allemandes  un  austro-hongroises 
en  Egypte? 

Une  compagnie  d'assurance  d'une  autre  nationalité  ne  peut  pas  accepter 
en  Egypte  de  co-assurance  combinée,  conjointe  ou  solidaire  avec  des  com- 
pagnies ayant  leur  siège  en  Allemagne  ou  on  Autriche-Hongrie,  mais  elle 
peut  séparément  et  Individuellement  accepter  une  assurance  partielle  pour 
quelque  chose  qui  est  parliellemenl  assuré,  d'autre  part,  suivant  contrats 
distincts  et  indépendants  par  de  telles  compagnies. 

6«  POINT.  Une  compagnie  (T assurance  d'une  antre  nationalité  peal-ellc 

réassurer  une  compagnie  allemande  ou  austro-hongroise  en  Egypte? 

Une  compagnie  d'assurance  d'une  autre  nationahté  ne  peut  pas  réassu- 
rer une  compagnie  ayant  son  siège  en  Allemagne  ou  en  Autriche-Hongrie, 
puisque  aux  termes  de  l'article  3  précité  de  la  décision  du  Conseil  elle  ne 
peut  plus  contracter  avec  une  lelle  compagnie  en  Egypte. 

DÉCRET. 

[Journal  officiel,  n"  i/ia,  26  octobre  nji^i-) 


DÉCRET    SUR   LA   FIN    DU    MORATOIUUM. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 
Vu  Notre  Décret  du  /i  aoûl   1  ()  1 /i  reportant  au  1"  novembre  191  4  les 
l'aleurs  négociables; 
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Vu  les  articles  169  et  suivants  et  l'article  196  du  Code  mixte  de  Com- 
merce ; 

Vu  les  articles  162  et  suivants  et  l'article  i8()  du  Code  indigène  de 
Commerce; 

Vu  Nos  Décrets  des  g  août  et  ili  septembre  kjiA  portant  remise  géné- 
rale des  affaires  commerciales  et  conjointement  prorogés  par  Noire  Décret 
du  i4  octobre  191 A  jusqu'au  1"  novembre  igii; 

Considérant  cju'il  y  a  lieu  de  proroger  une  dernière  fois  la  remise  et  de 
faciliter  autant  i|ue  possible  la  rentrée  des  arriérés  d'une  part,  en  échelon- 
nant et  fractionnant  pour  la  présentation  et  le  payement  les  valeurs  négo- 
ciables et  autres  créances  commerciales,  qui  se  trouveraient  accumulées  à 
l'échéance,  d'autre  part  en  augmentant  progressivement  la  quotité  rem- 
boursable des  dépôts  faits  aux  banques  et  établissements  de  crédit; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1".  —  Notre  Décret  du  li  août  191 A  reportant  les  valeurs  négo- 
ciables au  1"  novembre  191 4  ainsi  que  Nos  Décrets  des  9  août  et  ili 
septembre  1 9  1  ^  portant  remise  générale  des  affaires  commerciales  et  déjà 
prorogés  conjointement  par  Notre  Décret  du  i4  octobre  igii  sont  tous 
ensemble  prorogés  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  spécifiées  ci-après. 

Art.  9.  —  A  compter  du  1"  novembre  191  4  toutes  valeurs  négociables 
venues  à  échéance  avant  le  3  août  igi^,  mais  dont  le  payement  ou  les 
poursuites  auraient  été  empêchés,  suspendus  ou  retardés  par  l'effet  de  Nos 
Décrets  susvisés  de  remise  spéciale  ou  générale,  redeviendront  normale- 
ment et  intégralement  exigibles  conformément  au  droit  commun  et  sous 
réserve  des  arrangements  des  parties. 

Art.  3.  —  Toutes  valeurs  négociables  souscrites  antérieurement  à  Notre 
Décret  susvisé  du  k  août  191 4  et  dont  l'échéance  originairement  posté- 
rieure au  2  août  1914  ne  dépassera  pas  le  i5  novembre  191 4,  seront 
graduellement  payables  comme  suit,  sous  déduction  des  acomptes  déjà 
versés  : 

1 .  —  1  5  0/0  du  capital  au  1  5  novembre  1 9  1  4  ; 

2.  —  a 5  0/0  du  capital  au  3o  novembre  «91^; 
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3.  —  3o  o/o  du  capital  au  Si  (l(5ienibre   191^; 

4.  —  3o  0/0  du  capital  au  3  1  janvier  1  9  1  5. 

Art.  h.  —  Toutes  valeurs  négociables  souscrites  antérieurement  à  Notre 
Décret  du  h  août  iqi'i  et  dont  l'écliéaiice  viendra  du  16  au  3o  novembre 
191  4  compris,  seront  graduellement  payables  comme  suit,  sous  déduction 
des  acomptes  déjà  versés  : 

1 .  —  60  0/0  du  capital  au  3o  novembre  19  i/i; 

9.  —  3o  o|o  du  capital  au  3i  décembre  191 4; 

3.  —  3o  0/0  du  capital  au  3i  janvier  1915. 
Aht.  5.  —  Toutes  valeurs  négociables  souscrites  antérieurement  à  Notre 
Décret  du  4  août  191^  et  dont  Téobéance  viendra  du  1"  au  3  1  décembre 
191/1  compris,  seront  graduellement  payables  comme  suit,  sous  déduction 
des  acomptes  déjà  versés  : 

1 .  —  70  0/0  du  capital  au  3  1  décembre  1  ()  1  /i; 

a .  —  3  0  0/0  du  capital  au  3  1  janvier  1915. 
Art.  6.  —  Toutes  valeurs  négociables  souscrites  antérieurement  à  Notre 
Décret  du  h  août  191/1  et  dont  l'échéance  viendra  du  1"  au  3i  janvier 
1916  compris,  seront  payables  iiitégralement  à  l'échéance  unicpie  du  3i 
janvier  1916. 

Art.  7.  —  A  défaut  de  payement  à  l'une  des  échéances  partielles  établies 
par  les  articles  3,  h,  5  et  6  ci-dessus,  la  totalité  du  solde  dû  deviendra 
immédiatement  exigible. 

A  chacune  des  échéances  partielles  ou  définitives  établies  par  ces  mêmes 
articles,  le  protêt  pourra  être  valablement  fait  dans  les  cinq  jours  suivants, 
sauf  à  la  dernière  échéance  du  3i  janvier  1915  pour  lacpielle  ce  délai 
sera  porté  à  cjuinze  jours,  moyennant  ([uoi  les  intérêts  courront  sur  le 
montant  et  à  compter  de  ladite  échéance  et  les  droits  des  intéressés  seront 
intégralement  réservés. 

Art.  8.  —  Sous  réserve  des  dispositions  spéciales  aux  dépôts,  aux 
valeurs  négociables  et  aux  contrats  de  coton  et  graine  de  coton,  à  compter 
du  1"  novembre  191/1,  toutes  obligations  commerciales  quelconques  non 
négociables  nées  et  exigibles  dès  avant  Notre  Décret  du  9  août  191/1 
susvisé,  mais  dont  l'exécution  ou  les  poursuites  auraient  été  empêchées, 
suspendues  ou  retardées  depuis  cette  même  date  par  l'effet  de  Nos  Décrets 
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(le  remise  générale  des  affaires  commerciales,  redeviendront  normaiemenl 
et  intégralement  exigibles  conformément  au  droit  commun  et  sous  réserve 
des  arrangements  des  parties. 

Redeviendront  pareillement  exigibles  dès  le  i"  novembre  igii  toutes 
obligations  commerciales  non  négociables  nées  antérieurement  m  Notre  dit 
Décret  du  9  août  191^1  et  qui  n'étant  pas  exigibles  avant  ladite  date  ont 
aussi  bénéficié  de  la  remise,  mais  ne  porlant  pas  sur  des  sommes  d'argent. 

Art.  9.  —  Les  dettes  commerciales  en  argent  non  négociables  nées 
avant  lu  date  de  Notre  Décret  du  9  août  1 9 1 ''1 ,  et  (|ui  étanl  exigibles 
postérieurement  à  ladite  date  ont  bénéficié  de  la  remise,  seront  graduel- 
lement payables  comme  suit,  sous  déduction  des  acomptes  déjà  versés  : 

1.  —  2  5  0/0  du  capital  au  i5  novembre  191^; 

2.  —  26  0/0  du  capital  au  00  novembre  191^; 

3.  —  26  0/0  du  capital  au  1  5  décembre  191/1; 
h.  —  26  0/0  du  capital  au  3i  décembre  i9i/i- 

Aht.  10.  —  A  compter  du  i"  novembre  191/1  les  banques  et  autres 
établissements  de  crédit  seront  tenus  de  rembourser  le  solde  exigible  de 
leurs  dépôts  à  la  date  du  8  août  191/1  dans  les  proportions  suivantes,  sauf 
déduction  de  tous  versements  déjà  faits  depuis  ladite  date  du  8  août  191/1  : 

1.  —  2  5  Oj'o  dudit  solde  du  1"  au  i5  novembre  191/1; 

2.  —  /lo  0/0  dudit  solde  du  iG  au  3o  novembre  191/1; 

3.  —  60  0/0  dudil  solde  du  1"  au  i5  décembre  191/1; 
/i.  —  80  0/0  dudit  solde  du  1  G  au  3  1  décembre  191/1; 

5.  —  La  totalité  du  dit  solde  à  compter  du  1"  janvier  1915. 

Ces  mêmes  dépôts  demeurent  toutefois  d'ores  et  déjà  intégralement  et 
sans  limitation  remboursables  pour  les  causes  prévues  aux  articles  3 ,  A  et 
7  de  Notre  Décret  susvisé  du  1/1  septembre  191/1. 

Art.  11.  —  Toutes  valeurs  négociables  souscrites  à  compter  de  la  date 
de  Notre  Décrrt  du  /i  août  191/1,  toutes  obligations  commerciales  non 
négociables  ayant  pris  naissance  à  compter  di>  la  date  de  Notre  Décret  du 
9  août  1  9  1  '1 ,  tous  dépôts  faits  aux  banques  et  autres  établissements  de 
crédit  à  compter  de  la  même  date  du  9  août  191/i  continuent  d'être  exclu- 
sivement régis  par  le  droit  commun  et  restent  totalement  exclus  des  effets 
du  présent  décret. 
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Art.  19.  —  Nonobstant  les  dispositions  du  présent  décret,  les  contrats 
(le  colon  et  graine  de  coton  en  Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie 
continuent  d'être  spécialement  régis  par  Notre  Décret  du  3  septembre 
1  <)  1  /i  concernant  ladite  Bourse. 

Art.  i3.  —  Noire  Minisire  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  (jui  entrera  en  vigueur  dès  sa  publication  au  Journal  ojlcirl. 

Fait  au  Caire,  le  96  octobre  1  y  1  ^J. 


Par  le  Kliédive  : 

Le  Présideiil  du  Conseil  des  Ministres 

Hussein  Rucudi. 


Pour  le  ]s.liédive  : 
Hussein  Ruchdi. 


Le  Ministre  de  la  Justice , 
Saroit. 


DECRET. 

[Journal  oljicicl,  n"  g^,  3  août  191 'j- 


DÉCRET  ÉTABLISSANT  LE  COURS  FORCÉ 
DES  BANK-NOTES  DE  LA  NATIONAL  BANK  OF  EGYPT. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  l'article  9  de  Noire  Décret  du  9 5  juin  1898  instituant  la  National 
Bank  of  Egypl; 

Considérant  cjue  les  graves  événements,  qui  bouleversent  l'Europe,  ont 
leur  répercussion  en  Egypte; 

Que,  dans  ces  conditions,  pour  prévenir  et  conjurer  une  crise  monétaire 
possible,  il  est  indispensable  et  urgent  de  raffermir  ia  situation  financière 
du  pays,  en  défendant  le  crédit  public  contre  les  spéculations  illégales  et 
les  paniques  injustifiées; 
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Considérant  qu'à  cet  effet  il  y  a  lieu  de  maintenir  autant  que  possible 
la  circulation  monétaire  normale  en  empêchant  l'accaparement  et  le  retrait 
du  numéraire  et  en  maintenant  la  réserve  d'or  nécessaire  pour  la  régularité 
(le  cette  circulation; 

Considérant  ([u'il  y  aurait  péril  en  la  demeure; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Abt.  i".  —  Les  billets  (bank-notes)  de  la  National  Bank  of  Egypl  ont 
la  même  valeur  effective  que  les  espèces  d'or  ayant  cours  légal  en  Egypte. 
En  conséquence  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement,  tous  paye- 
ments effectués  au  moyen  desdits  billets,  pour  quelque  cause  et  valeur  que 
ce  soit,  seront  effectifs  et  libératoires  au  même  titre  que  s'ils  étaient  faits 
en  or,  nonobstant  toutes  clauses  ou  conventions  contraires  existantes  ou  à 
intervenir  entre  les  intéressés. 

Art.  a.  —  La  National  Bank  of  Egypt  est  autorisée  provisoirement  et 
jusqu'à  nouvel  ordre  à  différer  le  remboursement  des  billets  qui  lui  seront 
prési'ntés  à  ci-t  effet. 

Abt.  .3.  —  Nos  Ministres  des  Finances  et  de  la  Justice  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  entrera 
en  vigueur  à  compter  de  sa  publication  au  Journal  officiel. 


Fait  à  .Alexandrie,  le  a  août  l'ji'i- 


Par  le  Khéflive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

HuSSKIN  Rdchdi. 


Le  Ministre  de  la  Jus  tire, 
Saboit. 


Pour  le  Khédive 
Hussein  Ruchdi. 


Le  Ministre  des  Finances, 
YoussoDF  Wahba. 
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DÉCRET. 

{^Journal  oiJini'l ,  n"  i  i /i ,  3  septembre  i()i'i.) 


DECRET  PORTANT  SUSPENSION  DE  LA  COMMISSION 

DE  LA  BOLRSE   DES  MARCHANDISES   D'ALEXANDRIE. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  les  arliclos  (S  i  du  Code  de  Commerce  mixte  et  7  5  du  Code  de  Com- 
merce indigène; 

Vu  le  Règlement  de  la  Bourse  approuvé  par  A'otre  Décret  du  8  novem- 
bre 1  (J09  et  modifié  par  Nos  Décrets  des  2  5  avril  1  ()  1  o  el  97  mars  1  9 1  a  ;       * 

Vu  le  Règlement  intérieur  de  la  Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie      I 
approuvé  par  Arrêté  de  Notre  Ministre  des  Finances  en  date  du  1 5  avril  1 9  1  3  ;       ' 

Vu  la  décision  de  la  Commission  de  ladite  Bourse  en  date  du  6  août  1  9  1 A 
clôturant  tous  les  contrats  de  coton  en  Bourse  au  prix  de  compensation  de 
talaris  1  5  3/8  ; 

Considérant  que  celte  décision,  d'un  caractère  tout  à  fait  exceptionnel, 
a  été  prise  notamment  en  vue  de  la  licpiidation  du  1  0  août  i  9  1 '1 ,  (pii  n'a 
pu  avoir  lieu; 

Considérant  cpie,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  d'un  intérêt 
vital  pour  le  pays  de  concerter  dans  la  mesure  du  possible  le  Marché  égyp- 
tien du  coton  avec  les  jjrarids  marchés  de  l'Etranger,  qui  s'occupent  pré- 
sentement du  règlement  général  de  la  situation; 

Considérant  qu'à  cette  fin  il  a  été  reconnu  indispensable  et  urgent  de 
suspendre  momentanément  l'initiative  et  l'autonomii'  de  direction  de  la 
Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances  el  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCBI-n'ONS  : 

Art.  i".  —  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  (piil  en  soit  ordonné  autre- 
ment, la  Commission  de  la  Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie  est  sus- 
pendue de  ses  fonctions. 
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Art.  y.  —  Est  dédart'e  inopérante  ot  sans  effet  la  décision  susviséc  de 
cette  Commission  en  date  du  6  août  191 A  clôturant  tous  les  contrats  de 
colon  en  Bourse  au  prix  de  compensation  de  talaris  1  5  3/8. 

En  conséquence  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  ces  contrats  sont  maintenus 
sur  leurs  positions  respectives  à  ladite  date  du  6  août  191/1,  sous  réserve 
de  tous  arrangements  amiables  existants  ou  à  intervenir. 

Art.  3.  —  Toutes  mesures  éventuellement  nécessaires  concernant  la 
Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie  seront  provisoirement  prises  par 
Arrêté  de  Noire  Ministre  des  Finances,  après  approbation  du  Conseil  des 
Ministres. 

Art.  /i.  —  Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
préserit  Décret,  qui  entrera  en  \igueur  dès  sa  publication  au  Journal  officiel. 

Fait  au  Caire,  le  3  septembre  19  lA. 

Pour  le   Khédive  : 
Hussein  Ruchoi. 
Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  ^[inisl)•es , 
Hussein  Rcchdi. 


Le  Ministre  des  Finances, 
YoussoDF  Wahba. 


ARRETE. 

( Journal  officiel,  n"  i35,  1  A  octobre  191/1.) 


ARRÊTE  RELATIF    A   LA   LIQUIDATION 

DES  CONTRATS  DE  COTON  ET  DE  GRAINE  DE  COTON 

E\   I50URSE  DES  MARCHANDISES  D'ALEXANDRIE. 


Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  l'article  3  du  Décret  du  3  septembre   1  9  1  h  concernant  la  Bourse 
des  Marchandises  d'Alexandrie; 

Vu  l'article   2  du  Décret  du   1 '1  octobre  t()t/i   excluant  de  la   remise 
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générale  des  affaires  commerciales  tous  les  contrats  en  Bourse  des  Mar- 
chandises d'Alexandrie; 

Avec  l'approbation  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRÊTE  : 

Art.  i".  —  La  liquidation  pour  les  contrats  de  colon  et  de  graine 
de  colon  en  Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrii*,  primitivement  fixée 
au  6  août  1  9  1  ^1  par  la  Commission  de  ladite  Bourse  dans  sa  séance  du 
i"  août  igii,  puis  renvoyée  sine  die  par  cette  même  Commission  dans 
sa  séance  du  i  o  août  1 9 1  i ,  est  fixée  pour  la  date  du  2  1  octobre  1 9 1  ^i  ■ 

Art.  2.  —  Pour  assurer  ladite  liquidation,  la  Commission  spéciale 
instituée  par  Arrêté  du  17  septembre  19  lA  exercera  tous  les  pouvoirs  et 
attributions  de  la  Commission  ordinaire,  en  conformité  du  Règlement  gé- 
néral et  du  Règlement  intérieur. 


Fait  au  Caire,  le  16  octobre  191/1. 


Le  Ministre  des  Finances, 
Y.  Wahba. 


ARRETE. 

Journal  (>[ficv'l,  n"  1^9,  21  octobre  191/1.) 


RENVOI    DE    LA    DATE   DE   LA   LIQUIDATION 

POUR  LES  CONTRATS  DE  COTON  ET  DE  GRAINE  DE  COTON 

KiN  BOURSE  DES    MAKCHANDISES  À   ALEXANDRIE. 


Lf.  Ministre  uks  Finances, 

Vu  l'article  3  du  Décret  du  ?>  septembre  191/1  concernant  la  Bourse 
des  Marchandises  d'Alexandrie; 

Vu  l'article  9  du  Décret  du  1 /i  octobre  191'!  excluant  de  la  remise  gé- 
nérale des  affaires  commerciales  tous  les  contrats  en  Bourse  des  Marchan- 
dises d'Alexandrie; 
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Vu  l'Arrêté  du  ih  octobre  191/1  concernant  la  liquidation  des  contrats 
de  coton  et  de  graine  de  coton  à  ladite  Bourse; 

Avec  l'approbation  du  Conseil  des  Ministres,  en  date  de  ce  jour; 

ARRÈTR : 

Article  premier  [sic). —  La  li<|ui(lation  pour  les  contrats  de  coton  et  de 
graine  de  coton  en  Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie,  fixée  pour  le 
■il  octobre  191/4  par  l'Arrêté  susvisé  du  1/1  octobre  191/1,  est  renvoyée 
dans  les  mêmes  conditions  au  q8  octobre  191/1. 

Fait  au  Caire,  le  120  octobre  191/1. 

t.f  Ministre  des  Finances , 
YoussouF  Wahba. 


ARRETE. 

[Journal  officiel ,  n"  1 /i/i ,  a 8  octobre  iqi/i. 


ARRÊTÉ   RELATIF    AUX    CONTRATS   DE   COTON 

À  ÉCHÉANCE  DE  NOVEMBRE   1914, 

EN  BOURSE  DES  MARCHANDISES  D'ALEXANDRIE. 


Le   Ministre   des  Finances, 

Vu  l'article  12  du  Décret  du  26  octobre  191/1  excluant  de  la  remise 
générale  des  affaires  commerciales  tous  les  contrats  en  Bourse  des  Mar- 
ciiandises  d'Alexandrie; 

Vu  l'article  .3  du  Décret  du  ."?  septembre  1  91/i  concernant  ladit(;  Bourse; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  consultative  de  la  Bourse  instituée 
en  conformité  de  ce  dernier  décret  par  arrêté  de  la  même  date; 

Avec  l'approbation  du  Conseil  des  Ministres  en  date  de  ce  jour; 
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ARRÊTE  : 

Les  deux  premières  émissions  iixées  aux  a  et  c)  novembre  191/1  pour 
les  ordres  de  visite  des  contrats  de  coton  à  échéance  de  novembre  sont 
supprimées. 

Fait  au  (Jaire,  le  28  octobre  i()i/i. 

V.  Wahba. 

DÉCRET. 

{ Journal  olfir'wl,  n"  125,  22  septembre  191/1.) 


DÉCRET   PORTANT   RESTRICTION 
DE  LA  SUPERFICIE  À  CULTIVER  EN  COTON  EN    1915. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Considérant  cjue,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  d'un  intérêt 
capital  pour  le  pays  d'une  pari,  de  limiter  la  production  du  coton  confor- 
mément à  la  diminution  des  besoins  du  marché,  assurant  ainsi  pour  la 
récolte  le  maintien  d'un  prix  raisonnable,  et,  d'autre  part,  par  une  sur- 
production des  céréales,  de  parer  à  la  hausse  probable  du  prix  des  céréales 
importées  ou  même  de  se  mettre  en  élat  d'en  profiter  par  l'exportation 
d'un  surplus  de  récolles  locales; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Minisire  de  l'Agriculture,  faite  après  con- 
sultation du  Conseil  consultatif  de  l'Agriculture,  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1".  —  La  superficie  totale  à  cultiver  en  coton  durant  l'année 
agricole  {^sic^  i9i&  t^st  limitée  à  un  million  de  feddans  comme  maximum. 

A  cet  effet  : 

1"  La  culture  du  coton  dans  les  bassins  de  la  Haute-Egypte  est  entiè- 
rement prohibée; 
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3"  Il  est  interdit  à  tout  propriétaire  ou  locataire  de  cultiver  en  colon 
une  superficie  dépassant  le  quart  d'un  même  domaine  agricole. 

Art.  2.  —  Par  voie  d'exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  la  pro- 
portion des  terres  cultivables  en  coton  pourra  être  portée  jusipi'au  tiers 
par  décision  du  Ministre  de  l'Agriculture  pour  ce  qui  concerne  toute  région 
ou  propriété  qu'il  reconnaîtrait  inaple  à  la  culture  des  céréales,  sans 
cependant  que  le  maximum  d'un  million  de  feddans  puisse  être  en  aucun 
cas  dépassé. 

Art.  3.  —  Les  terrains  situés  dans  les  bassins,  qui  sont  actuellement 
constitués  en  hochas  et  qui  jouissent  de  l'eau  Séfi  soit  du  Nil  ou  des 
canaux  en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du  Service  des  Irrigations  soit 
des  puits  artésiens  ou  autres,  seront  exclus  de  l'application  de  l'alinéa  1" 
de  l'article  1"  ci-dessus  et  seront  considérés,  aux  fins  de  l'alinéa  2  du 
même  article,  comme  constituant  des  domaines  distincts. 

Art.  h.  —  En  estimant  la  superficie  dun  domaine  agricole,  aux  fins 
de  l'alinéa  2  de  l'article  1",  aucun  compte  ne  sera  tenu  des  terrains 
incultes  (ioHrs)  ni  des  terres  qui  ne  se  prêtent  pas  à  une  culture  normale. 

En  outre,  les  terrains  situés  en  deux  ou  plusieurs  villages  sont  consi- 
dérés comme  constituant  des  domaines  distincts  à  moins  d'une  autorisation 
d'un  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet  par  le  Minisire  de  l'Agriculture. 

Art.  ').  —  Aux  fins  de  l'alinéa  2  de  l'article  i",  des  terrains  avoisi- 
nants  appartenant  à  divers  propriétaires  peuvent  être,  sur  la  demande  de 
ces  derniers  et  avec  l'assentiment  d'un  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet  par 
le  Minisire  de  l'Agriculture,  considérés  comme  constituant  un  seul  domaine. 

Art.  6.  —  Notre  Ministre  de  l'Agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret.  Il  prendra  à  cet  effet  tous  les  arrêtés  utiles  après  les  avoir 
i.iil  approuver  par  Notre  Conseil  des  Ministres. 


Fait  au  Cuire,  le  22  septembre  i<ji4- 


Par  le  Kliedive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Minisires, 

lIlSSElN  PllCilDI. 


r.ïI'TF.   rOSTEMPOBAINK,    II)  11). 


Pour  le  Khédive 
Hussein  Rucudi. 


/.('  Minisire  de  l' Agrieullurr , 

ISMAÏI,    SlDKV. 


178  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

DÉCRET. 

{^Journal  officiel,  n°  i/i5,  3o  octobre  191^- 


DECRET   REDUISANT   AU   TIERS   AU   LIEU   DU   QUART 
LA  SUPERFICIE  À  CULTIVER  EN  COTON  EN    1915. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Considérant  que  le  Décret  du  2  Zil-Kadeh  i332  (22  septembre  igii) 
portant  restriction  de  la  superficie  à  cultiver  en  coton  en  1  9 1  5  fut  élaboré 
à  une  époque  oîi  les  prévisions  de  la  récolte  permettaient  d'espérer  qu'elle 
ne  serait  point  inférieure  à  celle  de  l'année  précédente; 

Considérant  toutefois  que  depuis  lors  de  nouveaux  facteurs  ont  surgi  qui 
portent  à  croire  que  lesdites  prévisions  ne  seront  pas  réalisées  et  que  la 
présente  récolte  sera  inférieure  à  la  précédente; 

Attendu  que  la  mise  à  exécution  du  décret  susvisé  aurait  pour  ellet, 
dans  ces  conditions,  de  réduire  la  production  en  coton  du  pays  à  un 
niveau  qui  ne  s'accorderait  plus  avec  les  données  qui  ont  servi  de  base  à 
la  promulgation  du  susdit  décret; 

Attendu  que  la  culture  du  tiers  au  lieu  du  quart  de  la  propriété  agri- 
cole aurait  pour  résultat  de  rétablir  l'équilibre  rompu  par  la  diminution 
constatée  dans  les  prévisions  de  la  récolte  actuelle; 

Considérant  aussi  que  la  fixation  de  l'étendue  de  la  culture  cotonniers 
au  tiers  de  la  propriété  agricole  répondra  davantage  aux  nécessités  des 
assolements  agricoles  ainsi  qu'aux  intérêts  des  agriculteurs; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Agriculture,  faite  après  con- 
sultation du  Conseil  consultatif  de  l'Agriculture  et  l'avis  conforme  de  Notre 
Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  i".  —  L'article  1"  du  décret  susvisé  est  modifié  comme  suit  : 
1°  La  culture  du  coton  dans  les  bassins  de  la  Haute-Egypte  est  entiè- 
rement prohibée  pendant  l'année  agricole  (.sic)  191 ÎJ. 
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2"  Il  est  interdit  à  tout  propriélain'  ou  locataire  de  cultiver  en  coton 
Jurant  ladite  année  agricole  une  superficie  dépassant  le  tiers  d'un  même 
domaine  agricole. 

Art.  3.  —  L'article  a  du  même  décret  est  abrogé. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  de  l'Agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  au  Caire,  le  3o  octobre  igiA. 


Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Hussein  Kuchdi. 


Pour  le  Khédive  : 
Hussein  Ruchdi. 


Le  Ministre  de  l' Agriculture , 

IsiUlL  SlDKY. 


PRESIDENCE  DU   CONSEIL   DES  MINISTRES. 

(^Journal  olficwl ,  n"  ii8,   lo  septembre  icji/i.) 


Le  Gouvernement  a  été  informé  qu'un  certain  nombre  de  personnes 
ayant  essayé  de  vendre  des  bijoux  et  ornements  en  or  en  vue  d'acquitter 
leurs  impôts,  n'ont  pu,  à  cause  de  l'état  troublé  des  affaires,  réussir  à  ob- 
tenir la  valeur  réelle  desdits  ornements  et  ont  ainsi  subi  une  perte  injus- 
tifiée. 

En  vue  de  parer  à  des  faits  semblables  et  désirant  faciliter  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  la  rentrée  des  impôts,  le  Gouvernement  est  en  train 
d'organiser  un  système  en  vertu  duquel  des  poineonneurs  officiels  seront 
désignés  dans  les  principales  Moudiriebs  el  au  Caire,  ayant  pour  mission 
d'estimer  à  leur  valeur  exacte  tous  bijoux  ou  objets  en  or  (jui  leur  seraient 
apportés  par  des  particuliers  en  vue  d'acquitter  leurs  contributions.  La  va- 
leur de  l'or,  après  déduction  du  moulant  de  l'impôt,  sera  versée  immédia- 
tement aux  propriétaires. 

Un  autre  avis  sera  bientôt  publié  coiileiiant  tous  les  détails  du  système 
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qui  sera  appliqué,  mais  d'ores  et  déjà  le  public  est  averli  d'avoir  à  ne  pas 
se  dessaisir  d'objets  en  or  au-dessous  de  leur  valeur  véritable. 

Le  Caire,  le  9  septenabre  191/1. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Hussein  Ruchdi. 


LOI  N"   6   DE    19U. 

(^Journal  o^'ciel,  n"  10-,  20  août  igi^i- 


LOI    ORDONNANT   LA   TAXATION 

DES  TARIFS  MAXIMA  DES  DENRÉES  ET  ARTICLES 

DE  PREMIÈRE  NÉCESSITÉ. 


Nous.  Khédive  d'Egypte, 

Considérant  qu'il  est  de  toute  nécessité  dans  les  circonstances  actuelles 
d'aviser  à  des  mesures  urgentes  et  exceptionnelles  tendant  à  établir  un  tarif 
des  prix  maxima  des  denrées  et  articles  de  première  nécessité,  afin  de  pré- 
venir une  hausse  artificielle  de  ces  prix; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

Vu  la  délibération  de  l'Assemblée  générale  du  Corps  de  la  Magistrature 
mixte  actuellement  en  service,  en  date  du  1  G  août  191/1; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1".  —  Il  est  institué,  dans  cba([ue  Gouvernoral  et  clief-lieu  de 
Moudirieh,  une  Commission  mixte  composée  du  Gouverneur  ou  du  Moudir 
comme  président,  et  des  membres  qui  seront  ultérieurement  désignés  pour 
chaque  Gouvernorat  ou  Moudirieh,  par  arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur. 


PRINCIPALES  LOIS  PROMULGUEES.  181 

Abt.  2.  —  Celte  Commission  sera  chargée  d'établir  les  prix  maxima 
des  denrées  et  articles  de  première  nécessité,  figurant  dans  la  liste  ci- 
annexée. 

Toutefois  : 

Le  .Ministre  de  l'Intérieur  pourra,  pai-  arrêté  ultérieur,  ajouter  à  celte 
liste  ou  en  supprimer  tout  article  dont  il  jugera  l'addition  ou  la  suppres- 
sion nécessaire. 

Art.  3.  —  La  Commission  arrêtera  chaque  semaine  les  prix  maxima 
des  articles  susvisés.  Le  tarif  ainsi  établi  sera  affiché  la  veille,  au  plus 
tard,  du  samedi  de  chaque  semaine,  dans  les  endroits  désignés  par  arrêté 
du  Moudir  ou  du  Gouverneur,  et  aura  force  obligatoire  pendant  toute  la 
semaine  dans  l'étendue  respective  de  la  Moudirieh  ou  du  Gouvernoral, 
pour  tous  les  commerçants  qui  se  livrent  habituellement  à  la  vente  de  ces 
articles. 

Dans  les  Gouvernorats  du  Caire,  d'Alexandrie  et  du  Canal,  le  tarif  sera 
publié  dans  les  langues  arabe,  française,  anglaise,  italienne  et  grecque. 

Art.  h.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  sept 
jours  et  d'une  amende  ne  dépassant  pas  P.  T.  loo,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  ceux  qui  auront  vendu  un  article  taxé  au-dessus 
du  prix  fixé  par  le  tarif  de  la  Commission,  ou  refusé  de  le  vendre  à  ce 
prix. 

Le  juge  ordonnera  en  outre,  soit  la  fermeture  pour  la  durée  d'une 
semaine  de  l'établissement  du  contrevenant,  soit  le  retrait  par  l'admi- 
nistration de  toute  la  quantité  de  l'article  objet  de  la  contravention  se 
trouvant  en  magasin  au  moment  de  l'infraction,  pour  être  vendue  pour  le 
compte  du  contrevenant  au  prix  fixé  et  par  les  soins  de  l'administration. 

En  cas  de  nouvelle  contravention  la  fermeture  pourra  être  pour  un  mois 
ou  même  définitive. 

Les  jugements  seront,  dans  les  deux  cas,  immédiatement  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appel  ([uant  à  la  fermeture  ou  le  retrait  et  la 
vente  par  les  soins  de  l'administration. 

Art.  5.  —  Toute  fausse  indication  de  la  part  du  vendeur  dans  le  poids, 
la  quantité  ou  la  mesure  des  objets  vendus,  sera  passible  des  mêmes 
peines  établies  par  l'article  précédent  sans  préjudice  de  toutes  autres  dispo- 
sitions légales  comportant  une  pénalité  plus  forte. 
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AnT.  6.  —  La  police  pourra  procéder  pur  mesure  provisoire  à  la  fer- 
meture immédiate  de  tout  établissement  devant  lecjuel  des  désordres  se 
commettraient  en  raison  d'infraction  à  la  présente  loi. 


Dispositions  transitoires. 

Anr.  7.  La  première  taxation  (jui  aura  lieu  en  vertu  de  cette  loi  sera 

affichée  au  plus  tard  la  veille  du  mardi  26  août  1916  et  aura  force  obli- 
gatoire à  partir  de  cette  date  jusqu'au  vendredi  k  septembre  191 A  inclu- 
sivement. 

Art.  8. Nos  Minisires  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  sont  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  loi  qui  entrera 
en  vigueur  dès  sa  publication  au  .Journal  officie}. 


Fait  au  Caire,  le  90  août  191  A- 


Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du   Conseil  des  Ministres , 

Ministre  de  l'Intcrieur, 

Hussein  Ruchdi. 


Poiii-  ic  Kliédive 
Hussein  Ruchdi. 


Le  Ministre  de  la  Justice, 
Saroit. 


Liste  des  denrées  et  articles  de  première  nécessité  prévus 
à  l'article  2  de  la  Loi  n°  6  de  1914. 


Les  céréales  de  tous  genres; 

Le  riz; 

La  farine  ; 

Le  pain; 

Le  beurre; 

Les  viandes; 

Les  f  liarbons  de  tous  genres  ; 

Les  linilos; 

IjB  pétrole; 

F/alcool  ; 

Le  sucre; 


Les  allumetles; 

Le  café; 

Le  savon; 

Les  bougies; 

Les  laits; 

Les  légumes; 

Les  œufs; 

La  benzine; 

Le  sel; 

Le  bois  do  chaulTagc. 
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ARRÊTÉ. 

Joiimal  officiel,  n"  i2(j,  9 3  septembre  uji/i.) 


ADJONCTION   DU   MIEL,    DU   FROMAGE    ET   DU   TIBN 

(PAILLE  POUR  FOURRAGE)  À  LA  LISTE  DES  DENRÉES  ET  ARTICLES 

DE  PREMIÈRE  NÉCESSITÉ,  ANNEXÉE  À  LA  LOI  N"  6  DE  lOl'i. 


Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  le  paragraphe  2  de  l'arlicie  9  de  la  Loi  n"  G  de  1  9  1 A  ,  ordonnant  la 
taxation  des  tarifs  maxinia  des  prix  des  denrées  et  articles  de  première  né- 
cessité; 

Vu  la  liste  annexée  à  ladite  loi  énumérunl  ces  articles; 

Vu  la  proposition  du  Moudir  de  Guirgueh  et  l'avis  favorable  de  la  Com- 
mission d'approvisionnement,  instituée  par  décision  du  Conseil  des  Minis- 
tres, en  date  du  aZi  août  igii; 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Sont  ajoutés  à  la  liste  des  denrées  et  articles  de  première 
nécessité,  annexée  à  la  Loi  n"  6  dii  1  <j  1 '1 ,  les  articles  suivants  : 

1"  Miel  de  toutes  sortes; 

9°  Fromages  de  toutes  sortes; 

3"  Tibn  (paille  pour  fourrge). 

Art.  9.  —  Les  Moudirs  et  Gouverneurs  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  entrera  en  vigueur  dès  sa  publication  au  Journal  officiel. 

Le  19  septembre  191^1. 

fyfl  Ministre  de  l'Intérieur, 
Hdssein  Hlciidi. 
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LOI   r  8  DE    1914. 

[Journal  officiel,  n"  199,  17  seplembrc  lyi^i- 


LOI   PORTANT   TAXVTlOiN   DU   PRIX   DE    MOUTURE 
DU  BLÉ   ET  AUTRES  CÉRÉALES. 


Nous,   Khédive  d'Egypte, 

Vu  Nolri'  [.oi  n"  G  du  90  août  191-1  ordonnant  la  taxation  du  prix  des 
denrées  et  articles  de  première  nécessité; 

Considérant  (|ue  cette  taxation  a  pour  complément  naturel  et  nécessaire 
la  taxation  du  prix  de  transformation  des  matières  premières  en  aliments 
comestibles; 

Que  la  taxation  du  prix  de  la  moutun^  dans  les  moulins  à  blé  ou  autres 
céréales  est  la  première  qui  s'impose; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1".  —  La  (Commission  mixte  instituée  dans  cliaijue  gouvernorni 
et  chef-lieu  de  Moudirieh  par  l'article  1"  de  Notre  Loi  n°  6  du  20  août  1  9  1  '1 
pour  établir  les  prix  maxima  des  denrées  et  articles  de  première  nécessité 
est  également  chargée  d'établir  le  prix  maximum  de  la  mouture  dans  les 
moulins  à  blé  ou  autres  céréales. 

A  HT.  9.  —  Toutes  les  dispositions  et  sanctions  de  Notre  loi  susvisée 
sont  étendues  à  la  mouture  dans  les  moulins  à  blé  ou  autres  céréales, 
sous  la  seule  modification  suivante  : 

En  cas  de  contravention,  le  juge  ordonnera  outre  la  peine,  soit  la  fer- 
meture pour  la  durée  d'une  semaine  de  l'établissemenl  du  contrevenant, 
soit  la  moulure  immédiate  par  les  soins  de  l'Administration  et  au  prix  fixé, 
pour  le  compte  du  contrevenant,  de  toute  la  quantité  de  blé  ou  autre 
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grain  apporte^  à  moudre  au  moinenl  de  l'inlraction  et  ([ui  ne  sérail  pas 
retirée  par  les  intéressés. 

Disposition  transitoire. 

Art.  3.  —  La  première  taxation  ([ui  aura  lieu  en  vertu  de  la  présente 
loi  sera  afTichée  au  plus  tard  la  veille  du  samedi  19  septembre  igiZi  et 
aura  force  obligatoire  à  compter  de  celte  date  jusqu'au  2  5  septembre  191/1 
inclusivement. 

Art.  i.  —  Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  loi  qui  entrera 
en  vigueur  dès  sa  publication  au  Journnl  o//im4. 

Fait  au  Caire,  le  17  septembre  191A. 


i';ir  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 

Ministre  de  l'Intcrieur, 

Hussein  Ruchdi. 


Pour  le  Khédive  : 

rioSSEIN  RlCHDI. 


Le  Ministre  de  la  Justice, 
Sarwat. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 


Saggi  economico-statistici  mile  clam  popoJari,  par  RoBEnTO  Michels, 
1  vol.  in- 12.  Rome,  Remo  Sandron,  éditeur. 

Les  classes  dites  po|julaires  peuvent  être  étudiées  du  point  de  vue  anthro- 
pologique, comme  l'a  fait  Niceforo,  ou  du  point  de  vue  sociologique,  comme 
Tont  fait  Le  Play,  Bootli et  les  auteurs  de  monographies  et  d'enquèlos.  M.  !\Iichels 
s'est  préoccupé  d'analyser  les  conséquences  qu'ont  eues,  sur  la  condition  éco- 
nomique des  classes  pauvres,  cerlains  phénomènes  sociaux  :  le  machinisme, 
le  luxe,  le  capitalisme.  Les  chapitres  qui  forment  le  livre  ont  déjà  été  publiés 
dans  différentes  revues.  L'auteur  y  fait  preuve  d'une  objectivité  remarquable; 
il  sait  ne  point  sacrifier  les  faits  à  ses  convictions  et  à  ses  idéaux.  Il  se  propose 
de  décrire  ce  qui  est,  plutôt  que  de  dire  ce  qui  doit  être.  C'est  une  altitude 
bien  rare  chez  les  auteurs  qui  traitent  de  r questions  ouvrières ^l  M.  Michels 
n'hésite  point  à  reconnaitro  que  la  théorie  de  la  misère  croissante,  professée 
par  beaucoup  d'écrivains  socialistes,  n'est  point  fondée,  sinon  en  ce  sens 
subjectif  que  les  besoins  tendent  sans  cesse  à  dépasser  les  moyens.  Mais  c'est 
là  une  loi  générale  de  l'histoire,  et  non  une  nécessité  inhérente  à  la  société 
capitaliste.  Il  est  au  contraire  certains  faits  qui  sont  en  quelque  sorte  In 
réaction  du  capitalisme,  et  qui  contribuent  à  la  décroissance  de  la  misère  : 
c'est  le  sentiment  démocrati([ue  et  l'organisalion  ouvrière.  La  réalité  est  com- 
plexe; les  répercussions  du  capitalisme  sont  multiples.  La  classe  ouvrière  y 
gagne  peut-être  plus  qu'elle  n'y  perd. 

René  Maunier. 

Des  rapports  économiques  entre  l'Empire  hritanniqvc  et  l'Empire  alle- 
mand, par  Edcah  Crammond  {^Journal  of  tlic  Royal  Stalislical  Society, 
Londres,  juillet  191^)- 

Voilà  une  étude  d'une  actualité  palpitante.  Lcrite  avant  la  guerre,  elle 
rellète  ainsi  que  la  discussion  qui  a  suivi  sa  lecture,  avec  une  clarté  singu- 
lière, le  calme  propre  à  ceux  qui  ont  conscience  de  leur  force  et  la  satisfaction 
dépourvue  de  toute  jalousie  avec  les(]uels  les  économistes  anglais  suivaient  le 
développement  merveilleux  de  l'iMapirc  allemand  au  point  de  vue  économique. 

Les  rapprochements  cités  par  l'auteur  et  les  conclusions  auxquelles  ces  rap- 
prochemenls  l'ont  conduit  ont  été  bouleversés  par  le  fait  brutal  de  la  guerre 
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actuelle  qui  a  jeté  les  uns  contre  les  autres  plus  de  dix  millions  d'hommes. 
Ceux-ci  ont  nécessairement  pour  tâche  immédiate  de  détruire  le  plus  de  vies 
et  le  plus  de  richesses  qu'il  leur  est  possible,  c'est-à-dire  de  détruire  ce  qu'eux- 
mêmes  et  leurs  prédécesseurs  s'étaient  acharnés  à  produire  dans  leur  esprit, 
dans  les  laboratoires,  dans  les  ateliers,  sur  les  paisibles  champs  de  culture  et 
dans  leurs  foyers  en  y  consacrant  toute  leur  énergie  intellectuelle  et  physique 
dans  le  but  d'accroître  leur  bien-èlre  et  celui  de  leurs  seniblables. 

Les  chiffres  que  je  citerai  dans  le  résumé  suivant  de  l'étude  de  M.  Crammond 
doivent,  en  général,  être  pris  comme  des  indices  très  approximatifs  et  non 
pas  comme  des  vérités  absolues,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  malaisé  que  d'établir 
des  rapprochements  statistiques  internationaux  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  sta- 
tistiques des  revenus  et  des  richesses  qui  sont  par  elles-mêmes  très  difficiles 
à  établir  pour  un  pays  quelconque. 

Je  ne  fais  pas  cette  réserve  pour  diminuer  la  valeur  des  chiffres  cités  par 
M.  Crammond  et  qu'il  m'est  impossible  de  contrôler,  mais  tout  simplement 
pour  éviter  que  l'on  attribue  aux  chiffres  une  valeur  absolue  que  l'auteur 
lui-même  conteste  d'ailleurs  pour  les  raisons  que  je  viens  de  citer. 

Les  deux  empires  qui  font  l'objet  de  l'étude  de  M.  Crammond  sont  au  fond, 
au  point  de  vue  économique,  les  protagonistes  de  la  sanglante  guerre  actuelle 
qui  se  déroule  sur  les  contrées  les  plus  riches  d'Europe  et  qui  a  eu  comme 
cause  principale  l'ambition  de  l'Allemagne  visant  à  une  expansion  économique 
servie  par  ce  moven  superlativement  antiéconomique  qu'est  la  force  armée. 
Ces  deux  empires  participaient  dans  la  proportion  du  Bg  o/o  (dont  27  pour 
l'Angleterre)  dans  le  commerce  international  et  possèdent  le  53  0/0  de  la 
marine  marchande  du  monde.  Leurs  institutions  de  crédit  jouent  un  rôle  pri- 
mordial dans  la  conduite  des  échanges  mondiaux.  On  s'explique  dans  ces 
conditions  pourquoi  les  relations  financières  et  commerciales  de  ces  deux  Etats 
ont  pris  des  proportions  grandioses. 

11  m'est  impossible  de  suivre  l'auteur  dans  le  très  intéressant  exposé  statis- 
tique qu'il  fait  relativement  au  mouvement  de  la  population  qui  lui  sert,  comme 
de  juste,  de  point  de  départ  pour  son  étude.  Je  me  contenterai  de  rappeler 
qu'alors  qu'en  1872,  la  différence  entre  la  population  recensée  dans  les  deux 
Etats  était  à  l'avantage  de  l'Allemagne  d'environ  lo  millions,  en  1910-191 1, 
cette  différence  avait  presque  doublé  comme  l'accroissement  annuel  de  la 
population  allemande  par  rapport  .'i  celui  du  Rojaume-Uni. 

Malgré  la  très  rapide  ascension  de  l'Allemagne  dans  le  domaine  industriel, 
l'agriculture  constitue  toujours  son  industrie  de  beaucoup  la  plus  importante. 
En  effet,  grâce  à  un  merveilleux  système  de  culture  intensive,  l'Allemagne, 
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au  point  de  vue  de  sa  production  totale  de  blé,  seigle  et  orge,  occupe  la  lioi- 
sième  place  dans  le  monde  et  elle  dislance  tous  les  autres  pays  au  point  de 
vue  de  la  production  des  pommes  de  terre.  Néanmoins,  sa  production  agricole 
ne  suffit  guère  aux  besoins  de  sa  population  et  elle  a  du  par  conséquent 
importer,  en  1912,  environ  160  millions  de  livres  sterling  de  produits  alimen- 
taires. Du  reste,  en  Angleterre  aussi  l'industrie  agricole  n'a  jamais  cessé  d'être 
la  plus  importante  de  toutes. 

Le  développement  industriel  de  l'Allemagne  a  été  favorisé  beaucoup  par  ses 
richesses  minières.  Ainsi  elle  occupe  la  troisième  place  parmi  les  pays  pro- 
ducteurs de  houille.  En  elïet,  elle  en  a  produit  en  1912,  235  raillions  de 
tonnes  de  charbon  et  lignite  contre  976  en  Angleterre  et  45o  aux  Etats-Unis. 
Elle  possède  on  outre  d'immenses  gisements  de  fer  qui  lui  ont  permis  de  con- 
quérir la  première  place  dans  la  production  de  l'acier  alors  que  l'Angleterre, 
qui  venait  autrefois  en  premier  rang  en  1 886 ,  a  dû  céder  même  la  deuxième 
place  aux  Etats-Unis  et  elle  s'inscrit  actuellement  comme  mauvaise  troisième, 
sa  production  de  fer  étant  moins  que  la  moitié  de  celle  de  l'Allemagne. 

Par  contre,  le  développement  réalisé  en  Allemagne  dans  les  industries  du 
tissage  et  des  transports  maritimes  ainsi  que  dans  la  banque  est  bien  moindre 
que  celui  de  l'Angleterre  pendant  le  dernier  quart  de  siècle. 

Il  en  est  tout  autrement  pour  ce  qui  concerne  l'industrie  des  transports 
intérieurs  • —  leirestres  et  fluviaux  —  et  les  industries  tout  à  fait  modernes 
(mécanique,  électrotechnique,  etc.)  dans  lesquelles  l'Allemagne  a  fait  beau- 
coup plus  de  progrès  que  l'Angleterre. 

L'amélioration  de  l'outillage  économique  et  le  développement  des  industries 
dont  je  viens  de  donner  quelques  indications  sommaires,  s'est  traduit  en 
Allemagne  par  une  augmentation  considérable  de  son  commerce  extérieur. 
Ce  dernier  est  passé  de  82/1  millions  de  livres  en  1888  à  988  millions  en 
1912,  soit  une  augmentation  de  aoi  0/0.  Pendant  la  même  période  le  com- 
merce anglais  est  passé  de  558  à  1  milliard  120  millions  de  livres,  soit  une 
majoration  de  101  0/0  seulement. 

Si  l'on  examine  la  valeur  des  édianges  commerciaux  entre  les  deux  em- 
pires, on  constate  que  les  importations  en  Allemagne  des  produits  do  l'Empire 
britannique  représentaient  en  1911  le  18  0/0  de  ses  importations  totales 
contre  21  0/0  en  1900.  Les  exportations  de  l'Allemagne  dans  l'Empire  bri 
lannique  représentaient  on  1911  le  18  0/0  du  total  contre  28  0^0  en  1900. 
C'est-à-dire  qu'en  1911,  elle  avait  exporté  dans  l'Empire  brilanni(jue  plus 
qu'elle  n'en  avait  importé  alors  (jue  c'était  loul  le  contraire  (jui  se  produisait 
dix  années  auparavant. 
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En  se  plaçant  au  point  de  vue  du  commerce  anglais,  on  constate  que  la 
valeur  des  échanges  avec  l'Allemagne  était  de  92  0/0  du  commerce  total  de 
l'Empire  en  1900  et  de  18,2  0/0  en  1911.  En  réalité,  la  diminution  est 
surtout  imputable  au  Royaume-Uni  proprement  dit,  car  le  commerce  du 
restant  de  l'Empire  britannicjue  avec  l'Empire  allemand  a  réalisé  des  progrès 
absolus  et  relatifs  très  sensibles.  En  d'autres  termes,  l'Empire  allemand  s'af- 
l'rancbit  graduellement  des  industries  anglaises,  mais  elle  a  de  plus  en  plus 
besoin  des  produits  des  colonies  de  l'Empire  britannique. 

Une  des  caractéristiques  les  plus  frappantes  que  révèle  l'analyse  du  com- 
merce extérieur  des  deux  pays  c'est  leur  similitude  qui  est  à  la  base  de  leur 
terrible  concurrence.  Ainsi,  par  exemple,  les  matières  premières  et  les  objets 
manufacturés  représentent  en  Allemagne  le  90  ojo  des  exportations  et  le 
91  0/0  en  Angleterre.  Les  mêmes  produits  représentent  en  Allemagne  le 
50  0/0  des  importations  totales  et  le  69  0/0  en  Angleterre. 

Si  l'on  passe  à  un  ordre  d'idées  moins  pacifiques  el  l'on  examine  les 
dépenses  effectuées  par  les  deux  empires  pour  la  défense  nationale,  on  cons- 
tate que  celles  de  l'Allemagne  se  sont  élevées  en  1912  à  Lst.  0.9. A  0/0  de  sa 
ricbesse  nationale  et  à  Lst.  3.i0.o  0/0  de  ses  revenus  contre,  en  189.5, 
Lst.  0.8.9  ^'  3.10.0  respectivement. 

L'Empire  britannique  a,  dans  le  même  but,  dépensé  en  1912  Lst.  0.8.0  o'o 
de  sa  richesse  nationale  et  Lst.  3  0/0  de  ses  revenus.  Les  dépenses  militaires 
de  l'Allemagne  sont  donc,  relativement,  beaucoup  ])lus  élevées  que  celles  de 
l'Empire  britannique. 

En  1888  l'excédent  des  importations  sur  les  exportations  était  pour  l'An- 
gleterre de  89  millions  de  livres;  on  191a  il  s'élevait  à  i/iG  millions.  Cet 
excédent  représente  pour  cette  année-là  le  montant  rentré  sur  la  créance 
de  l'Angleterre  envers  l'étranger.  Ce  chiffre  n'est  que  la  moitié  de  ce  que 
l'Angleterre  doit  recevoir  annuellement  de  l'étranger  à  titre  de  produits  des 
placements  de  ca[)itaiix,  bénéfices  de  l'exploitation  de  la  llolte  commerciale 
engagée  dans  les  transports  mondiaux  et  des  conq)agnies  d'assurances,  linan- 
cières  et  commerciales  collaborant  ou  plutôt  conduisant  le  commerce  mondial. 
L'Angleterre  est  sans  conteste  la  première  créancière  du  monde  et  l'annuité 
de  sa  créance  s'élève  à  environ  876  millions  de  livres  par  an. 

Dans  le  court  espace  de  26  années,  l'Empire  allemand  est  parvenu  à  s'assu- 
rer la  deuxième  place  parmi  les  pays  créanciers  du  monde.  En  effet,  l'excédent 
de  ses  importations  sur  ses  exportations  s'élevait  en  1888  à  3  millions  ds  li- 
vres; en  1912  il  avait  atteint  le  chiffre  de  87  millions. 

Les  revenus  annuels  de  l'Allemagne  sont  passés  de  ai  livres  ()ar  tête  en 
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189G  à  3o  eu  191a,  tandis  qu'en  Angleterre  ils  sont  passés  pendant  la  même 
période  de  36  livres  par  tète  d'habitant  à  47  livres. 

La  richesse  nationale  de  rAllemagne  est  passée  de  192  livres  par  tête  d'ha- 
bitant en  1896  à  927  livres  en  1918;  et  en  Angleterre  elle  est  passée  de 
280  livres  en  1888  à  36G  livres  en  1912.  L'augmentation  annuelle  de  la 
richesse  des  deux  pays  est  presque  égale  et  elle  est  estimée  à  280  millions  de 
livres  par  an. 

Mais  si  l'on  compare  la  richesse  nationale  de  l'Allemagne  avec  celle  de 
riîmpire  britannique,  on  trouve  que  celle  de  ce  dernier  est  de  2  0  milliards  de 
livres  supérieure  à  celle  de  l'Empire  allemand. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  placements  totaux  de  l'Angleterre  à 
l'étranger,  y  compris  ses  propres  colonies,  s'élèvent  à  environ  h  milliards  de 
livres  contre  1  milliard  de  l'Allemagne  et  les  placements  annuels  sont  pour 
cette  dernière  de  3i  millions  de  livres  contre  160  millions  pour  la  première. 
Or,  comme  ces  placements  ont  pour  but  et  pour  effet  d'augmenter  la  produc- 
tion et  le  pouvoir  d'achat  des  pays  où  ils  ont  lieu,  pays  nouveaux  généra- 
lement, ils  ont  profité  dans  une  mesure  égale  aux  deux  empires,  l'Angleterre 
seule  ne  pouvant  pas  absorber  toute  la  matière  première  produite  par  les  pays 
fertilisés  par  ses  placements  ni  leur  fournir  tous  les  produits  manufacturés  ou 
autres  dont  ils  ont  besoin.  Si  l'Angleterre  cessait  de  placer  son  argent  à 
l'étranger,  l'industrie  et  le  commerce  allemands  en  recevraient  un  violent 
contre-coup,  plus  violent  peut-être  qu'en  Angleterre. 

Le  développement  économique  de  l'Empire  allemand  n'aurait  pas  été  pos- 
sible sans  l'emploi  des  capitaux  de  l'Angleterre,  ce  qui  revient  à  dire  que  la 
prospérité  de  l'Allemagne  dépend  largement  de  la  politique  économique  de  sa 
rivale  et  associée  en  même  temps. 

J'en  arrive  aux  conclusions  de  M.  Craminond  résultant  des  rapprochements 
que  je  viens  de  résumer  et  d'expliquer. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  relations  économiques  actuelles  entre 
les  deux  empires,  l'Angleterre  peut  envisager  l'avenir  immédiat  ou  prochain 
avec  confiance.  On  peut  aussi  afUrraer  qu'en  ce  moment  les  intérêts  écono- 
miques des  deux  pays  s'harmonisent,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  pas  en  conllil. 
Mais  si  nous  nous  plaçons  ;i  une  distance  de  3!j  années  d'ici,  ce  qui  est 
une  période  insignifiante  dans  l'histoire  d'une  nation,  les  perspectives  ne  sont 
pas  si  rassurantes  que  cela.  La  population  de  l'Allemagne,  qui  est  passée  de 
Ui  millions  en  1872  à  65  en  1910,  sera  alors  de  100  millions,  tandis  que 
celle  de  l'Angleterre,  qui  est  passée  de  3i  millions  en  1872  à  /i5  millions  en 
1911,  atteindra  alors  disons  le  chiffre  de  58  millions. 
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Supposons  que  l'Angleterre,  pour  faire  face  à  ses  besoins  financiers  sans 
cesse  croissants,  soit  obligée  d'abandonner  son  système  d'imposition  actuel  et 
d'adopter  le  régime  des  tarifs  :  il  en  résulterait  fatalement  un  conflit  inévi- 
table entre  les  deux  pays. 

Mais,  d'autre  part,  il  y  a  une  question  qui  devrait  économiquement  rap- 
procher les  deux  pays  :  c'est  celle  de  l'approvisionnement  en  denrées  alimen- 
taires et  en  matières  premières  dont  l'Angleterre  a  su  augmenter  énormément 
et  augmentera  encore  la  production  en  contribuant  indirectement  au  dévelop- 
pement industriel  de  l'Empire  allemand  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  plus  haut. 
La  concurrence  pour  l'obtention  des  matières  premières  ne  pourra  manquer 
de  devenir  bientôt  très  violente  entre  les  trois  grands  États  industriels  du 
monde  :  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Ces  deux  derniers  auraient 
donc  intérêt  à  envisager  en  même  temps  dans  leur  politique  économique  le 
côté  de  leurs  intérêts  individuels  et  celui  de  leurs  intérêts  réciproques  et 
collectifs. 

Une  bonne  compréhension  de  cet  enchaînement  d'intérêts  amenant  une 
association,  pourra  éviter  des  rivalités  et  des  conflits  dans  l'avenir  et  permettre 
aux  deux  empires  de  poursuivre  le  développement  de  leur  économie  nationale 
et  le  progrès  de  la  législation  sociale  dont  ils  ont  été  les  pionniers  en  répandant 
parmi  les  classes  ouvrières  les  bienfaits  d'une  prospérité,  d'une  équité  et  d'une 
civilisation  qui  constituaient  autrefois  le  monopole  des  classes  privilégiées. 

On  ne  peut  pas  se  défendre  contre  un  sentiment  de  profonde  tristesse  en 
pensant  que  cet  élan  merveilleux,  cette  course  victorieuse  vers  le  plus  grand 
bien-être  des  deux  Etals  faisant  l'objet  de  l'étude  de  M.  Crammond  et  d'autres 
Etats  encore  vient  d'être  interrompue  et  pour  longtemps  au  prix  du  sacrifice 
personnel  des  artisans  de  la  prospérité  moderne. 

I.  (i.  L. 

Les  opémltons  des  Sociétés  d'nssuronccs  en  Italie  pendant  l'année  19  t '2. 
Annali  del  Crédita  e  délia  Previdenza  (Ministère  de  l'Agriculture, 
de  l'Industrie  et  du  Commerce),  série  If,  vol.  8,  Home,  191  A. 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  tous  ou  pr('S(|ue  tous  les  pajs  civilisés 
de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  en  Egypte,  les  principales  entreprises  éco- 
nomiques et  financières  fonctionnent  indiiïéreinmenl  sous  la  direction  et  avec 
des  capitaux  indigènes  ou  étrangers  sans  qu'elles  soient  soumises,  de  la  part 
de  1  Etat,  à  une  réglementation  intérieure  ou  à  un  contrôle  quelconque.  Il  y  a 
lieu  d'exclure,  naturellement,  de  ces  entreprises  celles  qui  sont  gérées  par 
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l'Elat  Eiême  ou  celles  comportant  une  concession  particulière  parce  qu'elles  so 
rattachent  aux  droits  souverains  du  pays  proprement  dits.  Ces  sociétés  sont  de 
ce  chef  tenues  à  se  soumettre  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
impliquant  ordinairement  des  restrictions  et  sont  sujettes,  en  cas  de  contra- 
vention ou  non,  à  une  certaine  ingérence  de  la  part  des  pouvoirs  puhlics. 

Toutes  les  autres  entrriprises  —  les  hanques,  les  coQipagnios  d'assurances 
et,  en  général,  les  sociétés  anonymes  égyptiennes  ou  étrangères  —  exploitent 
leurs  domaines  respectifs  sans  subir  aucunement  la  surveillance  de  l'Etat  et 
sans  qu'elles  soient  tenues  de  le  renseigner  ainsi  que  le  public  d'une  manière 
efficace  sur  la  marche  de  leurs  affaires  ou  sur  l'emploi  de  leurs  capitaux  tant 
que  leur  activité  s'exerce  sans  se  trouver  en  opposition  avec  les  lois  et  les 
règlements  du  pays. 

C'est  le  régime  de  la  liberté  à  outrance  dont  quelques  financiers  véreux  ont 
su  largement  abuser  au  détriment  de  l'épargne  égyptienne  et  étrangère  et  au 
détriment  surtout  du  crédit  égyptien. 

Il  a  fallu  rien  moins  que  la  crise  de  1907  pour  ouvrir  les  yeux  au  public 
et  pour  créer  un  mouvement  d'opinion  réactionnaire  auquel  même  la  magis- 
trature a  participé  en  son  temps.  La  vallée  du  Nil  est  encore  parsemée  d'épaves 
piteuses  qui  nous  rappellent  les  désastres  que  cette  crise  avait  occasionnés. 

La  crise  sans  précédent  dans  l'histoire  que  nous  traversons  actuellement 
déblayera  le  terrain  égyptien  de  ces  pauvres  épaves,  mais  elle  nous  révèle 
déjà,  et  nous  révélera  encore  sans  doute,  nombre  de  graves  lacunes  existant 
dans  l'organisation  économique  du  pays  et  bien  des  imperfections  dans  le 
fonctionnement  de  ses  instruments. 

Parmi  ceux-ci  il  en  est  un  qui  a  déjà  fait  dans  cette  revue  l'objet  dune  étude 
assez  intéressante.  C'est  l'assurance  et  surtout  l'assurance  vie  basée  exclusi- 
vement sur  la  confiance  et  qui  fait  l'objet  de  contrats  suffisamment  onéreux  et 
à  échéances  éloignées  puisqu'elles  portent  sur  la  durée  de  la  vie  humaine. 

La  question  des  assurances  présente  un  intérêt  tout  particulier  et  réclame 
une  surveillance  législative  et  effective  très  stricte  parce  (ju'elle  se  rattache  à 
un  des  éléments  essentiels  de  la  prospérité  des  individus,  des  familles  et  de 
la  société  tout  entière  :  la  prévoyance. 

L'assurance  a,  dans  ces  pays  d'Orient,  une  importance  capitale  parce  qu'elle 
est,  comme  on  l'a  bien  définie,  le  vaccin  contre  le  hasard,  contre  le  Kismel  turc 
ou  VAllah  Kéiiin  égyptien  auquel  on  attribue  un  rôle  primordial  et  l'on  confie 
la  solution  des  plus  graves  proiilèmes  de  l'existence,  ce  qui  est  .^^ans  doute  plus 
commode  mais  beaucouj)  moins  sur  (|ue  si  l'on  essayait  de  les  résoudre  soi- 
même. 
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L'assurance  est  Tauti thèse  et  l'antidote  de  i'insouciance  et  de  l'imprévoyance, 
qui  sont  k's  attribuls  de  la  très  {;rande  majorité,  pour  ne  pas  dire  de  la  tota- 
lité des  jjopulations  du  Levant  et  notamment  de  l'Egypte  où  la  vie  est  si  facile. 

L'assurance  atténue  et  divise  le  risque,  elle  encourage  l'épargne  et  la  draine 
vers  des  emplois  utiles  et  sûrs.  Elle  joue  par  conséquent  dans  la  société  mo- 
derne un  rôle  des  plus  efficaces  quand  elle  est  exploitée  par  des  institutions 
solides,  de  bonne  foi  et  attachées  au  pays.  Par  contre,  elle  constitue  un 
danger  sérieux  et  grave  de  conséquences  funestes  si  elle  est  exercée  par  des 
compagnies  mal  assises,  de  mauvaise  foi  ou  travaillant  pour  le  compte  et  au 
profit  de  l'étranger.  C'est  pour  ces  raisons  que  dans  presque  tous  les  pays 
civilisés,  les  opérations  des  compagnies  d'assurances  sont  soumises  à  une  régle- 
mentation et  à  une  surveillance  plus  ou  moins  rigoureuse,  à  une  ingérence 
plus  ou  moins  grande. 

En  Italie  on  est  allé  beaucoup  plus  loin.  Depuis  le  i" janvier  igiS,  l'État 
s'est  attribué  le  monopole  de  l'assurance  sui'  la  vie.  Il  a  créé  un  Institul  national 
d'assurances  ayant  des  branches  dans  tout  le  royaume  et  dans  les  colonies.  Il 
fonctionne  paraît-il  admirablement  au  triple  profit  des  finances  de  l'Élat,  des 
assurés  et  de  l'épargne  italiens. 

L'industrie  des  assurances  vie  est  sûre,  toute  espèce  d'aléa  étant  écarté  en 
raison  de  la  base  strictement  mathématique  sur  laquelle  elle  repose;  elle  est 
très  rémunératrice;  elle  réclame  très  peu  de  capitaux  proportionnellement  à 
l'étendue  de  ses  opérations;  elle  est  singulièrement  facile  à  exploiter  car  son 
mécanisme  est  relativement  simple  et  réglé  de  façon  à  prévoir  et  à  prévenir 
toute  erreur;  elle  est  au  surplus  fondée  sur  la  confiance,  le  crédit  et  l'hon- 
nêteté des  personnes  ou  des  sociétés  qui  l'exercent. 

Toutes  ces  considérations  conjointement  à  celle  relative  à  la  notoriété  et 
au  caractère  de  continuité  et  même  de  perpétuité  dont  jouit  l'État  en  général, 
ont  amené  la  majorité  du  Parlement  italien  à  considérer  l'Etat  comme  étant 
placé  bien  mieux  que  tout  autre  pour  exercer  cette  industrie  si  utile. 

On  ne  lardera  pas  à  avoir  olficiellement  des  renseignements  complets  sur 
les  résultats  financiers  du  ])remier  exercice  de  l'Institut  national  d'assurances. 
En  attendant,  il  n'est  pas  dépourvu  d'intérêt  d'analyser  rapidement  l'activité 
des  compagnies  d'assurances  établies  en  Italie  pendant  l'année  igt;!,  l'année 
i|ui  a  précédé  la  création  du  mono[)ole  d'Elat. 

Les  susdites  compagnies  s'élevaient  au  nombre  de  188,  dont  107  italiennes 
et  81  étrangères. 

Les  107  compagnies  italiennes  se  répartissaient  ainsi  :  It'i  sociétés  ano- 
nymes, 3o  nmluelles  et  34  coo[)éralives. 
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Parmi  les  88  compagnies  étrangères  il  y  avait  2  4  françaises,  22  alle- 
mandes, 11  austro-hongroises,  11  anglaises  et  i3  d'autres  nationalités. 

L'ensemble  des  sociétés  représentait  un  capital  nominal  souscrit  de  728 
millions  de  francs  et  un  capital  versé  de  279  millions.  Les  compagnies  ita- 
liennes seules  participaient  à  ces  chilTrcs  avec  1  /17  millions  de  capital  sous- 
crit et  57  millions  de  capital  versé. 

Pour  l'assurance  vie  les  sociétés  qui  s'en  occupaient  et  qui  étaient  au 
nombre  de  69  seulement  avaient  touché  en  1912  une  somme  de  71  millions 
de  francs  pour  primes  et  accessoires.  Elles  ont  payé  pendant  ia  même  année 
lik  millions  en  dehors  des  5  millions  restant  à  payer  au  1"  janvier  igiS. 

Les  frais  d'administration  ne  représentaient  que  les  7,60  0/0  des  primes 
et  accessoires  perçus,  ce  qui  est  un  pourcentage  minime.  Il  y  a  toutefois  lieu 
d'ajouter  9,5  0/0  pour  remises  aux  agents  et  intermédiaires. 

Les  capitaux  assurés  par  les  polices  en  vigueur  au  3i  décembre  1912  s'éle- 
vaient à  1  milliard  796  millions  de  francs,  dont  les  sommes  payées  en  1912 
ne  représentaient  que  le  2,5  0/0. 

Le  nombre  des  polices  en  vigueur  au  3i  décembre  1912  s'élevait  à  287.569 
dont  169.000,  soit  le  59  0/0,  auprès  des  compagnies  italiennes,  alors  que  les 
capitaux  assurés  par  les  compagnies  italiennes  ne  représentaient  que  le  4o  0/0 
du  total. 

Les  capitaux  assurés  en  1912  s'élevaient  à  2.-)3  millions  de  francs  (non 
compris  environ  Goo.ooo  francs  de  rentes)  représentés  par  4o.522  polices. 
Le  nombre  des  polices  échues  en  1912  s'élevèrent  par  contre  à  47.819, 
dont  8676  (18,1  0/0)  pour  expiration  du  terme,  2117(4,/!  0/0)  pour  décès, 
644  5(1 3,5  0/0)  pour  rachats  et  3o.58.  (64  0/0)  pour  défaut  de  payement 
de  prime. 

Les  compagnies  faisant  des  assurances  contre  les  accidents  s'élevaient  au 
nombre  de  Sg.  Elles  ont  encaissé  en  1912  environ  i4  millions  de  primes, 
dont  i3  millions  par  dos  compagnies  italiennes.  Elles  ont  payé  pendant  la 
même  année  1 1  millions,  dont  1  million  et  demi  pour  des  années  antérieures. 
Dans  cette  branche  le  pourcentage  des  frais,  et  cela  se  comprend  aisément, 
est  plus  haut  que  dans  la  branche  vie.  Il  s'est  élevé  en  1912  à  12,7  0/0, 
auxquels  il  faut  ajouter  10, 3  0/0  pour  remises. 

Tous  les  chiffres  que  je  viens  de  citer  se  rapportent  aux  assurances  obli- 
gatoires contre  les  accidents.  Voici  les  chiffres  des  assurances  volontaires.  Les 
primes  et  accessoires  se  sont  élevés  pour  l'année  1912321  millions  de  francs, 
dont  19  millions  ont  été  encaissés  par  les  sociétés  italiennes.  Le  montant  des 
capitaux  assurés  au  3i  décembre  1912  s'élevait  à  4  milliards  583  millions, 
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dont  4.35o  revenant  aux  sociétés  italiennes.  Les  indemnités  payées  pai'  les 
différentes  compagnies  en  1912  ont  été  de  1  1  millions.  Les  frais  généraux  et 
les  remises  de  l'année  1912  représentaient  le  28  0/0  du  montant  des  primes 
perçues. 

On  voit  que  dans  la  branche  des  assurances  contre  les  accidents,  les  com- 
pagnies italiennes  ont  le  dessus. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  assuiances  contre  l'incendie  dont  les  capi- 
taux assurés  en  1912  s'élevaient  à  A  t.  989  millions  dont  la  moitié  seulement 
auprès  de  compagnies  italiennes.  Les  primes  perçues  dans  celte  branche  en 
1912  s'élevèrent  à  29  millions  de  francs  contre  69  millions  de  primes  perçues 
sur  lesquelles  on  a  dépensé  pour  frais  et  remises,  i5  millions  soit  le  26  0/0. 

Sans  analyser  séparément  les  opérations  des  nombreuses  autres  branches 
d'assurances  fonctionnant  en  Italie  telles  (|ue  celles  contre  la  grêle,  la  respon- 
sabilité civile,  les  transports,  la  mortalité  du  bétail,  les  vols,  les  grèves,  les 
automobiles,  les  inondations,  les  maladies,  etc.,  voici  un  résumé  statistique 
des  opérations  de  toutes  les  branches  réunies  pendant  l'année  1912  en  mil- 
lions de  francs  : 
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Ces  chiffres  nous  montrent  que  les  affaires  traitées  annuellement  par  les 
compagnies  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  en  1912  étaient  deux  fois  plus 
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importantes  que  celles  traitées  par  les  compagnies  nationales.  C'est  tout  à  fait 
le  contraire  qui  se  produit  dans  les  autres  branches  où  la  part  des  compa- 
gnies italiennes  devient  de  plus  en  plus  grande,  et  l'on  peut  prévoir  un  très 
prochain  afTranchissement  complet  de  l'Italie  des  compagnies  d'assurances 
étrangères. 

L'excédent  pour  1913  des  primes  perçues  sur  les  remboursements  eireclués 
a  été  de  plus  de  5o  millions,  dont  seule  une  partie  représente  les  bénéfices 
réels,  car  de  cette  somme  il  y  a  lieu  de  déduire  une  partie  pour  la  constitution 
des  réserves. 

Pour  la  branche  vie,  le  Gouvernement  italien  prévoyait  un  bénéfice  d'envi- 
ron h  millions  de  francs  qui  devaient  être  destinés  aux  pensions  pour  la  vieil- 
lesse. On  voit  par  là  que  ce  n'est  pas  dans  un  but  de  spéculation  mais  de 
sauvegarde  sociale  que  l'État  italien  s'est  chargé  de  l'assurance  vie.  Cela  n'ex- 
clut naturellement  pas  que  le  pays  lire  un  profit  considérable  de  la  nationa- 
lisation des  assurances,  les  bénéfices  et  les  capitaux  ne  poiuant  plus  désormais 
prendre  le  chemin  de  l'étranger. 

Faisons  des  vœux  pour  que,  grâce  à  une  réglementation  législative,  l'Egypte 

puisse  bientôt  obtenir  le  même  résultat. 

I.  G.  L. 

Aîmuaire  slatidique  de  l'ÉgtJple,  191^  (Département  de  la  Statis- 
tique générale  de  FÉtat.  Ministère  des  Finances.  Imprimerie 
nationale.  Bonlac  1  9  1  i)-  l^ix  :  P.T.  20  ou  U  fr.  20. 

Il  vient  (le  |)araitre  la  O'  édition  de  \ Annuaire  statistique  de  l'Egypte.  Les  amé- 
liorations que  celle  publication  ne  cesse  de  réaliser  d'une  année  à  l'autre  la 
rendent  de  plus  en  plus  indispensable.  Elle  est  en  effet  la  Revue  annuelle  par 
excellence  de  l'Egypte,  le  miroir  dans  lequel  le  pays  se  rellèle  sous  tous  sr-^ 
aspects  bons  ou  mauvais,  dans  tous  ses  mouvements  d'avance  ou  de  recul.  Le- 
profils  ne  s'y  révèlent  pourtant  pas  avec  la  même  netteté  pour  tous  les  yeux. 
11  faut  savoir  y  regarder  et  avoir  une  certaine  expérience  pour  les  dégager 
des  tableaux  tout  hérissés  de  chiffres  les  recouvranl  d'un  voile  plus  ou  moins 

épais. 

Le  Déparlement  de  la  Slatistiqu(!  a  essayé  cette  année  de  faciliter  cette 
lâche  par  l'addition  d'un  lUsumc  crititiue  H gmiihique  dans  lequel,  en  des  noies 
succinctes  mais  très  claires,  on  met  en  évidence  les  chiffres  les  plus  impor- 
tants en  les  rapprochant  de  ceux  de  l'année  |)récédentc.  Des  graphi(iues  repro- 
duits avec  une  netteté  qui  fait  grandement  honneur  au  trSurvey  Department  i« 
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servent  d'illustration  et  cti  même  temps  de  complément  aux  susdites  notes. 
Ces  graphiques  et  diagrammes  oITrent  un  coup  d'œil  rcirospectif  général  très 
clair  des  sujets  auxquels  ils  se  réfèrent. 

Une  autre  innovation  très  heureuse  c'est  l'addition  d'une  carte  économique 
de  l'Egypte  dans  laquelle  les  trois  sources  fondamentales  de  la  richesse  du 
pays  sont  signalées  très  clairement  :  la  surface  cultivée,  les  eaux  (pêcheries  et 
.salines)  et  le  sous-sol  (gisements  exploités  ou  tout  simplement  idenlifiés). 

En  dehors  de  ces  additions  destinées  à  faciliter  la  consultation  et  la  com- 
préhension de  son  contenu,  celui-ci  a  lui-même  réalisé  cette  année  des  amé- 
liorations importantes  dans  la  l'orme  aussi  bien  que  dans  la  .substance.  Ainsi, 
par  exemple,  l'ouvrage  s'est  enrichi  des  quatre  nouveaux  chapitres  suivants  : 
Bibîiotkcques  et  Musées;  Prix  et  Salaires;  Crédit  cl  Circulation;  Statistiques  diverses. 
Ce  dernier  chapitre  contient  sous  son  litre  modeste,  des  trésors  d'informations 
telles  que  celles  sur  les  incendies,  sur  le  développement  de  la  propriété  ur- 
baine, etc.  En  out-re,  le  chapitre  des  Institutions  philanthropiques  et  hospita- 
lières a  été  considérablement  amplifié  par  l'addition  d'une  statisticjue  com- 
plète du  mouvement  des  hôpitaux  et  clini(|ues  gouvernementaux  ou  non, 
égyptiens  et  étrangers. 

Les  additions  que  je  viens  de  signaler  sont  d'autant  plus  remarquables 
(|u'elles  représentent  le  résultat  d'enquêtes  spéciales  faites  par  le  Département 
de  la  Statistique  même,  avec  un  personnel  technique  composé  d'un  peu  plus 
d'une  douzaine  de  fonctionnaires  et  non  pas  d'une  plus  grande  initiative  des  dif- 
férents Départemenls  de  l'Etal.  Aussi  peut-on  facilement  se  figurer  l'importance 
qu'ac(juerra  V Annuaire  lorsque  h«en{]uêtes  statistiques  des  dits  Déparlements 
auront  atteint  le  degré  de  développement  qui  est  dans  les  voeux  de  tout  le 
monde,  le  Gouvernement  y  compris  bien  entendu. 

On  sait  que,  par  un  étrange  destin,  la  statistique  est  la  Cendrillon  de  la 
plupart  des  Etats.  Tout  le  monde  s'en  sert  et  réclame  à  hauts  cris  ses  travaux, 
mais  on  lui  marchande  toujours  les  moyens  de  les  exécuter.  M.  Fernand 
Faure  —  l'éminent  juriste  et  statisticien  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris  qui  était  dernièrement  de  passage  au  Caire  oii  il  est  venu  présider  le 
jury  des  examens  de  l'École  française  de  Droit  —  me  disait  l'autre  jour  qu'en 
France,  le  Trésor  est  toujours  à  sec  lorsqu'il  s'agit  des  Services  de  la  statis- 
tique. On  peut  en  dire  autant  de  nombre  d'autres  pays  dont  les  budgets  se 
chiffrent  par  milliards;  les  Etats-Unis,  l'Empire  britanni(]ue  et  peut-être  l'Em- 
pire allemand  font  exception  à  la  règle  générale. 

Voyons  maintenant  comment  se  présente  l'année  191 3  à  travers  les  sta- 
tistiques. 
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La  production  du  pays  est,  on  le  sait,  cssonliellement  agricole  el  parmi  les 
produits  de  la  terre  celui  qui  par  son  importance  éclipse  tous  les  autres  c'est 
le  coton.  Or,  la  récolte  cotonniers  de  191 3  a  été  supérieure  de  100.000 
kantars  à  celle  de  l'année  précédente,  et  les  prix  du  marché  ont  été  plus 
favorables.  Quant  aux  autres  récoltes,  si  elles  .sont  individuellement  moins  im- 
portanles  que  le  colon,  prises  dans  leur  ensemble,  elles  peuvent  soutenir  la 
comparaison  avec  ce  produit.  Mais,  mallieureusement,  Y  Annuaire  ne  contient 
pas  de  statisti(|ues  du  rendement  et  on  sait  pourquoi  :  les  slatistiques  agri- 
coles sont  en  Egypte  de  création  toute  récente,  elles  sont  encore  à  leur  en- 
fance. 

Néanmoins,  on  peut  affirmer  que  la  récolle  des  céréales  a  dû  être  sensible- 
ment inférieure  à  celle  de  l'année  précédente  du  moment  que  le  pays  a  dû 
importer  pour  environ  1. 260. 000  livres  égyptiennes  de  farines  et  céréales 
en  plus  que  pendant  l'année  précédente.  Que  la  récolte  des  céréales  ait  été 
déficitaire,  cela  résulte  aussi  des  bulletins  du  Ministère  de  l'Agriculture, 
sauf  pour  ce  qui  concerne  peut-être  le  blé. 

La  production  agricole  de  l'année  1 9 1  2-1 9 1 3  ayant  été  plutôt  pauvre,  le  com- 
merce intérieur  et  le  commerce  d'exportation  de  l'année  191 3  en  ont  subi 
le  contre-coup.  La  moins-value  des  exportations  s'est  en  effet  élevée  à  environ 
trois  millions  de  livres.  Par  contre,  naturellement,  les  importalions  ont  aug- 
menté d'environ  deux  millions.  La  balance  générale  du  commerce  montre  un 
solde  de  L.  E.  5.i/ii.ooo  en  faveur  des  exportations,  ce  qui  est  vraisembla- 
blement un  indice  sérieux  1°  de  notre  situation  de  débiteurs  vis-à-vis  de 
l'étranger;  2°  que  le  surplus  de  notre  production  qui  a  été  exporté  n'a  pas 
sulfi  à  faire  face  à  nos  engagements  de  l'année  envers  l'étranger;  3°  qu'aucuns 
nouveaux  capilaux  n'ont  immigré  dans  le  pays.  Cela  résulte  aussi  du  taux 
du  change  envers  l'étranger.  En  d'autres  termes,  noire  activité  économique  a 
été  en  1913  plus  faible  qu'en  1912. 

Cette  dernière  allirmalion  est  du  reste  confirmée  par  la  diminution  très 
sensible  constatée  par  les  statistiques  dans  le  mouvement  des  poris,  dans  le 
trafic  des  chemins  de  fer,  des  tramways,  des  postes,  des  télégraphes,  dans 
les  bénéfices  des  sociétés  anonymes,  elc. ,  ce  qui  s'est  traduit  par  la  diminu- 
tion signalée  dans  Y  Annuaire  dans  les  recettes  générales  de  l'Elat  el  dans  l'ac- 
tivité des  banques  nationale  et  agricole. 

Le  progrès  économique  du  pays  a  donc  subi  en  1913  un  temps  d'arrêt 
malgré  que  son  outillage  économique  (ports,  chemins  de  fer,  télégraphes,  etc.) 
n'ait  pas  cessé  de  s'enrichir. 

En  a-t-il  été  de  même  au  point  de  vue  du  progrès  social  ?  Oui  et  non,  car 
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il  y  a  des  élémenls  sérieux  aussi  bien  en  faveur  de  l'affirmative  que  de  la  né- 
gative. Parmi  les  éléments  défavorables  on  peut  citer  l'augmentation  des  décès 
et  de  la  criminalité.  Par  contre  les  effectifs  des  écoles,  le  nombre  des  lecteurs 
dans  les  bibliothèques,  le  nombre  des  hôpitaux  et  cliniques,  celui  des  tribu- 
naux civils,  le  mouvement  des  caisses  d'épargne  ont  augmenté  sensiblement. 
l']n  conclusion,  on  peut  dire  qu'il  résulte  de  VÂnimairc  que  l'année  igiS  ne 
pourra  sans  doute  pas  être  citée  parmi  les  plus  favorables  pour  l'Egypte.  Les 
premiers  mois  de  191 4  se  présentaient  sous  de  meilleurs  auspices,  mais, 
hélas!  on  né  saurait  dire  autant  du  restant  de  l'année.  Ne  désespérons  pour- 
tant pas;  la  constitution  de  l'Egypte  est  singulièrement  solide  :  le  Nil  ma- 
jestueux et  généreux  continue  à  l'arroser  comme  toujours  en  la  fécondant  de 
ses  dépôts,  le  soleil  n'a  pas  cessé  de  briller  et  le  fellah  ne  perdra  pas  ses 
qualités  foncières  qui  font  de  lui  la  première  richesse  du  pays. 

I.  G.  L. 


Le  crédit  coopératif  a iix  Indes  (Biillelin  mensuel  des  Institutions  éco- 
nomiques et  sociales.  Institut  international  d'Agriculture,  n"  1  0, 
octobre  1916,  p.  2). 

La  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  syndicats  agricoles,  discutée  à  l'Assem- 
blée législative  pendant  sa  dernière  session,  a  été  relardée  par  la  guerre.  11 
est  très  probable  (]ue  le  projet  original,  qui  ne  paraissait  pas  avoir  recueilli 
tous  les  suffrages  de  l'.Assemblée  et  du  jjublic  et  qui,  on  le  sait,  avait  été  ré- 
digé avec  une  certaine  hâte,  sorte  amélioré  de  la  crise  actuelle  qui  a  obligé 
le  Gouvernement  à  donner  la  préséance  à  d'autres  mesures  plus  graves  et  plus 
urgentes.  En  tout  cas,  la  question  ne  manquera  sans  doute  pas  d'être  remise 
sur  le  tapis  dès  que  la  situation  se  sera  améliorée.  En  effet,  de  même  que  le 
besoin  qui  avait  dicté  la  susdite  loi  existe  toujours,  et  on  le  sent  même  plus 
que  jamais,  la  réforme  que  l'on  attend  d'elle  n'a  rien  perdu  de  son  actualité 
ni  de  son  urgence;  au  contraire. 

(l'est  pourquoi,  en  résumant  la  monographie  citée  en  tète  de  ces  notes  je 
crois  faire  aux  amis  égyptiens  de  la  coopération  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'elle  se  réfère  à  l'Inde  britannique  qui  a  avec  l'Egypte  bien  plus  d'une  ca- 
ractéristique commune.  En  effet,  nos  législateurs  pensent  souvent  à  elle  lors- 
qu'il s'agit  de  réformes  économiques  et  sociales. 

Le  mouvement  coopératif  aux  Indes  a  pris  naissance  de  la  loi  de  igoi  sur 
les  sociétés  de  crédit.  L'Etat  en  surveille  très  étroitement  le  développement 
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afin  d'éviler  une  expansion  anormale  et  désordonnée.  Cela  ne  l'a  pas  cnipèclic 
pourtant  de  se  développer  d'une  façon  étonnante.  En  effet,  le  nombre  des  so- 
ciétaires qui  était  en  igoS-igoG  de  29.000  s'élevait  en  1912-1913  ;i 
5/6.000  et  le  capital  de  roulement  est  passé  pendant  la  même  période  de 
Lst.  32.000  à  Lst.  3.562.000. 

Pour  avoir  une  idée  de  la  rapidité  du  mouvement  il  est  plus  intéressant 
de  rapprocher  les  chiffres  des  deux  dernières  années.  C'est  ce  que  j'ai  fail 
dans  le  tableau  qui  suit  concernant  l'ensemble  des  sociétés  agricoles  ou  non  : 


NOMBKE   DE  SOCIETES. 

Ccnlrales 

Non-agricoles 

Agricoles 

Total.  . 

Nombre  de  sociét.'iires . 

RESSOURCES  : 

Emprunté  à  des  particuliers 
Emprunté  àd'aulressociélés 

Capital  actions 

Depuis  des  sociétaires 

Contribulitm  de  l'Etal.  .  .  . 
Réserve 

ToTAl 


1012 

1913 

1  -10 

35l 

7.562 

C91 

11.38a 
i3.3a& 

S. 177 

.'iq3.3i8 

573.536 

Milliers 
(\e  roupies. 

8.8/10 

Milliers 
lie  roupies. 

13.363 

1  1  . 0^  1 

19.361 

5.258 

8.620 

G.5o8 

9.355 

g35 

1.127 

993 

1.608 

.•Î3.57/I 

53./i3i 

HEBOURS. 


Romhoursé  aux  sociétaires.. 

aux  particuliers. 

•'  aux  sociétés  .  .  . 

Prêté  aux  sociétaires 

Prêté  à  d'autres  sociétés.  .  . 

Intérêts 

Dividendes  el  ristournes..  . 

Frais  d'installation  et  impré- 
vus  

Divers 

Total 


■  roupies. 

'1 .  :m 

'i.65i 
5. 029 


9.080 

i.3i8 

i56 

=  73 
1 .  60/1 


.U.3/if) 


9.716 

7.5(ki 
■■7.^11 
15.(116 


'-'9 
.806 


Nota.  —  Une  roupie  équivaut  îi  i   fr.  68. 


La  inonowrapliic  dont  j'ai  extrait  les  chiffres  ci-dessus  s'occupe  spécialemoni 
des  .sociétés  ceniraies  de  crédit  et  des  sociétés  coopératives  agricoles.  Voici 
néanmoins  (juelques  indications  sur  les  sociétés  coopératives  non  agricoles 
(jui  sont  comprises  dans  le  tableau  précédent.  Ces  sociétés,  qui  étaient  en  191.'! 
au  nombre  de  691,  coin])laient  610  sociétés  de  crédit,  76.378  membres  re- 
crutés parmi  toutes  les  classes  de  la  population  et  elles  possédaient  un  capital 
de  5.705.000  roupies.  En  général  elles  sont  à  responsabilité  limitée.  Elles  sont, 
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comme  les  autres  groupes  de  sociétés  du  reste,  à  leurs  débuis,  la  |nati(iuo  de 
la  coopération  n'étant  pas  encore  très  répandue.  Mais,  dans  les  milieux  où  elles 
ronctionnenl  elles  ont  rendu  de  très  grands  services  et  l'on  espère  qu'avec  le 
temps,  elles  coatr'ibueront  à  faire  revivre  dans  le  domaine  de  l'industrie  locale 
spécialisée,  bien  des  branches  atrophiées  faute  do  moyens. 

Parmi  les  4.8ao  sociétés  agricoles  nouvelles  enregistrées  en  1 91  3  il  y  en 
avait  un  grand  nombre  qui  s'étaient  constituées  pendant  les  années  anté- 
rieures mais  qui  n'avaient  pas  été  autorisées  jusqu'alors  dans  l'attente  des 
résultats  de  l'enquête  à  laquelle  se  livre  le  -Registrar  office  i^  avant  d'accorder 
l'autorisation  exigée  par  la  loi.  Néanmoins  les  sociétés  se  développent  rapide- 
ment. Elles  comptaient  en  if)i3,  /iG7.3y8  membres  qui,  répartis  sur  les  1 1.3  8  a 
sociétés  existantes,  donnent  une  moyenne  de  /ii  membres  par  société.  C'est 
bien  peu  de  chose  si  l'on  pense  aux  dizaines  de  millions  d'agriculteurs  que 
comptent  les  Indes,  mais  c'est  déjà  beaucoup  si  l'on  pense  que  le  mouvement 
ne  date  que  depuis  dix  ans  et  que  le  Gouvernement  est  très  sévère  dans  l'ap- 
plication du  contrôle  tendant  à  éviter  la  dégénération  de  l'œuvre. 

Avec  un  capital  actions  de  8.786.000  roupies  les  sociétés  avaient  prêté  en 
i()i3,  i/i.iSa.ooo  roupies  et  le  total  des  prêts  non  remboursés  au  3o  juin 
I  91  3  .s'élevait  à  environ  9(5. 000. 000  de  roupies.  Elles  ont  réalisé  en  1910 
plus  de  1.3 18. 000  roupies  de  bénéfices  et  avaient  une  réserve  globale  de 
i.o()8.ooo  roupies.  Les  sommes  déposées  par  les  sociétaires  en  1918  se  sont 
élevées  à  3.9/11.000  roupies.  Parmi  les  déposants  il  y  a  un  certain  nombre 
d'usuriers  qui,  faute  de  clients,  sont  obligés  de  se  contenter  du  G  0/0  d'inlé- 
rêls  que  les  sociétés  leur  offrent  comme  aux  autres  déposants. 

Les  sociétés  agricoles  sont  tantôt  à  responsabilité  limitée  à  la  valeur  des 
parts  souscrites,  tantôt  à  responsabilité  illimitée.  Les  parts  ne  .sont  pas  rem- 
boursables, mais  elles  ont  droit  à  un  dividende  dont  une  partie  est  ajoutée  à 
la  valeur  de  la  part. 

Les  sociélén  centrales  ou  unions  agricoles  se  rapprochent  en  quelque  sorte  des 
caisses  régionales  du  système  français.  Pour  s'appeler  de  ce  nom,  il  faut 
<|u'elies  prêtent  aux  autres  sociétés  plus  que  la  moitié  de  leur  capital.  Elles 
sont  constituées  par  des  particuliers  ou  des  sociétés  ou  par  les  deux  à  la  fois. 
Leur  nomhre  s'élevait  en  1913  à  -(Gi  comprenant  93.909  membres  indivi- 
duels et  (1.871  sociét<''s  coopératives.  Leur  capital  de  roulement  s'élevait  à 
19.513.376  rouj)ies.  Elles  avaient  consenti  en  1913  des  prêts  pour  une 
somme  totale  de  1  5.963.869  rou[)ies  et  les  prêts  antérieurs  non  remboursés 
s'élevaient  à  18.920.387  roupies. 

\  côté  et  en  marge  des  sociétés  centrales-  fonctionnent  les  uiùons  pour  le 
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contrôle  des  sociétés,  qui  sont  constituées  par  les  premières  et  par  leurs  tribu- 
taires. Leurs  attribulioos  consistent  dans  la  mise  en  contact  des  prêteurs  et 
des  emprunteurs,  dans  la  propaffande  coopérative  théorique  et  pratique,  dans 
l'examen  des  affaires  proposées  aux  sociétés  centrales  et  dans  l'inspection  des 
sociétés  agricoles  de  la  région. 

Au  3o  juin  igii  il  existait  en  outre  8  unions  agricoles  mitralcs  répondant 
à  un  modèle  tout  à  fait  original.  Elles  sont  constituées  sous  les  auspices  du 
Département  de  l'Agriculture  et  dirigées  par  des  personnes  désignées  par  ce 
dernier  parmi  les  membres  de  l'union.  Leur  but  est  de  vendre  aux  membres 
et  aux  agriculteurs  en  général  les  semences  recommandées  par  ledit  Dépar- 
tement et  de  veiller  à  ce  que  ses  instructions  soient  judicieusement  appliquées 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Ce  sont,  on  d'autres  termes,  des  auxiliaires  pa- 
raît-il très  efficaces  du  Département  de  l'Agriculture  pour  lequel  le  contact 
avec  les  particuliers  est  plus  dillicile. 

Ces  unions  agricoles  centrales  font  partie  du  groupe  des  Sociétés  centrales 
dont  voici  les  principaux  chiffres  du  mouvement  des  fonds  pour  l'année  1 9 1 3  : 
entrées  :  Si.igi.iôS  roupies;  sorties  :  3i.53i.o88. 

Parmi  les  recettes  ou  entrées  les  versements  des  actionnaires  figurent  pour 
1.1/17.607  roupies;  les  emprunts  et  dépôts  des  sociétaires  pour  5.272./n>o 
roupies;  les  emprunts  des  tiers  pour  1  •!.870.796  roupies;  les  prêts  rembour- 
sés pour  8.1 61. (i  6  (5  roupies  et  les  intéiêls  perçus  pour  i.aii.iBi  roupies. 
L'ensemble  des  capitaux  dont  disposaient  en  191  3  les  sociétés  centrales  s'éle- 
vaient à  19.3/13.679  roupies  dont  le  quart  était  fourni  par  les  sociétaires 
sous  forme  de  dépôts  et  la  moitié  était  empruntée  à  des  tiers.  Les  intérêts 
payés  par  la  société  en  1913  se  sont  élevés  à  708.230  roupies. 

L'ensemble  des  sociétés  coopératives  des  Indes  a  distribué  en  moyenne  un 
dividende  allant  de  6  jusqu'à  9  0/0  en  191  3.  L'ensemble  des  prêts  consentis 
en  1913  par  les  différentes  sociétés  coopératives  s'est  élevé  à  37.760.(59/1 
roupies,  et  les  prêts  antérieurs  non  remboursés  au  3o  juin  1913  atteignaient 
le  chiffre  de  /i5.522./i2o  roupies. 

Les  quelques  chiffres  que  je  viens  de  citer  montrent  clairement  que  le  mou- 
vement coopératif  a  fait  aux  Indes  beaucoup  de  chemin  dans  l'espace  de 
neuf  ans  malgré  qu'il  soit  plutôt  qu'encouragé,  entravé  par  l'Ktat  dans  ce  sens 
que,  pour  éviter  des  abus  et  des  découragements  très  dangereux  au  début,  il 
s'oppose  à  la  constitution  de  tout  grou|)emenl  (]ui  par  sa  composition  ou  par 
son  but  n'offre  pas  des  garanties  sérieuses.  Mais  une  fois  l'autorisation  accor- 
dée, l'Etat  l'entoure  de  toute  sa  sollicitude  |)alernelle  mais  constamment  vigi- 
lante. I.  G.  L. 
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Lex  Tribunaux  milieu  d'Egypte, 
par  Enrique  G\rci\  de  Herreiios,   H)ii. 

L'été  dernier  a  paru  un  ouvrage  qui  vient  à  son  heure;  c'est  l'étude  histo- 
rique et  critique  des  juiidictions  mixtes  que  vient  de  publier  un  des  juges 
mixtes  les  plus  distingués,  M.  de  Herreros,  juge  espagnol  au  tribunal  d'Alexan- 
drie. 

Faisant  partie  de  l'institution  depuis  plusieurs  années,  l'auteur  était  parti- 
culièrement bien  placé  pour  nous  donner  des  aperçus  inédits  et  intéressants 
sur  cette  branche  importante  des  juridictions  égyptiennes;  aussi  le  lecteur 
qui  se  donnera  la  peine  de  parcourir  le  volume  que  nous  signalons  à  son 
allenlion  y  l'era-t-il  une  ample  moisson  de  renseignements  précieux. 

L'ouvrage  commence  par  une  préface  de  M.  Laloë,  dans  laquelle  l'éminenl 
conseiller  fait  ressortir  les  services  rendus  par  les  Tribunaux  mixtes,  dans  les- 
quels la  langue  française  et  le  droit  français  ont  pris  dès  le  début  de  la  Ré- 
forme une  place  prépondérante. 

Après  avoir  fait  un  exposé  historique  des  Capitulations  et  du  régime  judi- 
ciaire existant  antérieurement  à  l'institution  des  Tribunaux  mixtes,  M.  de  Her- 
reros consacre  un  chapitre  aux  négociations  qui  ont  précédé  la  mise  en  vigueur 
de  la  Réforme,  due  en  grande  partie  à  l'initiative  et  à  l'activité  de  Nubar 
pacha.  Il  étudie  ensuite  l'organisation  et  la  compétence  des  tribunaux,  leur 
législation  et  leur  fonctionnement  (voir  chapitres  m  à  vi). 

Les  autres  chapitres  sont  spécialement  consacrés  aux  réformes  qu'il  serait 
nécessaire  d'introduire  et  au  régime  futur  qui,  d'après  l'auteur,  devra  rem- 
placer les  Tribunaux  mixtes  actuels. 

M.  de  Herreros,  tout  en  reconnaissant  les  énormes  services  qu'ils  ont  rendus 
au  pavs,  est  loin  d'être  convaincu  que  les  Tribunaux  mixtes  soient  parfaits  et 
il  signale  une  quantité  de  points  louchant  tant  à  leur  organisation  qu'à  leur 
législation,  qui  nécessiteraient  d'importantes  réformes  avant  qu'on  puisse  en 
faire  une  institution  délinitive  du  pays.  Ouelle  que  .soit  l'opinion  qu'il  possède 
à  ce  sujet ,  le  lecteur  ne  peut  manquer  de  s'intéresser  aux  nombreux  problèmes 
judiciaires  et  législatifs  abordés  dans  l'étude  de  M.  de  Herreros. 

Ce  livre  est  d'une  lecture  facile ,  rédigé  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  mé- 
thode et  le  sujet  en  est  rendu  attrayant  par  l'humour  que  l'auteur  a  su  semer 
de-ci  de-là. 
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Lu  loi  des  ciiK]  frddans  ou  l'iimnsi>.s(thilité  de  lu  petite  propriété  agricole 
en  Egypte,  par  Fahmy  Aisn  el-Ij\tii'.  — •  Un  vol.  iii-8",  Paris, 
Giaid  et  Brière,  éditeuis.   i«)i^. 

S'il  esl  vrai  qu'à  l'exemple  des  nations  européennes  le  léjjislateur  égyptien 
soit  enirc  dans  la  voie  de  la  j)roleclion  de  la  pelile  proptiélé,  r'esl  pour  des 
raisons  assez  spéciales  el  par  des  moyens  assez  parliculiers.  L'auleur  de  celh- 
thèse  de  doctorat  en  droit  fait  un  tableau  sommaire  de  la  iégislaliou  sur  la 
pelile  propriété  dans  les  difféienis  pays;  mais  il  ne  marque  pas  assez  le  cniac- 
tère  sut  generis  de  la  législation  égyptienne,  en  raison  mémo  des  besoins  spé- 
ciaux auxquels  elle  devait  répondre.  C'est  à  peine  s'il  dit  quelques  mots  de  la 
législation  de  l'Inde,  dont  la  comparaison  avec  celle  de  l'KgypIe  eût  été  parti- 
culièrement fructueuse  de  par  l'analogie  du  régime  économique  et  du  système 
administratif  des  deux  pays.  L'auteur  prétend  de  même  traiter  en  quelques 
pages  des  effets  de  la  loi  des  cinq  feddans,  sans  aucunement  apercevoir  la 
complexité  du  problème  ni  melhe  en  œuvre  les  mélhodes  scientifiques  qui 
pourraient  eu  donner  la  solution. 

IIené  Maimer. 


DOCUMENTS  ET  STATISTIQUES. 

LISTf: 

DES  PUBLICATIONS  OFFICIELLES  ET  AUTRES 

REÇUES   DU    15    MARS  AU    .31    DÉCEMBRE    19Ui. 


Allemagne. 


Zeitschrift  des  Kôiiiglicli  Prcussi.sclien  Stalisùschen  Landesamis ; 
.iimiinirc  slalisliqiic  dtt  Hoyaumr  de  Prusse,   ic)i3. 

Australie. 

Slate  of  South  Auslrnlia  : 
Final  resnlls  nf  live  stock  for  tlir  ijear  igi3  and  report  tliereon; 
Final  results  of  agrtcultiiral  slatistics  —  Cereal,  Flaij  and  fodder  crops  — 
for  llie  season  i  gi3-i  g  t  4  and  report  thereon  : 

Report  on  tltc  statistics  of  Vinei/ards ,  Orrliards  and  Gardens ,  and  Hnot  Crops 
for  the  season  t gi 3-igi  â : 

Snnimary  relurns  of  Manufaclories  and  Works  Jor  the  i/ear  igi3  and  the 
period  1  Qog-i g  I  3  and  report  thereon: 
Stalislical  register  for  the  year  J  gi  •i- 

Western  Auslralia  : 
Monthly  Slatisliral  abstract: 

Slatislical  register  for  the  ijear  i  ()  i  •:>.  and  prenons  ijears  (Parts  III  to  VI, 
VIII  to  MI); 

Statistical  register  for  the  year  igi3  and  previous  ijears  (Parts  l  ami  II). 

New  South  Wales  : 
Stalislical  register  for  the  ijettr  igi  •>  (Paris  IV  to  MV); 
Slatislical  register  for  the  year  igi3  (Parts  I,  III  and  IV). 

Victoria  : 
Stalislical  ijear  booh  for  ihe  ijear  igii>.-igi3. 
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Queensland  : 
Report  oj  thc   Govcntmriit  xtalisliciau   on   ngnciiltitr/'  aiid  pastoral  stntislics 
for  iQiS; 

A.  B.  C.  0/  Queensland  slalislirs  i()tà; 

Vital  slaltslics  igi3  :  rifli/-f(iiirlli  iiiiiiiial  rrpiirt  of  ihc  Government  sliilis- 
ticinn. 

Autriche-Hongrie. 

Slattstlsclie  Uliersuliten  belreffend  deii    \uswdrtigen  Handel; 
Stalislili  des  Auswdrligen  Handels  tni  Julire  igi3; 

Statislik  des  Sanitatswesens  in  den  un  Reichsrate  vertrelenen  kônigreulien  iind 
Ij'indern  fur  die  Jalire  igoy,  igo8,  lejoy,  l'jio. 

Belgique. 
Revue  du  Travail; 
Bulletin  de  la  Société  belge  d'Etudes  et  d' E^-pansion . 

Bulgarie. 

Annuaire  statistique  1  gi  1  : 

Mouvement  commercial  de  la  Bulgarie  avec  les  pays  étrangers  et  prix  moyens 
dans  les  principales  vdlcs  pendant  les  troisième  et  quatrième  trimestres  iQis ; 

Statistique  du  commerce  avec  les  pays  étrangers,  mouvement  de  la  navigation 
et  prix  moyens  annuels  des  animaux  domestiques,  des  principaux  articles  ali- 
mentaires et  des  journées  pendant  l'année  igi  1; 

Mouvement  de  la  population  pendant  l'année  igog  (9"  partie)  :  IVaissances . 
Décès  et  Mariages; 

Bulletin  mensuel  de  la  Direction  générale  de  Statistique. 

Chili. 

Anuario  estadistico  de  la  Repûhlica  de  Cliile,  igi-2  {^Démographie'^-, 
Sinopsis  estadistica  de  la  Repûhlica  de  Cliile. 

Egypte. 

l'iague  in  Egypt  during  ttte  year  1  gi3 ; 

Annual  gênerai  return  of  birtlis  and  deaths  regislered,  vaccinations  and  revac- 
cinations  in  Egypt  during  tlte  year  igiS; 
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Births  and  ileallis  in  llie  principal  towns  oj  Egypt,  du  ring  ihe  y  car  igi3; 

Birtlis  and  deaths  in  the  principal  Imvns  nf  Egypt,  diiring  llic  first,  second 
and  ihird  quartcrs  i  Q  i  ~^i  ; 

Monthly  rcturn  sliowing  the  statc  and  prospecta  of  the  Egyptiun  cotton  crop 
and  somc  statislics  of  the  other  principal  Egi/ptian  commodities ; 

The  rains  of  the  Nile  Rasin  and  the  Mile  Flood  of  iniu: 

Annual  relurn  of  shipping  cargo  and  passenger  traffic  in  the  ports  of  Egypt 
and  Sue:  Canal  transits,  in  t(ji3; 

Quarterly  rcturn  of  shipping  cargo  and  passenger  tra/fic,  n°'  i,  -i  aiul  3 
1  ()  1  /|  ; 

Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur; 

Summary  of  the  iveather  in  Egypt,  the  Sudan  and  the  surrounding  région; 

Revue  WUM; 

Monthly  Journal  of  the  Rritish    Chamber  of  Commerce  of  Egypt; 

Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  Commerce  égyptienne; 

Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  Commerce  française  du  Caire; 

Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  Commerce  française  d'Alexandrie; 

Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  Commerce  internationale; 

Bulletin  de  l'Union  des  Agriculteurs  d'Egypte; 

La  Presse  médicale  d'Egypte; 

La  Revue  médicale  d'Egypte  : 

Gazette  des  Tribunaux  mixtes  d'Egypte; 

Journal  officiel  du  Gouvernement  égyptien; 

La  Finance  égyptienne; 

Statistique  générale  de  l'Hygiène  publique,  i  Q 1 3  ; 

Compte  rendu  des  travaux  de  la  Commission  de  la  Dette  publique  d'Egypte 
pendant  l'année  i Qi-'^ ; 

Compte  général  de  l'Administralion  des  Finances  pour  l'exercice  iQiS; 

Compte  général  de  l' Administration  des  Finances  pour  l'exercice  intérimaire 
de  igiâ  (janvier-mars); 

Annuaire  statistique  de  l'Egypte,  191/1. 

Espagne. 
Bolelin  Oficial  de  comercio,  industria  y  trabajo. 
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États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Monllilj/  Siitiimary  of  Commerce  and  Finance; 
The  Journal  oj Pulitiral  Economij  of  llie  University  of  Clncago; 
Collon  Prodiuhon  '  p  i  2  ; 

Yearhook  of  llie  Departmenl  of  Agriciilltire  (1  n  t  3  )  ; 

Thirleenlh  Censiix  iij' ihe  United  Slales,  1910  (vol.  I  el  III  Popululioii, 
vol.  \  el  VII  Agriculture,  vol.  X  Maïuifaclun's,  vol.  XI  Wincs  imd  (Juarries 

Beiievolenl  Inslita lions,  1 1)  1  o ; 

MorUiliUi  Slali.slics ,  191-!; 

Supply  and  distribution  of  Cotlon  for  tlie  ijear  ending  August  3 1 ,  1  9  1  3  ; 

Michigan  copper  district  Slrikc; 

Financial  Statistics  of  ciliés  liavmg  a  population  of  over  3  0.000,  1912; 

Insane  and  feehle-mmded  m  tnstitutions  1  gi  0; 

Paupers  tn  almshouses  i  g  1  o; 

l'risoners  and  Juvénile  Delinquents  1  ()i  0; 

Relail priées  18 go  to  Oetoher  J gi  3 :  18 go  ta  Novemher  1  gi3 ;  18 go  ta 
December  1  gi3; 

Wages  and  honrs  of  Labor  in  tJie  liiiilding  and  Repairing  of  Sleani  Hadroad 
cars  :  18 go  to  1  rj  1  -j : 

Dangers  lo  ivorkers  from  dusls  and  fîmes  and  nietbods  0/  prolcclion  : 

Commissioner  of  Education  Report ,   191-*  (t.  1  el  II); 

Annual  report  of  ibe  Smitbsonian  Institution  1  gi  a  ; 

Wlieat  and  flour  priées  from  farmer  to  consumer; 

Wages  and  bours  of  lahor  in  tbe  bool  and  sboe  and  bosienj  and  Itnit-goods 
industries  iSqo  lo  igi'<. 

France. 

Le  Musée  social  :  annales,  mémoires  et  documents; 
Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris; 
La  Correspondance  d'Orient. 

Grèce. 

liullelin  trimestriel  du  commerce  spécial  de  la  Grèce  avec  les  pays  étrangers. 
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Italie. 

Rmula  tiik'vnazwtmk  ili  scieine  sociali  e  discipline  nmiliarie; 

Rivista  di  Roma. 

Institut  international  d'Agriculture  : 

RttllcUn  di'  Statistique  agricole  et  commerciale; 

Ihillclin  mensuel  des  renseignemenls  agricoles  et  des  maladies  des  plantes: 

Rulletin  mensuel  des  Institutions  économiques  et  sociales  ; 

Annuaire  international  de  législation  agricole,  année  i  9  i  3  ; 

Bulletin  bibliographique  hebdomadaire  :  1°  Ouvrages  reçus  par  la  hiblio- 
thèque  pendant  la  semaine,  s"  Articles  d'intérêt  général  pour  l'instilul  relevés 
dans  les  périodiques. 

Ministero  di  Agricoltura,  Industrie  e  Commercio  : 

Ammh  del  Credito  e  délia  Previdenza  :  Infortuni  sul  lavoro; 

Le  operazioni  degli  Islituli  di  Assicurazione  in  Italia  nel  iQta; 
Annali  dell'industria  e  del  commercio  igi3; 

\otizie  stalistiche  sul  risparmio  in  Italia  negli anni  igi  t-iniù; 

liollettmo  di  notizie  sul  Crédita  e  sulla  Previdenza; 

Atti  del  Consiglio  délia  Previdenza  e  délie  Assicurazioni  sociali; 

Annah  del  Commercio  igi3-i  ni  â; 

fJollcttino  dell'UJicio  del  Lavoro; 

fjolletlino  del  Ministero  di  agricollura ,  industria  e  commercio,  séries  A,  B,C; 

Bolletlinn  ufficiale  del  Ministero  dcll'fstruzione  pubhlica. 

Japon. 
Résumé  statistique  de  l'Empire  du  Japon. 

Mexique. 

Division  territorial  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos  :  Estado  de  Chilmahua, 
de  Coahuda,  de  Durando ,  de  Guanajuto,  de  Guerrero; 
Boletin  de  la  Direccion  General  de  Estadistica,  n'"  à  el  ô. 

Pays-Bas. 

Revue  nmmielle  du  Bureau  central  de  Statistique; 
Annuaire  statistique  du  Roijaume  des  Paijs-Bas  (Colonies). 

I    l'Il'IE  COSTEMrORAISE,    IQlS.  ,  1, 
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Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  Irlande. 

Aimual  slalemenl  ofthe  Tradc  of  tlie  United  K'mgdom  with  Foreign  Coimlries 
and  British  possessions  i()i3  (vol.  I  el  II); 

Journal  of  ihe  Royal  Statistical  Society; 

Report  on  changes  in  rates  of  wages  and  hoiirs  of  Labour  m  tlw  Lntted 
Kingdom  in  igi3  with  comparative  stattstics; 

Statistical  Absiractfor  the  principal  and  other  foreign  countries  in  each  year 
from  igoitoigis;  _ 

The  Board  of  Trade  Labour  Gazette;  9 

Annual  statement  of  the  navigation  and  shipping  of  the  United  Kingdom  for 
the  year  igi3  with  comparative  tables  for  the  years  igog  to  igi3. 

Roumanie. 

Bulletin  statistique  de  la  Roumanie. 

Suède. 

\nnuaire  statistique  de  la  Suède,  igi-^i: 
Handel  berattelse  for  âr  igia,  av.  Kommerskollegium  ; 
Statistique  de  l'émigration  et  de  l'immigration  (années  1912  et  1  9 1  3  ) ; 
Population  des  communes  en  J gi3 ; 
Mouvement  de  la  population  à  fn  décembre  tgti. 

Uruguay. 

Anuario  Estadistico  de  la  Repltblira  Oriental  del  Uruguay,  1. 1  (années  1  909- 
1910). 


TABLEAUX  STATISTIQUES. 


VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTON"'  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

EXPRIMÉS  EN   TALARIS   ÉGYPTIENS,    SOIT    5    FR.    l8    OU   P.  T.    •20. 
MAI    lOl'i. 


1 

^ 

1911 

I9l4 

1914 

1915 

1915 

= 

MAI. 

JUILLET. 

NOVEiMliBK. 

JANVIER. 

MARS. 

1 

17    17/32 

17    26/82 

18      5  32 

18      7/32 

3 

'i 

17    i4/3a 

17     23/32 

18      3/82 

18     6/32 

— 

17    i3/32 

17  22/39 

18      2/82 

iS     5,82 

18    12/82 

5 

17   io/3a 

.7  29/32 

.8     6/32 

18   10/33 

18    16/82 

r> 

17   17/32 

17  27/32 

18     5,83 

.8     8/82 

18   14/33 

7 

17    i2/3a 

17   22/32 

18     2/32 

18     5/82 

18   10/32 

8 

17   16/32 

17  26/82 

18     5;32 

18     8/82 

18   14/32 

10 
11 

17    17/82 

17  28/82 

18     7,82 

is   i]/82 

18   16/32 

17   18/32 

17  80/82 

18        Ç)j'6-2 

18   i3/32 

18   18/32 

12 

17   16/32 

17  28/82 

.8     7/82 

18    10/82 

18   16/82 

13 

17   22/82 

18    3/82 

18  i3/32 

iS    16/32 

iS   22/82 

U 

17    31  32 

17  81/82 

18     9/32 

18   12/32 

18   17/82 

15 

17  aS/Sa 

18    2/32 

18   12/32 

18   i5  82 

18  20/82 

16 
17 

18 

17  a3/32 

18    1/32 

iS   11/82 

18     l4/32 

18   19/32 

17  98/33 

18    .'1/32 

18   i3/33 

18    16/32 

18   2182 

1',) 

17  27/82 

18     5/32 

18   18/82 

18   16/32 

18  21/82 

■20 

17  a3/39 

17  3i/32 

18     9/32 

18    12/82 

18   17/33 

■2\ 

17  24/8a 

18         V 

18   10/82 

18   i3/32 

18   18/33 

0-1 

17   26/82 

18    2/82 

18  12,82 

18   i5/32 

18  20/82 

■23 

— 

17  80/82 

18     9/33 

18   12/33 

18   17/32 

■Jô 



17   2782 

18     7/82 

1 S   1 0/3  2 

18   i5/33 

■2() 

— 

18    1/82 

18     12,32 

18   i5/33 

18    30/32 

27 

— 

18    1/82 

18  i3/32 

18  16/33 

18  21/82 

2.S 

— 

18   i3,32 

18  a5/3u 

18  3o/33 

19   3/82 

29 

— 

18     7/3a 

18   19/82 

18  aû/32 

18  29/3a 

30 

— 

18     8,82 

iS    2l)/32 

.8  24/82 

18  80/83 

31 

~ 

"1   F.  G.F.  B.  Clôture  de  1  li.  i5  [.. 
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GRAINES   DE    COTON<'l 
COTATIONS  JOURNALIÈRES  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

MAI  191/i. 


à 

1914 

1914 

19U 

1914-1915 

à 

MAI. 

JUIN. 

JUILLET. 

NOV.. JANVIER. 

I 

Sa    i5/4o 

84    io/4o 

87  25/4o 

2 
3 

4 

8i   35/âo 

— 

83  35/4o 

87  25/4o 

Si    10  4o 

82   io/4o 

83   i5/4o 

87   i5/4o 

5 

8i       ,1 

82     .'j/4o 

83  jo/4o 

87      - 

() 

8 1    1  o/à  0 

82   j5/4o 

83  i5/4o 

86  3o/4o 

7 

82       » 

83      ^ 

84      ■> 

86   i5/4o 

S 

82   3o/4o 

83  25/4o 

84  3o/4o 

86   io,4o 

9 
10 
II 

.Sv!    2o/4o 

83  2o/4o 

84  3o/4o 

86  25/4o 

82    20/40 

83   2o/4o 

84   20/4 0 

86  2o/4o 

1-2 

8a      V 

83      » 

84     5/4o 

86  io/4o 

13 

82  3o/4o 

83  3o/4o 

84  3o/4o 

86  ao/4o 

l'i 

82   3o/4o 

83  3o/4o 

84   3o/4o 

86  ao/4o 

15 

82  3o/4o 

83  3o/4o 

84   25/4o 

86  3o/4o 

10 

17 
18 

83     5//.0 

83  3o/4o 

84  3o/4o 

86  3o/4o 

82     5/io 

82  35/4o 

83  3o/4o 

86  25/4o 

li» 

81    i5/4o 

83   io/4o 

83     5/4o 

86  2o/4o 

■20 

81   2o;'4o 

82   1 5/4  0 

83   io/4o 

86   i5/4o 

21 

82      « 

82   25/4o 

83  25/4o 

86  ao/4o 

22 

81   3o//io 

82   3o/4o 

83  2o/4n 

86  2o/4o 

23 
24 
25 

- 

82    i5/4o 

83   i5/4o 

80   20/4 0 

I 

83    i5/4o 

83   i5/4o 

86  3o/4o 

20 

— 

83      .. 

84        :, 

86  3o/4o 

27 

— 

83      V 

83  35/4o 

80  25/4o 

28 

— 

83   2o/4() 

84   ao/4o 

87   i5/4o 

29 

— 

83     .'•)/4o 

84     5/4  0 

86  35/4o 

30 

— 

83   i5/4o 

84    i5/4o 

87      . 

31 

~ 

~ 

''  Mll-.^rifi.  Cli'ilure  do  1  li.  i5  p.  m. 
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GRAINES   DE   COTON'". 

COTATIONS  JOURNALIÈRES  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

{Suite). 


JUm -JUILLET  1914. 


a 

JUIN 

JUILLET 

1011 

1911 

1914-1915 

9U 

1911 

19U-I915 

1 

JUIN. 

JDILLET. 

NOV.-JAW. 

JUILLET. 

A  0  l'i  T. 

.^OV.-JAIVV. 

84 

3o/4o 

87  3o/4o 

2 

83   i5|'4o 

84   10/io 

87       . 

85 

iq/4ii 

— 

87  3o/4o 

3 

82  35/ io 

83  3o/'io 

86  35/4o 

85 

io/4o 

— 

87  3o/4o 

'i 

8a   :!5/'iô 

83   25/40 

87      . 

85 

io/4o 

— 

87  35/4o 

5 

8  a   3o/4o 

83  2o/4o 

86  35/4 0 

— 

— 

— 

6 

— 

— 

— 

85 

^ 

— 

87  35/4o 

7 

— 

— 

— 

85 

5/4  0 

— 

87  35/4o 

S 

83        n 

83  3o/4o 

87    io/4o 

85 

I) 

— 

87  3o/4o 

U 

83  ao/'.o 

84   io/4o 

87   2o/4o 

85 

r 

— 

88      - 

10 

84   io/4o 

84   i5/4o 

87   35  4o 

85 

5/4  0 

— 

88     5,4o 

II 

84  ao/4o 

84  35/4o 

88       '„ 

85 

" 

— 

88      -. 

1-2 

85         r, 

85   i5/4o 

88   io/4o 

— 

— 

_ 

13 

86     5/4o 

86    an/4o 

88   io/4o 

85 

V 

88      -> 

l'i 

— 

— 

— 

84 

3o/4o 

— 

88      -. 

15 

86     5/4o 

86   ao,4o 

87  35/4o 

84 

3o/4o 

— 

87  35/4o 

16 

87  ao/4o 

88      >. 

88   i5/4o 

84 

i5/4o 

85   i5/4o 

87   25/4o 

17 

86  3o/4o 

87   io/4o 

88     5/4  0 

85 

:> 

86      ^ 

87  a5/4o 

18 

86  3o/4o 

87   io4o 

88      -^ 

85 

io/4o 

86      - 

87  3o/4o 

19 

86   io/4o 

86  3o,4o 

88   io/4o 

— 

— 

— 

•.>o 

86        r, 

86  3o/4o 

88     5/4  0 

85 

io/4o 

86      -, 

87  35/4o 

21 

— 

— 

— 

85 

10, 4  0 

85  3o,4o 

88     5/4o 

'22 

86      •, 

86   i5/4o 

88   io/4o 

84 

ao/4o 

85      » 

87  3.5/4o 

23 

— 

86     5/4  0 

88   1.5/40 

— 

85      -7 

87  3o/4o 
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ÉTUDES 
ÉCONOMIQUES  ET  JURIDIQUES. 

ÉTUDE    SUR    LES    CONDITIONS 
DE   L'ÉLEVAGE   DU   VER   À   SOIE 

EN   EGYPTE" 

PAR 

W   ALFRED  GOHARGHI 

AVOCAT    PRKS   LA   COUR   D'APPEL  MIXTE. 


Messieurs, 

La  conférence  qui  a  élé  faite  au  mois  de  juin  dernier  par  M.  iMasraff 
au  sujet  de  la  culture  du  tabac  et  de  la  sériciculture  m'encourage  à  revenir 
sur  cette  dernière  question,  en  raison  des  conditions  économiques  et  finan- 
cières très  critiques  que  l'Egypte  traverse  en  ce  moment. 

Je  ne  traiterai  pas  le  côté  historique  qui  a  déjà  été  développé.  Le  seul 
objet  de  cette  étude  sera  de  démontrer  que  la  sériciculture,  loin  de  devoir 
être  envisagée  comme  une  industrie  productive  secondaire  pour  l'Egyple, 
peut  et  doit  être  considérée  plutôt  comme  une  industrie  principale  pouvant 
relever  l'étal  financier  du  pays  au  cas  où  le  colon,  par  suite  d'une  circon- 
stance ou  d'une  autre,  verrait  baisser  son  rendement  ou  son  prix. 

Par  la  mémo  occasion  j'exposerai  dans  un  cadre  assez  restreint  :  i"  com- 
ment se  fait  l'élevage;  2°  quelles  doivent  être  les  conditions  d'un  bon  éle- 
vage; 3°  (piel   peut  être,  d'une  façon   approximative   et  en  prenant  pour 
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base  les  expériences  déjà  faites,  le  rendement  par  feddan  des  terrains  qui 
seront  employés  à  la  plantation  des  mûriers. 


Les  considérations  qui  vont  suivre  sont  en  majeure  partie  le  résultat 
d'une  expérience  acquise  par  quatre  années  de  travaux,  et  ce  n'est  que  par 
voie  de  tâtonnement  pour  ainsi  dire  que  j'ai  pu  arriver  à  un  résultat  pra- 
tique présentant,  dans  une  mesure  presque  absolue,  toute  la  sécurité  néces- 
saire pour  éviter  aux  sériciculteurs  futurs  les  déboires  qui  ont  découragé 
leurs  aînés. 

Le  ver  à  soie,  dans  sa  première  manifestation  matérielle  et  alors  qu'il 
n'est  qu'à  l'état  de  germe,  est  un  œuf  jaunâtre  au  moment  de  la  ponte  et 
passant  du  rouge-brun  au  gris  au  printemps  de  l'année  suivante.  Sa  forme 
est  celle  d'un  grain  de  millet.  Pour  faire  éclore  ce  germe  on  se  sert  d'une 
machine  appelée  couveuse.  Cet  appareil  ressemble,  sauf  ipielques  petites 
différences,  aux  couveuses  employées  pour  l'éclosion  des  poussins. 

L'usage  de  cette  couveuse  est  assez  délicat  et  compliqué.  Aussi,  dans  la 
pratique,  la  remplace-t-on  par  un  système  plus  simple  et  n'exigeant  en 
somme  aucune  connaissance  technique.  Les  œufs  sont  placés  dans  des  sacs 
en  toile  blanche  ayant  de  larges  mailles.  Ces  sacs  sont  eux-mêmes  suspendus 
au  fond  d'une  cbambre  assez  grande  dans  la(juelle  on  élève  la  température 
par  la  combustion  de  branches  de  mûriers.  On  aura  soin  de  ne  faire  péné- 
trer le  calorifère  dans  la  cbambre  que  lorsque  tout  dégagement  de  fumée 
aura  complètenn'nt  cessé.  De  la  sorte,  la  température  du  local  s'élève  petit 
à  petit  suivant  une  progression  douce  jusqu'à  atteindre  2  5°  G. 

Le  septième  jour  commencent  à  apparaître  les  vers  précoces  ou  avant- 
coureurs.  A  cet  instant,  si  l'on  examine  avec  une  loupe  assez  puissante  le 
travail  qui  s'effectue  à  l'intérieur  des  graines,  on  constate  que  ces  œufs  (jui 
paraissaient  être  des  objets  inanimés,  recèlent  en  eux  la  vie  qui  se  mani- 
feste par  un  mouvement.  Ce  mouvement  s'accroît  petit  à  petit  au  point  de 
produire  une  détente  assez  forte  pour  briser  l'enveloppe  de  l'iruf,  et  le  ver, 
libre  de  toute  entrave,  rampe  cl  sort  par  les  mailles  du  sac. 

Toutes  les  heures  on  fait  des  levées  qui  s'efToctuent  de  la  façon  suivante. 
On  pose  sur  le  sac  des  feuilles  de  mûriers  hachées;  le  ver  y  grimpe  pour 


A.  GOHARGHI.  —  ETUDE  SUR  L'ELEVAGE  DU  VER  A  SOIE  EN  EGYPTE.     223 

chercher  sa  nourriture  et  l'ou  en  profite  pour  ie  transporter  sur  les  claies. 
On  procède  de  la  sorte  pendant  les  septième,  huitième,  neuvième  et  dixième 
jours.  Après  (juoi  les  graines  qui  restent  sans  éclore  sont  détruites;  ce  re- 
tard dans  l'éclosion  étant  un  indice  que  ces  œufs  ne  renferment  pas  un 
germe  vivant  ou  tout  au  moins  sain. 

Le  ver  ainsi  éclos  traverse  cinq  âges  jusqu'au  moment  où  il  doit  fdor 
son  cocon.  On  appelle  âge  le  temps  ipii  s'écoule  d'un  sommeil  ou  d'une 
mue  à  l'autre. 

Au  premier  âge,  ie  ver  doit  être  nourri  de  feuilles  de  mûriers  hachées. 
Dune  complexion  très  délicate  louchant  presque  à  la  fragilité,  le  ver  n'au- 
rait pas  à  cet  âge  la  force  nécessaire  pour  se  nourrir  de  la  feuille  telle 
(lu'elle  est.  D'ailleurs  c'est  là  un  intérêt  majeur  pour  le  sériciculteur  d'épar- 
gner, autant  qu<'  possihle,  au  ver  un  travail  et  une  dépense  de  force  qui 
doivent  êlre  réservés  au  fdage  du  cocon.  Durant  ce  premier  âge,  la  tem- 
pérature doit  être  de  1 9°  C. 

A  partir  du  deuxième  âge,  les  feuilles  sont  servies  telles  quelles.  Aucune 
modification  n'y  est  apportée  si  ce  n'est  (|ue  la  température  doit  être  de 
20°  pendant  cet  âge,  2 9°  pendant  le  troisième  et  2  3°  pendant  les  quatrième 
et  cinquième. 

Dès  le  sixième  jour  du  cinquième  âge,  on  place  sur  les  claies  des  touffes 
de  hranches  de  mûrier  sur  lesquelles  les  vers  rampent  et  choisissent  un 
endroit  propice  pour  filer  leur  cocon. 

Telles  sont,  dans  leurs  étapes  successives,  les  transformations  que  le 
ver  suhit  du  jour  où  il  éclôt  jusqu'au  jour  où,  ayant  achevé  sa  destinée 
éphémère,  il  s'enferme  dans  son  cocon,  devenu  sa  prison,  pour  y  travailler 
à  l'ahri  de  tout  regard  indiscret  et  se  métamorphoser  en  papillon. 


Le  deuxième  point  fpie  nous  allons  étudier  nous  permettra  d'établir,  en 
définissant  les  maladies  dont  le  ver  peut  être  atteint,  quelles  sont  les  con- 
ditions que  doit  remplir  im  bon  élevage. 

fios  maladies  du  ver  sont  les  suivantes;  elles  dérivent  presque  toutes 
soit  d'un  excès  de  chauffage,  soit  d'un  excès  d'humidité. 

En  première  ligne  nous  trouvons  les  luiscttos.  Les  vers  qui  en  sont  at- 
teints ont  dépensé  toute  leur  énergie  et  sont  incapables  de  filer.  C'est  au 
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moment  donc  où  le  ver  doit  former  le  cocon  que  l'on  remarque  celte  mala- 
die. Le  ver  malade  est  indécis  en  ce  sens  que  tout  en  cheminant  sur  les 
touffes  de  branches  de  mûrier,  il  ne  s'arrête  nulle  pari.  En  attendant  il 
répand  sa  bave  sans  aucun  profit  et  meurt  facilement  sans  avoir  fourni  un 
travail  utile. 

Ensuite  nous  trouvons  la  muscardine,  qui  est  une  maladie  due  à  un 
chanqiignon  et  qui  se  développe  sous  rinlluencc  de  la  chaleur  et  de  l'humi- 
dité. Ce  champignon  donne  des  fruclifications  blanches  qui  tachent  les 
doigts  lorsqu'on  touche  les  vers.  Lorsque  les  vers  sont  bien  atteints,  ils 
meurent  facilement  et  rapidement.  Si  la  maladie  n"a  pas  envahi  tous  leurs 
organes,  ils  peuvent  filer  leur  cocon  comme  les  vers  sains,  mais  leur  chry- 
salide se  transforme  en  un  corps  poudreux.  Les  cocons  ainsi  obtenus  sont 
dits  cocons  plâtrés  et  se  vendent  plus  cher  que  les  autres  parce  (ju'ils 
pèsent  beaucoup  moins. 

La  pébrine  est  une  maladie  redoutable  qui  cause  d'énormes  ravages 
parce  qu'elle  est  contagieuse  et  héréditaire.  Elle  est  due  à  un  parasite  cor- 
pusculeux  vivant  à  l'intérieur  du  ver.  Les  vers  atteints  de  celle  maladie 
sonl  inégaux,  n'onl  pas  d'appélil,  ont  peu  de  vigueur  et  leiu"  corps  présente 
des  taches  noires.  Les  chrysalides  péhrinées  ont  l'albumen  gonflé  et  les 
anneaux  tendus.  Les  mâles  sonl  moins  sujets  à  la  maladie  que  les  femelles. 
Les  taches  de  pébrine  ont  une  particularité  qui  les  fait  distinguer  de  celles 
occasionnées  par  les  blessures  :  elles  sonl  entourées  d'une  auréole  et  elles  se 
montrent  principalement  vers  la  tête.  L'évolution  de  celle  maladie  est  très 
rapide  :  en  dix  ou  douze  jours  les  vers  sont  remplis  de  corpuscules  et 
meurent  misérablement. 

Enfin  la  flacherie  est  une  maladie  aussi  redoutable  que  la  précédente. 
Les  vers  qui  en  sont  atteints  ont  le  corps  teinté  en  rose  et  la  peau  ridée. 
Ils  ne  mangent  pas  et  demeurent  étendus  au  bord  des  claies.  Cette  ma- 
ladie est  due  à  des  vibrions  agiles  avec  ou  sans  noyaux  brillants  à  l'inlé- 
rieur  et  aussi  à  des  ferments  en  chapelels.  Lorscpie  les  vers  sont  envahis 
par  les  vibrions,  ils  meurent  avant  de  filer;  lorsciue  la  maladie  est  causée 
par  le  ferment  en  chapelet,  les  vers  (lient  leurs  cocons,  mais  leur  femelle 
pond  des  œufs  contaminés  qui  ne  donneront  naissance  qu'à  des  vers  liais 
(pii  mourront  avant  de  filer. 

Les  causes  de  ces  deux  dernières  maladies,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  dues 
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à  l'iicrédilé,  sont  la  mauvaise  qualité  de  la  feuille,  la  perte  surtout  de  i'é- 
galilé  qu'elle  a  sur  l'arbre  par  le  retard  qu'on  met  à  la  donner  après  l'avoir 
cueillie,  les  mauvais  procédés  d'aération  ainsi  ([ue  l'irrégularité  des  repas 
combinée  avec  l'irrégularité  du  chauffage. 

A  toutes  ces  maladies  il  convient  d'ajouter,  pour  l'Egypte,  un  autre  dan- 
ger non  moins  sérieux  pour  la  sériciculture.  Nous  voulons  dire  le  vent 
chaud  qui  souffle  presque  périodii(uement  dans  le  pays  à  partir  du  i5 
avril.  Ce  vent  produit  sur  le  ver  le  même  effet  que  sur  l'homme  :  un  abat- 
tement général  qui  le  rend  incapable  de  fournir  le  moindre  travail.  De 
sorte  que  le  ver  qui,  au  moment  oii  ce  vent  chaud  soufHe,  serait  en  train 
de  filer  son  cocon,  se  sent  saisi  de  cet  abattement  et  il  tombe  en  rompant 
son  fil.  Le  cocon  ne  peut  plus  être  achevé  et  la  récolte  se  trouve  perdue. 

Pour  combattre  les  maladies  du  ver  on  a  recours  généralement,  en  de- 
hors des  conditions  de  régularité  et  de  propreté,  à  des  mesures  de  prophy- 
la.\ie.  Le  désinfectant  qui  doit  être  employé  ne  doit  dégager  absolument 
aucune  odeur.  A  cet  effet  on  emploie  une  solution  de  i  ojo  d'acide  sulfo- 
phénique  qui  donne  de  très  bons  résultats. 

La  question  de  la  température  présente  une  autre  difficulté.  Il  ne  s'agit  plus 
ici  de  prendre  des  mesures  de  temps  à  autre.  11  faut  plutôt  maintenir  la  ma- 
gnanerie dans  une  température  uniforme  pour  chaque  âge.  Or  il  est  certain 
c(ue,  en  raison  des  variations  subites  de  température  qui  se  produisent  en 
Egypte,  le  climat  de  ce  pays  ne  conviendrait  pas,  à  lui  seul,  pour  l'élevage. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  j'ai  imaginé  un  système  de  magnanerie 
déjà  breveté,  et  dont  vous  voudrez  bien  me  permettre  de  donner  une  des- 
cription aussi  courte  que  possible  ainsi  qu'une  idée  de  son  fonctionnement. 

Dans  son  ensemble,  cette  magnanerie  constitue  une  construction  à  dou- 
bles parois  (voir  le  plan  hors  texte  à  la  fin  de  l'article). 

Ces  parois  sont  séparées  entre  elles  par  un  espace  vide  d'une  largeur 
proportionnelle  au  cubage  de  l'intérieur  de  la  magnanerie. 

Le  nombre  des  fenêtres  variera  suivant  les  dimensions  de  la  magnanerie. 
Elles  devront  être  faites  de  façon  (jue,  lors([u'elles  sont  fermées,  l'air  exté- 
rieur ne  puisse  en  aucune  manière  pénétrer  à  l'intérieur  de  la  construction. 
La  porte  devra  réaliser  les  mêmes  conditions  d'étanchéité. 

Voici  maintenant  les  particularités  de  la  forme  d'exécution  représentée  : 

Dans  la  paroi  a  parallèle  à  celle  où  se  trouve  la  porte  d'entrée,  il  y  a  une 
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cloison  latérale  b  séparant  tolalemiMit  la  paroi  a  de  la  paroi  c  qui  lui  est 
perpendiculaire.  Le  prolongement  de  la  cloison  b  constitue  le  mur  inté- 
rieur de  la  magnanerie.  Un  peu  plus  loin  que  cette  cloison  est  disposée,  à 
la  base  du  mur  extérieur,  une  ouverture  d  servant  à  l'tuilrée  de  l'air  pro- 
venant de  l'extérieur. 

Dans  la  paroi  latérale  c  il  y  a  huit  vannes  e,  dont  trois  à  la  partie  supé- 
rieure du  mur  et  cinq  à  sa  partie  inférieure.  Les  trois  vannes  supérieures 
ainsi  que  les  trois  vannes  inférieures  qui  leur  sont  symétriques,  sont  dispo- 
sées de  façon  à  pouvoir  obturer  des  ouvertures  pratiquées  dans  des  cloisons 
/^s'élevant  de  la  base  au  sommet  de  la  double  paroi.  Les  deux  autres  vannes 
g-i  et  g  a  servent  à  commander  les  issues  de  la  chambre  chaude  /(  et  de  la 
chambre  froide  i  ([ui  se  trouvent  intercalées  dans  celte  paroi. 

Dans  la  paroi  k,  parallèle  à  la  paroi  c  où  se  trouvent  ces  comparti- 
ments, il  y  a  un  venlilateur  extracteur  /.  Ce  ventilateur  est  disposé  dans  une 
espèce  de  caisson  allant  du  mur  extérieur  au  mur  intérieur. 

Enfin,  dans  le  mur  intérieur  de  la  paroi  a  où  se  ti'ouve  la  porte,  il  y  a 
une  ouverture  m  permettant  l'accès  de  la  magnanerie  à  l'air  qui  aura  tra- 
versé l'espace  existant  entre  les  deux  murs  des  doubles  parois. 

Fonctionnement.  —  Lorsque  la  température  extérieure  est  au  degré  propice 
à  l'élevage,  l'air  pénètre  librement  dans  la  magnanerie  par  les  fenêtres 
qui  s'y  trouvent  disposées. 

Lorsque  celte  température  s'élève  ou  bien  que  le  vent  chaud  commence 
à  souffler,  on  ferme  les  portes  et  fenêtres  cl  l'on  met  en  marche  le  venti- 
lateur /.  En  aspirant  l'air  qui  se  trouve  à  l'intérieur  de  la  magnanerie  pour 
le  refouler  au  dehors,  ce  ventilateur  provoque  un  certain  vide,  qui  devra 
être  comblé  par  l'air  provenant  de  l'extérieur.  Mais,  pour  en  arriver  là,  i'air 
est  obligé  de  faire  le  tour  de  l'espace  vide  qui  se  trouve  entre  les  doubles 
parois,  toute  autre  issue  lui  étant  fermée.  Or,  en  pareil  cas,  deux  solutions 
peuvent  se  présenter  : 

Ou  bien  le  passage  de  l'air  extérieur  entre  les  deux  murs  des  parois 
doubles  sulfil  à  le  refroidir,  auquel  cas  l'abaissement  de  température  se 
produit  naturellement  et  sans  nécessité  de  recourir  à  la  chambre  froide. 

Ou  bien  la  température  de  l'air  est  telle  (|ue  son  passage  entre  les  murs 
des  parois  doubles  ne  sullit  pas  à  le  refroidir,  et  alors  on  ferme  les  vannes 
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(le  passage  libre  et  l'on  ouvre  celle  donnant  accès  à  la  chambre  froide  i'. 
De  cette  façon  l'air  se  trouve  refroidi. 

A  quelque  distance  de  la  chambre  froide  i,  il  existe  une  chambre  chaude 
/(  destinée  à  réchaufTer  l'air  extérieur  ou  bien  celui  provenant  de  la  chambre 
froide,  au  cas  où,  par  suite  d'un  abaissement  de  température,  cet  air  ne 
serait  plus  propice  à  l'élevage. 

Des  vannes  gi  et  g  a  disposées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  cette  chambre 
chaude  y  commandent  le  passage  de  l'air. 

Le  système  de  chauffage  ainsi  que  celui  de  refroidissement  appliqués  aux 
chambres  h  et  !  peuvent  être  quelconques.  Les  cinq  vannes  peuvent  être 
réduites  à  quatre  et  cola  en  supprimant  la  première  vanne  dont  ie  rôle 
consiste  simplement  à  isoler  la  paroi  de  la  chambre  froide  de  l'air  prove- 
venant  de  l'extérieur. 

On  voit  qu'en  faisant  usage  de  celle  magnanerie,  on  aura  éliminé  le 
danger  que  la  sériciculture  pourrait  encourir  du  fait  du  vent  chaud. 


Nous  arrivons  au  troisième  point  de  cette  conférence  :  La  sériciculture 
est-elle  rémunératrice? 

Des  essais  que  j'ai  entrepris  cette  année,  avec  le  concours  de  S.E.  Chakour 
Pacha,  et  qui  ont  eu  pour  objet  des  pontes  indienne  et  française  fournies 
par  le  Ministère  de  l'Agriculture,  il  est  résulté  que  le  rendement  moyen  a 
été  de  1  kilogr.  iîoo  de  cocons  indiens  et  i  kilogr.  600  de  cocons  français, 
par  gramme  de  ponte  mis  en  incubation. 

Prenons  pour  base  de  nos  calculs  une  magnanerie  ayant  les  dimensions 
suivantes  :  l\o  mètres  de  long,  90  mètres  de  large  et  6  mètres  de  haut. 
Les  frais  de  construction  d'une  telle  magnanerie  s'élèveraient  à  Lst.  ^00. 
La  superficie  utilisable  que  présenterait  une  telle  construction,  ne  serait  que 
de  600  mètres  au  premier  plan,  étant  donné  que  l'on  doit  déduire  de  la  sur- 
face réelle,  qui  est  de  800  mètres,  une  aire  de  200  mètres  pour  les  sépa- 
rations (jui  doivent  exister  entre  une  rangée  de  claies  et  l'autre. 

Cette  magnanerie  ayant  6  mètres  de  haut,  on  pourra  établir  8  claies 
superposées,  à  une  dislance  de  0  m.  .^0  cent.,  ce  qui  donne  une  surface 
de  i.8oo  mètres  carrés  de  claies. 

i5. 
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Comme  il  faut  un  mètre  carré  pour  l'élevage  d'un  gramme  de  graines, 
on  pourra,  dans  une  magnanerie  de  telles  dimensions,  élever  i.8oo  gram- 
mes de  pontes. 

Quelle  est  maintenant  la  quantité  de  terrain  nécessaire  pour  la  planta- 
lion  des  mûriers? 

Chaque  gramme  de  graine  exige,  pour  son  complet  développement, 
lih  kilos  de  feuilles  de  mûriers  environ.  Ce  qui,  pour  une  quantité  de 
li.Soo  grammes  de  graines  mises  en  incubation,  donnerait  un  total  de 
9  11.900  kilos  de  feuilles.  Chaque  arbre  assez  mûr  donnant  environ  80 
kilos  de  feuilles,  c'est  donc  9.660  arbres  que  l'on  devra  planter. 

11  faudrait  donc  10  feddans  pour  celte  plantation.  Considérons  mainte- 
nant que  ces  terrains  destinés  à  être  plantés  en  mûriers  seront  dégrevés 
et  que  l'impôt  sera  ramené  à  P.T.  5  par  feddan.  Dans  ces  conditions  le 
loyer  total  de  ces  terrains  peut  être  fixé  d'une  façon  normale  à  Lst.  80. 

Les  terrains  plantés  en  mûriers  se  trouvant  à  proximité  de  la  magnanerie, 
il  en  résulterait  une  grande  économie  de  main-d'œuvre  pour  la  cueillette 
des  feuilles.  A  notre  avis,  trois  ouvriers  sulliraient  au  début  et  une  quin- 
zaine pendant  la  dernière  mue,  ce  qui  donnerait  un  salaire  de  Lst.  18, 
auxquelles  il  faudrait  ajouter  celui  de  2  contremaîtres  à  Lst.  6  ,  soit  Lst.  1 9. 
La  main-d'œuvre  s'élèverait  donc  à  Lst.  3o  environ. 

Ajoutons  enfin  une  somme  annuelle  de  Lst.  5o  pour  frais  imprévus  et 
amortissement  du  capital,  qui  sera  déboursé  pour  la  plantation  des  10 
feddans  en  mûriers.  Une  autre  somme  de  Lst.  5o  servira  pour  amortir  le 
prix  de  la  dynamo  et  de  ses  accessoires. 

Résumons  :  les  frais  à  débourser  pour  la  mise  en  exploitation  de  cette 
magnanerie  seraient  ; 

1°  Frais  de  construction ^.st.  700 

a"  Loyers  fies  terrains "  "" 

3°  Main-d'œuvre "  ^'^ 

3°  Achat  de  la  dynamo  et  accessoires "  ^^° 

Total Lst.   loGo 


Examinons  maintenant  (juel  sera  l'amortissement  nécessaire  pour  main- 
tenir cette  exploitation. 
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Le  coût  de  la  construction  sera  amorti  en  30  ans  par  une  annuité  de 
Lst.  3o  environ. 

Les  2  00  absorbées  par  la  dynamo  et  le  moteur  seront  remboursées  en 
la  ans  environ  à  raison  de  Lst.  90  par  an. 

Annuellement,  l'exploitation  sera  donc  débitrice  des  sommes  suivantes  : 

1"  Amorlissenienl  de  la  cousiruclion Lst.  3o 

■1"  Amortissemeat  de  la  dynamo n  20 

3"  Loyers  des  terrains n  80 

!i    Salaire  des  ouvriers n  3o 

5"  Impre'vus,  entrelien  des  mûriers,  elc 1  100 

Total Lst.  260 

Le  rendement  sera  représenté  par  le  produit  de  la  vente  des  cocons, 
que  les  4. 800  grammes  mis  en  incubation  auront  fourni. 

En  tenant  compte  de  l'essai  de  cette  année  et  en  diminuant  les  chiffres 
de  3  0  0/0 ,  nous  pourrons  envisager  que  chaque  gramme  de  ponte  donnera 
un  kilo  de  cocon;  soit  /1.800  kilos  à  3  fr.  5o,  soit  un  total  de  i  G. 800  francs 
ou  Lst.  665  environ. 

En  déduisant  de  cette  somme  les  Lst.  260  dépensées  comme  ci-dessus, 
il  resterait  un  reliquat  de  Lst.  hob;  ce  qui  représente  un  revenu  de  Lst.  60 
environ  par  feddan  employé  pour  la  plantation  des  mûriers. 

Tous  les  détails  qui  viennent  d'èlre  donnés  sont  évidemment  flatteurs  et 
encourageants,  mais  ils  doivent  être  appuyés  de  preuves.  Ces  preuves  les 
voici. 

Les  pontes  m'ont  été  fournies  par  le  Ministère  de  l'Agriculture  égyptien, 
suivant  lettre  en  date  du  3o  mars  igii,  n"  9668.  Ce  même  département 
délégua  à  Ras  el-Khalig  un  de  ses  inspecteurs  pour  constater  le  rende- 
ment de  l'élevage  qui  y  a  été  effectué.  Ce  constat  eut  lieu  le  5  juin  191A. 

Étant  fixé  sur  le  rendement  quantitatif,  ii  restait  à  trancher  une  ques- 
tion importante  et  qui  présentait  un  intérêt  capital  en  la  matière.  Les  cocons 
produits  étaient-ils  de  bonne  qualité? 

Pour  que  cette  analyse  de  cocons  pût  présenter  toutes  les  garanties  vou- 
lues, j'ai  obtenu  à  la  date  du  9.^  juin  191^,  de  M.  le  Juge  de  Service 
près  le  Tribunal  mixte  de  Mansourah,  une  ordonnance  commettant  spécia- 
lement un  huissier  aux  fins  de  placer  dans  deux  boîtes  différentes  un  kilo 
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environ  de  chaque  espèce  de  cocons,  afin  que  ces  boîtes  scellées  par  les 
soins  de  l'huissier  me  fussent  remises. 

Les  boites  furent  portées  par  moi-même  à  Lyon  et  remises  aux  fins  d'a- 
nalvse  à  la  «Société  Lyonnaise  Séricicole  et  Soies  d'Extrême-Orient»  qui, 
à  son  tour,  les  consigna  à  la  «Condition  des  Soies  de  Marseille n  qui  en  fit 
l'analyse. 

Voici  in  extenso  le  certificat  envoyé  : 

«Nous  certifions  que,  le  lo  juillet  courant.  Monsieur  Alfred  Goharghi, 
Avocat  près  la  Cour  d'Appel  mixte  à  Mansourah,  nous  a  remis  deux  cais- 
settes de  cocons  cachetées  et  portant  le  sceau  du  Tribunal  mi\tc  de  Man- 
sourah (Bureau  des  Huissiers). 

«L'une  de  ces  caissettes  contenait  5i5  cocons  de  soie  pesant,  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  caissette,  le  lo  juillet,  net  kilos  o,/iio  avec  l'in- 
dication «Indienv. 

«L'autre  caissette  contenait  687  cocons  de  soie  pesant,  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  caissette,  le  10  juillet,  net  kilos  o,6o5  avec  l'indication 
«France  51. 

«  Ces  cocons  n'étaient  pas  secs  et  les  5  1  5  cocons  «  Indien  -n  qui  le  1  0  juil- 
let pesaient  net  kilos  o,/iio,  le  16  juillet  pesaient  net  kilos  0,980;  les 
587  cocons  «  France  1:  qui  le  10  juillet  pesaient  net  kilos  o,6o5,  le  16 
juillet  pesaient  net  kilos  0,437. 

«Ces  cocons  ont  un  peu  souffert  du  voyage  qu'ils  ont  fait  ainsi  enfermés 
avant  d'être  secs  et  il  convient  d'en  tenir  compte. 

«Malgré  cela,  les  rendements  que  nous  avons  fait  faire  olficiollement 
par  l'intermédiaire  de  la  Condition  des  Soies  de  Marseille,  dont  nous  joignons 
les  bulletins  à  notre  déclaration,  sont  satisfaisantes  : 

«Celui  de  la  qualité  «France  est  de  /i,333,  celui  de  la  quabté  «  Indien  n 
est  de  i,oi  5. 

«Comme  il  n'est  pas  certain  (ju(>  les  cocons  étaient  absolument  secs  au 
moment  où  ils  ont  été  filés,  il  est  tout  probable  que  les  rendements  véri- 
tables sont  meilleurs. 

«Quoi  qu'il  en  soit,  même  dans  l'état  défavorable  oii  nous  ont  été  pré- 
sentés ces  cocons  du  fait  de  leur  voyage  prématuré  en  caissettes  fermées, 
nous  les  estimons  de  bonne  qualité,  et  nous,  Négociants  en  cocons,  nous 
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chargeons  d'en  vendre,  aux  conditions  ordinaires  du  marché,  toutes  les 
(juantilt^s  qu'on  pourrait  nous  en  envoyer. 

sLes  soies  produites  avec  ces  cocons  se  rapprochent  beaucoup  des  soies 
produites  au  Kashmyr,  surtout  ceux  qui  ëtiiient  contremarquées  rr  Indien  n. 
Les  cocons  contremarques  t  France  n  ont  produit  de  la  soie  plutôt  meilleure,  v 

Fait  à  Lyon,  le  2/1  juillet  191/1. 

Le  Président  du  Conscd ,  Adiniinstratcur  délégué, 

(Signé)  H.  Tebrul. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  là,  que  ([uoi  qu'on  en  dise,  la  sériciculture 
rendrait  de  véritables  services  à  l'Kgypte.  Le  travail  sera  peut-être  diflicile 
et  délicat,  mais  c'est  dans  l'esprit  d'initiative  et  de  persévérance  que  nous 
devons  chercher  et  trouver  la  force  nécessaire  pour  établir  une  industrie 
négligée  jusqu'à  ce  jour  et  dont  l'objet  sous  une  forme  délicate  et  fragile 
nous  donne  un  exemple  vivant  de  l'ordre,  de  la  constance  et  de  la  force 
dans  l'union. 

Mansourah,  le  28  décembre  191/1. 

A.    GoHABGHI. 


LE 

TRIBUNAL  DES   PRISES   EN   EGYPTE 


M.  NORMAN  BENTWICH 

PHOKESSEUR   À  I-'KCOLE  SULTANIEII    DE    DROIT. 


Le  droit  romain  considérait  les  biens  des  sujets  ennemis  comme  rc.s 
nnlliiis  que  pouvait  s'approprior  cpiiconque  par  la  saisie  sur  terre  ou  sur 
mer.  Item  ca  quœ  ca-  hostibiis  capimus  jure  genltum  slaliin  nostrafant  (^Jusl. 
hist.,  II,  12).  Le  titre  de  propriété  fondé  sur  une  saisie  était  des  plus 
incontestables.  Maxime  sue  esse  credehant,  dit  Gains,  quœ  ex  liostibus  cepissenl. 

Au  moyen  âge  aussi  les  peuples  en  guerre  avaient  l'habilude  de  saisir 
tonte  la  propriété  de  leurs  ennemis,  soit  sur  terre  soit  sur  nier,  et  de  s'enrichir 
de  cette  façon.  On  commençait  la  guerre  par  une  diffidnlio,  la  résolution 
du  lien  de  bonne  foi  entre  les  souverains  belligérants  et  une  fois  cette  for- 
malité remplie,  les  sujets  des  deux  parties  avaient  le  droit  de  "-courir  sus 
aux  ennemis".  On  accordait  aux  capitaines  des  vaisseaux  marchands  surtout 
le  droit  de  faire  des  actes  de  représaille  sur  les  navires  et  les  biens  des 
ennemis  (pi'ils  rencontraient  en  mer  et  on  leur  donnait  des  lettres  de  manjue 
comme  preuve  de  leur  droit  d'examiner  tous  les  navires,  même  ceux  qui 
portaient  des  pavillons  neutres.  A  celle  épocpie  les  souverains  d'Europe 
n'avaient  pas  une  flotte  à  eux.  Us  étaient  par  conséquent  forcés  de  combattre 
le  commerce  maritime  de  leurs  ennemis  au  moyen  des  vaisseaux  appartenant 
aux  parliculiers  qu'ils  munissaient  d'hommes  et  d'instruments  de  guerre. 

Le  droit  de  saisie  et  d'examen  conféré  aux  capitaines  lésait  sérieusement 
le  droit  de  propriété  des  neutres  qui  pouvait  se  trouver  confondu  avec  celui 
de  l'ennemi.  H  en  résultait  (pic  les  vaisseaux  neutres  à  leur  tour  exerçaient 
des  représailles,  de  sorte  que  pcmlanl  la  guerre  il  s'établissait  un  régime 
(le  vraie  piraterie. 

Dès  le  xii'  siècle  les  ports  de  commerce  de  la  iMédilerranée  com- 
mencèrent à  élever  des  protestations  contre  celte  pratique  désastreuse  et 
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ôinblirent  des  règles  précises  pour  la  combattre.  Deux  codes  célèbres  :  le 
Consolalo  dcl  Mare  et  les  lois  d'Oléron  —  une  ville  maritime  près  de  Bor- 
deaux —  devinrent  enfin  la  base  d'un  droit  des  gens  sur  la  mer  qui  con- 
tenait des  règles  maritimes  tant  en  lemj)s  de  guerre  qu'en  temps  de  paix. 

fiCS  codes  permettaient  la  capture  des  biens  ennemis  sous  pavillon  neutre 
et  du  navire  ennemi  portant  des  biens  neutres,  mais  avec  la  réserve  que  la 
propriété  neutre  et  le  fret  dû  aux  neutres  devaient  être  sauvegardés  dans 
les  deux  cas.  De  plus  on  constitua  des  tribunaux  spéciaux  chargés  de  se 
prononcer  sur  la  légalité  des  prises  contestées  en  appli([uant  les  règles 
prescrites  par  les  susdits  codes.  Voilà  l'origine  des  k tribunaux  de  prises, 
ainsi  dénommés  parce  qu'ils  avaient  à  décider  du  sort  des  navires  et  des 
biens  pris  (^prcnsiy 

Peu  à  peu  s'établit  le  principe  que  la  propriété  saisie  en  mer  n'était 
transférée  au  saisissant  (pie  par  décision  des  tribunaux. 

Ce  fut  le  roi  Richard  I"  Coeur  de  Lion  qui,  à  son  retour  des  Croisades 
d'Orient  où  il  se  battit  contre  Saladin,  introduisit  en  Angleterre  quel- 
ques-imes  des  règles  du  Consolalo  del  Mare  et  (pii  institua  la  juridiction  des 
tribunaux  sur  les  prises  maritimes.  Pendant  plus  d'un  siècle  pourtant  on 
confia  en  Angleterre  ces  questions  aux  tribunaux  ordinaires  (</je  Common 
Laiv  Courts^  ou  au  Chancelier  du  roi  qui  les  jugeaient  comme  caxisee  spolii. 
Le  roi  Edouard  I",  (jui  s'était  battu  lui  aussi  contre  les  Sarrasins  en  Orient 
et  y  avait  appris  les  pratiques  des  peuples  méridionaux,  créa  une  juridic- 
tion spéciale  sous  le  contrôle  d'un  officier  royal,  l'Amiral,  mot  dérivant  de 
l'arabe  Emir,  qui  veut  dire  «  commandant  ;i.  Dès  le  xiii"  siècle,  l'Amiral  était 
saisi  des  questions  de  prises  maritimes,  alors  qu'auparavant  il  était  investi 
seulement  des  pouvoirs  judiciaires  à  l'égard  des  querelles  des  marins  et  de 
la  discipline  sur  les  navires.  Depuis  la  création  de  la  nouvelle  juridiction, 
il  ri'vendiqua  pour  lui  le  droit  exclusif  de  se  prononcer  sur  toutes  les  prises 
fuites  par  les  capilaines  sous  ses  ordres.  Plus  tard,  ([uand  le  roi  nomma 
im  amiral  en  chef  pour  tout  son  royaume,  cet  ollicier  centralisa  entre  ses 
mains  tous  les  procès  intentés  par  les  souverains  ou  les  commerçants  des 
pays  neutres  à  cause  des  saisies  pratiquées  par  les  navires  anglais  sur  leurs 
propriétés.  11  en  résulta  un  long  conllit  entre  la  nouvelle  juridiction  et  les 
tribunaux  ordinaires  quant  au  droit  de  juger  les  affaires  de  prises,  mais  ce 
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fut  l'Amiral  qui  l'emporta.  Il  lui  appartint  dès  lors  de  décider  les  questions 
sur  la  validité  de  la  prise  et  do  l'attribution  de  la  propriété  ennemie  ou 
neutre,  aussi  bien  que  les  questions  de  contrebande  de  guerre  saisie  sur  mer. 

Le  droit  qu'il  appli([ua  fut  le  droit  des  gens  tel  qu'il  était  énoncé  dans 
les  ordonnances  royales  rédigées  par  le  Conseil  du  Roi.  Si  les  auteurs  d'une 
prise  avaient  agi  contrairement  à  ce  droit,  ils  étaient  privés  de  leurs  béné- 
fices. 

La  principale  tâche  du  tribunal  était,  comme  l'a  dit  Sir  Henry  Maine, 
de  donner  au  Souverain  l'assurance  que  les  prises  faites  par  ses  sujets 
étaient  légitimes  et  éviter  ainsi  les  diUicultés  avec  les  puissances  neutres. 

A  cette  époque- là  les  souverains  anglais  possédaient  déjà  une  flotte,  mais 
ils  accordaient  tout  de  même  aux  capitaines  des  navires  marchands  des 
autorisations  pour  pratiquer  la  course;  et  au  temps  de  la  reine  Elisabeth 
les  esprits  les  plus  aventuriers  et  les  plus  braves  comme  Drake,  par  exemple, 
se  mirent,  comme  on  disait  alors,  à  llamber  la  barbe  du  roi  d'Espagne  en 
faisant  les  saisies  de  ses  vaisseaux.  Le  nombre  des  prises  augmenta  à  tel 
point  qu'il  devint  nécessaire  de  nommer  des  juges  professionnels  pour  assis- 
ter l'Amiral. 

Le  juge  devait  tout  d'abord  s'assurer  (|ue  l'auteur  de  la  prise  était  muni 
d'une  lettre  de  marque,  qu'il  n'avait  pas  contrevenu  à  la  règle  d'après 
laquelle  les  biens  des  neutres  étaient  sauvegardés  sous  le  pavillon  ennemi, 
et  qu'il  n'avait  pas  saisi  comme  étant  de  la  contrebande  des  marchandises 
indifférentes.  Après  cela  il  adjugeait  la  prise  au  roi,  qui,  ordinairement, 
attribuait  la  valeur  des  biens  confis<[ués  aux  auteurs  de  la  prise,  pourvu 
que  ces  derniers  fussent  dûment  autorisés  et  n'eussent  pas  violé  les  droits 
de  guerre;  à  défaut  de  quoi  la  propriété  ennemie  revenait  au  souverain 
lui-même  en  vertu  de  son  droit  d'iuniraulé.  En  vertu  de  ce  même  droit, 
le  roi  s'appropriait  et  s'approprie  encore  toute  la  propriété  ennemie  saisie 
par  ses  officiers  dans  les  ports  et  rades  du  pays. 

Ce  fut  pendant  la  guerre  avec  Napoléon  (|ue  le  tribunal  des  prises  an- 
glais atteignit  son  plein  développement.  Un  juriste  des  plus  éminents.  Sir 
William  Scott,  qui  devint  plus  tard  Lord  Stowell,  en  fut  le  président  el 
à  lui  seul  créa  la  jurisprudence  anglaise  en  matière  de  prises.  Jusque-là, 
les  jugements  de  la  Cour  d'Amirauté  n'étaient  pas  régulièrement  publiés, 
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alors  que  tous  les  jugemenls  importanls  que  Stowcll  prononça  ont  été 
conservés  dans  une  douzaine  de  tomes  qui  forment  un  répertoire  du  meilleur 
style  anglais  aussi  bien  rpie  du  droit  international. 

Par  un  heureux  hasard,  l'Angleterre  a  produit  au  moment  de  sa  supré- 
matie maritime  un  maître  suprême  du  droit  maritime.  On  peut  se  figurer 
l'immensité  du  travail  de  Stowell  par  le  chiffre  des  procès  qu'il  eut  à  juger. 
Pendant  la  seule  année  180G,  il  rendit  9206  décrets  et  jugements  et,  en 
plus,  il  donnait  sans  cesse  des  avis  aux  Lords  de  l'Amirauté  et  ii  présidait 
le  tribunal  ecclésiastique  qui,  par  une  bizarrerie  du  système  anglais,  était 
accouplé  au  tribunal  des  prises.  Son  contemporain  le  poète  Coleridge 
recommanda  aux  hommes  d'Etat  de  lire  ses  jugements  avec  les  livres  de 
Grotius,  Wolf  et  Valtel,  et  la  postérité  l'a  proclamé  l'interprète  le  plus 
distingué  dans  l'application  du  droit  (jui  règle  les  rapports  des  belligérants 
et  des  neutres  sur  mer. 

Il  est  vrai  qu'il  était  un  peu  sévère  à  l'égard  des  neutres,  mais  sa  sévé- 
rité était  fondée  sur  une  maîtrise  des  principes  et  une  grande  dignité  d'ex- 
pression ,  de  sorte  qu'elle  paraît  le  vrai  porte-parole  de  la  justice. 

Stowell  a  énoncé  très  clairement  le  principe  qu'un  tribunal  des  prises, 
quoique  national  dans  sa  constitution  et  élabh  dans  le  territoire  d'un  belli- 
gérant, devait  être,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  tribunal  international. 
C'est-à-dire  qu'il  devait  appli(|uer  le  droit  commun  des  gens  et  passer  outre 
aux  règles  mimicipales  de  droit  qui  s'opposaient  à  ce  droit  commun.  Dans  un 
jugement  où  il  condamnait  des  navires  suédois  qui  s'étaient  opposés  à  l'examen 
de  lu  part  d'un  navire  de  guerre  anglais,  il  s'exprima  ainsi  :  «Le  siège  de 
l'autorité  judiciaire  est  ici  dans  le  pays  belligérant,  mais  le  droit  commun 
n'a  pas  de  patrie.  Il  est  du  devoir  du  juge  d'un  Tribunal  d'Amirauté  de  ne  pas 
exprimer  des  opinions  changeantes  pour  servir  à  un  besoin  temporaire  et  à 
des  intérêts  nationaux,  mais  d'applicper  avec  la  plus  grande  impartialité  la 
justice  que  le  droit  des  gens  offre  sans  distinction  aux  Etats  indépendants 
dont  quelques-uns  sont  en  guerre  et  d'autres  neutres ;).  Et,  dans  un  autre 
procès  où  il  répudiait  ta  condamnation  d'un  navire  anglais  par  un  tribunal 
des  prises  français  établi  dans  le  port  neutre  de  Bergen  en  Norvège,  il  dit  : 
;^  C'est  mon  devoir  de  ne  pas  admettre  une  nouvelle  institution  parce  qu'il 
a  semblé  bon  à  une  seule  nation  de  s'écarter  des  usages  du  monde  «. 

Il  est  certain  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  reconnaissait  la  validité  des 
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saisies  pratiquées  par  les  navires  anglais  au  mépris  des  protestations  des 
neutres,  et  qu'il  y  a  des  espèces  où  il  s'est  prononcé  eu  faveur  des  règles 
anglaises  sur  le  droit  des  prises  qui  s'accordaient  à  peine  avec  le  droit  des 
gens.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ses  décisions  ont  été  acceptées  par  les 
Américains  contre  les(|ucls  il  avait  prononcé  tant  de  condamnations,  et 
qu'après  un  siècle  les  règles  établies  par  lui  forment  encore  la  base  de  la 
jurisprudence  anglo-américaine  imi  matière  de  contrebande,  de  blocus,  de 
destruction  des  prises  et  d'assistance  hostile. 

Depuis  l'époque  de  Slowell  jusqu'à  nos  jours  le  tribunal  des  prises  an- 
glais n'a  siégé  que  pendant  la  guerre  de  Crimée.  H  vient  dernièrement  de 
reprendre  ses  fonctions  dans  des  conditions  radicalement  changées.  En 
premier  lieu  le  tribunal  extraordinaire  d'Amirauté  a  cessé  d'exister  et  est 
remplacé  par  une  section  de  la  llaule  Cour  qui  s'occupe  également  des  testa- 
ments cl  des  divorces.  Néanmoins,  la  tradition  a  été  visiblement  préservée 
par  l'exposition ,  à  chaque  séance  du  tribunal  de  Londres ,  de  l'ancienne  rame 
en  argent  qui  fut  le  symbole  de  la  juridiction  du  temps  de  Jacques  I".  On 
a  maintenu  également  l'ancienne  procédure  de  renouveler  au  tribunal,  au 
commencement  de  la  guerre,  son  pouvoir  juridictionnel  en  matière  de 
prises  de  guerre. 

Le  roi,  en  Conseil,  ordonne  cpie  la  mission  soit  donnée  aux  Lords  de  l'A- 
mirauté d'inviter  la  Haute  Cour  à  examiner  judiciairement  toutes  les  saisies 
et  les  prises  ainsi  que  les  représailles  exercées  à  l'égard  de  tous  vaisseaux 
et  marchandises,  qu'elle  détermine  le  sort  selon  les  usages  de  l'Amirauté 
(c'est-à-dire  la  pratique  établie  par  la  jurisprudence  anglaise)  et  selon  le 
droit  des  gens  et  qu'elle  condamne  tous  ceux  qui  appartiendront  aux  Etats 
ennemis  ou  à  leurs  sujets. 

La  constitution  et  la  procédure  des  tribunaux  des  prises  anglais  sont 
réglées  maintenant  par  deux  lois  de  t8G^  et  189/1  l^Thc  Naval  Prize  Court 
Acl^,  réformées  par  une  loi  de  l'année  dernière  passée  au  commencement 
de  la  guerre.  D'après  cette  législation,  un  mandat  peut  être  donné  en 
temps  de  paix  pour  l'établissement  d'un  tribunal  des  prises  dans  une  des 
colonies  anglaises.  Ce  tribunal  ne  pourra  fonctionner  qu'après  que  le  vlce- 
aralral  de  la  colonie  aura  déclaré  l'état  de  guerre  entre  le  roi  et  un  Etat 
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étranger.  Le  pouvoir  juridictionnel  peut  être  conféré  au  tribunal  de  l'A- 
mirauté existant  dans  la  colonie.  En  ell'et,  on  a  constitué  une  pareille  juri- 
diction dans  chaque  colonie  britannique  possédant  des  ports  maritimes.  Mais, 
au  commencement  de  la  guerre,  on  n'avait  pas  constitué  un  seul  tribunal 
pour  le  Levant.  Chypre  et  l'Egypte  n'étant  ni  l'une  ni  l'autre  des  colonies 
ou  des  possessions  anglaises,  on  aurait  pu  élever  des  doutes  quant  au  droit 
qu'avait  le  roi,  par  sa  prérogative,  de  conférer  la  juridiction  des  prises  aux 
tribunaux  britanniques  de  ces  deux  pays.  Aussi  parut-il  nécessaire  au  Gou- 
vernement britannique  de  faire  adopter  une  loi  spéciale  autorisant  Sa  Ma- 
jesté à  attribuer  la  juridiction  des  prises  en  Egypte  ù  la  Cour  suprême 
britannique  des  territoires  de  la  Sublime  Porte  et  de  l'Egypte,  ainsi  qu'à 
la  Cour  suprême  de  Chypre  et  à  celle  de  Zanzibar. 

Le  Parlement  anglais  a  une  omni-compélence,  comme  on  a  très  bien 
dit  et,  en  vertu  de  cette  législation,  on  doit  écarter  efTectivement  toute  con- 
testation quant  à  la  compétence  des  susdits  tribunaux  au  point  de  vue 
national. 

Au  point  de  vue  du  droit  international,  l'existence  dans  ces  tribunaux  des 
pouvoirs  juridictionnels  est  aussi  indubitable.  C'est  un  principe  bien  établi 
par  la  coutume  et  sanctionné  par  une  convention  de  La  Haye,  qu'un  belli- 
gérant ne  peut  pas  établir  un  tribunal  des  prises  dans  un  pays  neutre,  mais 
à  la  suite  de  la  décision  du  Gouvei'nement  égyptien  du  5  août,  on  ne  peut 
plus  considérer  l'Egypte  comme  un  pays  neutre  dans  la  guerre  entre  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne.  D'autre  part,  un  autre  principe  non  moins  con- 
sacré par  l'usage  international  est  celui  d'après  lequel  un  belligérant  peut 
organiser  un  tribunal  des  prises  dans  le  territoire  d'une  puissance  alliée; 
et,  avant  la  déclaration  du  protectorat,  l'Egypte  se  trouvait  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  dans  la  condition  dune  puissance  alliée.  La  décision  des  Mi- 
nistres égyptiens  a  donné  expressément  aux  navires  anglais  le  droit  de  faire 
les  saisies  dans  les  ports  et  les  eaux  territoriales  égyptiens,  ce  qui  implique 
nécessairement  le  droit  de  constituer  sur  le  territoire  égyptien  un  tribunal 
chargé  de  se  prononcer  sur  les  prises  faites. 

Toutefois,  les  événements  ultérieurs  ont  créé  une  situation  quelque  peu 
ironi(|ue  quant  au  titre  du  tribunal.  Voilà  en  effet  un  tribunal  dit  de  Sa 
Majesté  pour  les  possessions  de  l'Empire  ottoman  et  pour  l'Egypte  qui  a 
effectivement  cessé  de  fonctionner  comme  tel  et  qui  a  son  siège  dans  un 
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pays  qui  ne  fait  pius  partie  du  ressort  du  tribunal  même.  Cette  anomalie 
ne  peut  pourtant  pas  soulever  des  difficultés  parce  que  c'est  le  souverain 
au  nom  duquel  il  rend  des  décisions,  qui  seul  compte.  Or  le  souverain 
reste  toujours  le  même,  quoique  la  forme  dans  laquelle  s'exerce  sa  souve- 
raineté soit  changée  (". 

11  est  à  remaripier  que  le  Gouvernement  russe  a  décidé  récemment  d'é- 
tablir un  tribunal  des  prises  en  Egypte.  11  a  sans  doute  pluin  droit  de  le 
faire  avec  l'approbation  du  souverain  d'Egypte,  du  moment  que  la  Russie 
et  l'Egypte  sont  des  puissances  alliées. 

Encore  plus  que  la  procédure  du  tribunal  des  prises,  le  droit  qu'il  doit 
appliquer  diffère  de  celui  qui  était  en  vigueur  à  l'époque  des  guerres  napo- 
léoniennes. Au  lieu  de  l'usage  indéfini  et  des  pratiques  variées  réglementées 
d'une  façon  incertaine  par  les  juristes,  nous  avons  mainl'enanl  un  droit 
maritime  international  composé  de  règles  précises  et  de  lois  sanctionnées 
par  des  conventions  internationales.  La  Déclaration  de  Paris  arrêtée  en  1 856 
à  la  fin  de  la  guerre  de  Crimée,  les  Conventions  de  La  Haye  de  1907,  et 
enfin  la  Déclaration  de  Londres,  signée  par  les  représentants  des  grandes 
puissances  en  1911  —  quoique  non  encore  ratifiée,  mais  acceptée  par  les 
belligérants  dans  la  présente  guerre  avec  quelques  modifications,  —  ont 
fixé  des  limites  exactes  au  droit  de  prise  soit  sur  les  vaisseaux  et  les  biens 
ennemis,  soit  sur  ceux  des  pays  neutres  pour  cause  de  contrebande,  de 
violation  de  blocus,  etc. 

Le  changement  le  plus  important  est  la  suppression  de  la  course  sanc- 
tionnée par  la  Déclaration  de  Paris.  De  nos  jours,  seuls  les  navires  de 
guerre  dûment  autorisés  par  le  roi  ont  le  droit  défaire  la  capture  en  mer. 
L'enrichissement  privé  au  moyen  d'attaques  contre  le  commerce  ennemi 
est  défendu.  Toutes  les  prises  jugées  régulières  sont  attribuées  au  souverain 
et  l'on  a  aboli  l'ancienne  coutume  de  distribuer  la  valeur  des  prises  [prize 
money]  entre  b's  officiers  et  l'équipage  des  navires  qui  les  ont  effectuées.  On 


'■'  Tout  Jeniièi-enienl  le  Gouveniemeiil  anglais  a  jiublié  un  Ordn-  in  Coimcil  réfor- 
mant les  tili'es  et  lu  ressort  de  la  juridicliou  britannique  dans  l'Empire  ollonian  et 
i'l']gyple.  La  Cour  Snprt^e  est  maintenant  dite  pour  riigypte  simplement,  et  a  son 
sit'ge  à  Alexandrie.  Tous  les  procès  commencés  et  Ions  les  arrêts  déjà  donnés  par  le 
tribunal  dans  son  ancienne  forme  sont  expressément  légalisés. 
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a  pourtant  constitué  en  Angleterre  un  fonds  au  moyen  du  produit  de  toutes 
les  prises  adjugées  au  roi  par  les  tribunaux  de  l'empire,  destiné  à  allouer 
des  bénéfices  au  personnel  entier  de  la  Hotte  à  la  lin  de  la  guerre  selon  les 
grades.  Ce  système  est  beaucoup  plus  équitable  que  l'ancien,  qui  provoquait 
quelquefois  des  actes  indignes  en  vue  de  s'emparer  de  richesses  privées, 
actes  qui  ne  s'accordent  pas  bien  avec  les  intérêts  souverains  de  l'Etat. 

En  conservant  le  droit  de  prise  sur  la  propriété  privée  des  ennemis  en 
mer  on  a  voulu  écarter  toute  idée  de  spoliation  de  la  part  des  individus. 
De  nos  jours  on  confisque  les  biens  plutôt  en  raison  de  leur  caractère  de 
commerce  national  que  comme  butin  de  guerre. 

Ce  n'est  peut-être  pas  une  grande  consolation  pour  les  propriétaires  en- 
nemis. Mais  d'autre  part  ils  ont  obtenu  une  protection  importante  pour  leur 
marchandise  puisqu'elle  ne  peut  plus  être  prise  lorsqu'elle  se  trouve  sous 
pavillon  neutre  sauf  en  cas  de  contrebande.  Beaucoup  de  juristes  réfrac- 
laires  ont  proposé  l'abolition  entière  du  droit  de  capture  de  la  propriété 
ennemie  sur  mer,  mais  les  grandes  puissances  maritimes  n'ont  pas  consenti 
à  se  priver  d'un  instrument  de  guerre  à  la  fois  efficace  et  humain. 

Le  tribunal  d'Alexandrie  appliquera  dans  les  procès  portés  devant  lui 
les  règles  du  droit  international  contenues  dans  les  conventions  internatio- 
nales en  tant  ([u'elles  ont  été  acceptées  par  les  parties  belligérantes  et, 
pour  le  reste,  il  jugera  selon  les  coutumes  et  usages  de  droit  maritime  tels 
qu'ils  sont  établis  dans  la  jurisprudence  anglo-américaine. 

Déjà  il  a  du  résoudre  un  problème  de  la  plus  grande  difficulté  :  il  s'a- 
gissait de  savoir  s'il  devait  reconnaître  dans  une  mesure  quelconque  l'ap- 
plication de  la  Convention  du  Canal  de  Suez  à  lu  prise.  En  d'autres  termes, 
doit-il  avoir  égard  aux  événements  qui  ont  précédé  la  prise  d'un  nombre 
de  navires  marchands  allemands  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  Suez 
et  Port-Saïd? 

Dans  ia  décision  récemment  rendue  dans  l'affaire  du  Gulenfels,  le  tribunal 
a  déclaré  d'une  manière  énergique  (ju'il  prendrait  en  considération  toutes 
les  circonstances  de  la  capture,  y  compris  ce  cpii  eut  lieu  dans  les  ports 
du  Canal;  mais  que  les  navires  ennemis  qui  se  trouvaient  à  Port-Saïd  ou 
Suez  dès  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'à  mi-octobre  quand  ils  fu- 
rent conduits  à  la  mer  n'employaient  pas  le  port  comme  un  port  de  passage 
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pour  la  traversée  du  Cniiul  et  par  conséquent  ils  n'avaient  pas  le  droit 
à  i'immunilé  de  la  capture  comme  ils  prétendaient.  Ils  devaient  être  traités 
comme  s'ils  avaient  été  pris  dans  n'importe  quel  autre  port  belligérant  et 
ils  étaient  donc  sujets  à  la  détention  pendant  la  guerre.  C'est  la  première 
fois  que  l'effet  d'un  de  ces  instruments  internationaux  pour  la  neutralisation 
des  eaux  a  été  discuté  devant  un  triljunal  judiciaire;  et  il  est  presque  cer- 
tain que  la  (|ueslion  sera  portée  en  appel  devant  le  Jiulicial  Conimilk'e  of  llic 
Privy  CounciJ  de  Londres  qui  forme  le  tribunal  d'appel  pour  tous  les  tribu- 
naux des  prises  de  l'Empire  brit;uini(|ue,  y  compris  celui  de  Londres  même. 

Le  li'ibunal  aura  aussi  à  défuiir  un  nombre  de  questions  très  intéressantes 
sur  la  propriété  des  cargaisons  chargées  sur  les  vaisseaux  ennemis.  Au  mo- 
ment de  la  saisie  devait-on  les  considérer  comme  ennemies  ou  neutres? 
Les  conditions  du  grand  commerce  maritime  moderne  sont  si  différentes 
de  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  cent  ans,  que  les  tribunaux  des  prises  doivent 
établir  des  principes  nouveaux  sur  ces  (pieslions;  ils  ne  peuvent  pas  se 
baser  sur  la  jurisprudence  existante. 

La  procédure  du  tribunal  sera  également  fort  différente  de  celle  qu'on 
appliquait  au  temps  de  Stowell.  A  cette  époque  déjà  éloignée  on  employait 
devant  le  tribunal  de  l'Amirauté  une  procédure  empruntée  au  jii.i  civile  et  au 
droit  ecclésiastique  (jui,  ainsi  que  je  l'ai  signalé  plus  haut,  était  administré 
parle  même  juge.  Cette  procédure  impliquait  des  interrogatoires,  des  assi- 
gnations, des  monitions,  des  protêts,  des  actes  sur  protêt,  etc.,  et  c'était  un 
collège  particulier  des  avocats,  les  docteurs  du  civil  Lmv,  habitant  ensemble 
dans  un  hôtel  nommé  Doclors  Common  (mieux  connu  par  ses  rapports  sur 
les  mariages),  qui  avait  le  droit  exclusif  de  paraître  dans  les  procès  des 
prises. 

Aujourd'hui  l'on  a  abandonné  toutes  ces  anciennes  formes  et  l'on  a  assi- 
milé les  procès  des  prises  à  des  actions  ordinaires  in  rem.  Le  collège  histo- 
rique des  «Docteurs  de  Droit  civil n  est  passé  avec  son  hôtel  historique 
(actuellement  transformé  en  grande  maison  de  commerce  dans  les  environs 
de  la  cathédrale  de  Saint-Paul)  et  tout  avocat  a  le  droit  de  plaider  devant  le 
tribunal.  Le  procès  est  intenté  par  le  roi  représenté  par  un  fonctionnaire, 
le  Procureur  général  iProcuralor  General,  réminiscence  de  l'ancienne  pro- 
cédure latine),  qui  revendique  le  vaisseau  ou  les  biens  saisis  sur  la  base  du 
droit  de  Sa  Majesté.  La  procédure  suit  les  règles  d'une  action  ordinaire 
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sauf  en  ce  qui  concerne  les  preuves,  qui  sont  régulièrement  données  par 
déclaralion  sous  la  foi  du  serment,  et  il  est  rare  que  les  témoins  soient  in- 
terrogés devant  le  tribunal.  Il  n'y  a  pas  de  jury  et  les  règles  relatives  au\ 
preuves  sont  beaucoup  moins  rigoureuses  que  dans  les  procès  civils. 

Le  procès  peut  être  défendu  par  un  sujet  neutre  ou  ami  qui  soutiendra 
soil  que  la  propriété  lui  appartient,  soit  qu'il  n'y  avait  pas  violation  des 
obligations  de  la  neutralité  en  fait  de  contrebande  ou  de  blocus  justifiant 
la  confiscation  de  ses  biens. 

A  été  fortement  controversée  la  question  de  savoir  si  un  sujet  ennemi 
peut  défendre  le  procès  devant  le  tribunal.  C'était  une  ancienne  règle  inter- 
nationale qu'un  sujet  ennemi  était  e.v-lcx  pendant  la  durée  des  hostilités, 
hors  de  la  protection  de  la  loi  des  tribunaux  du  pays  en  guerre  avec  son 
propre  pays.  Il  était  frappé  d'une  sorte  de  mort  civile  provisoire.  En  effet, 
il  n'avait  pas  le  droit  de  comparaître  devant  un  tribunal  civil  ou  un  tribunal 
des  prises,  à  moins  qu'il  ne  fût  muni  d'une  licence  particulière  du  roi  ou 
que  sa  propriété  eût  perdu  son  caractère  de  propriété  ennemie  au  moment 
de  la  prise,  comme  par  exemple  si  elle  se  trouvait  abritée  sous  le  pavillon 
blanc.  Mais  aujourd'hui  le  droit  conventionnel  des  Etats  donne,  dans  cer- 
tains cas,  une  protection  entière  ou  partielle  au  début  des  hostilités  à  la 
propriété  ennemie  sur  mer.  Ainsi,  par  exemple,  si  la  propriété  est  saisie 
dans  le  port  du  belligérant  ou  si  elle  se  trouve  sous  le  couvert  du  pavillon 
neutre,  elle  ne  peut  pas  être  confisquée;  et  le  déni  du  droit  de  comparaître 
devant  un  tribunal  des  prises  serait  un  déni  de  justice. 

Quelques  systèmes  étrangers,  et  notamment  le  système  allemand,  se  sont 
écartés  à  tel  point  de  l'ancien  principe  qu'ils  permettent  au  sujet  ennemi 
de  défendre  des  actions  dans  les  mêmes  conditions  que  la  contre-partie. 
Mais  la  jurisprudence  anglaise,  toujours  très  conservatrice,  n'a  pas  voulu 
abandonner  l'ancienne  règle  d'une  manière  si  complète.  Néanmoins,  le 
président  du  tribunal  des  prises  de  Londres  a  décidé  que  lorsqu'un  sujet 
ennemi  prétend  que  sa  propriété  saisie  en  mer  ne  doit  pas  être  confisquée  en 
vertu  d'une  règle  ou  d'une  convention  internationale,  il  peut  paraître  ou  se 
faire  représenter  dans  le  procès  afin  de  soutenir  son  droit.  Il  suffit  qu'il 
requière  que  son  navire  soit  détenu  pendant  la  guerre,  au  lieu  d'être  con- 
fisqué, puisque  c'est  là  aussi  une  manière  de  faire  perdre  à  la  propriété  son 
caractère  de  propriété  ennemie. 

L'hGÏPTE   CONTEMPORAINE,    IQlS.  l6 
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La  question  coniroversée  s'est  posée  devant  le  tribunal  des  prises  d'E- 
gypte afin  de  savoir  si  un  sujet  ennemi  alléguant  que  son  navire  n'aurait 
pas  dû  être  saisi  parce  qu'il  se  trouvait  dans  le  Canal  de  Suez  avait  le  droit 
de  comparaître  et  de  se  défendre.  La  question  est  connexe  avec  celle  que 
nous  avons  déjà  mentionnée,  à  savoir  dans  quelle  mesure  le  tribunal  doit 
tenir  compte  des  événements  qui  ont  précédé  la  saisie  actuelle  par  les  croi- 
seurs anglais.  Si  la  Convention  du  Canal  de  Suez  élait  applicable  dans  l'es- 
pèce, le  sujet  ennemi  aurait  peul-èire  le  droit  de  bénéficier  de  sa  prétondue 
immunité  contre  la  confiscation.  Le  tribunal  s'est  prononcé  sur  ce  point 
d'une  façon  très  expressive  en  faveur  du  droit  de  comparution,  et  un  des 
juges  a  qualifié  l'ancienne  pratique  comme  barbare  et  en  conilit  avec  le 
droit  naturel. 

A  la  conférence  de  La  Haye  de  1907,  les  représentants  des  puissances 
adoptèrent  un  projet  relatif  à  la  création  d'un  tribunal  international  des 
prises  qui  devait  recevoir  les  appels  interjetés  contre  les  décisions  des  tri- 
bunaux nationaux.  Le  tribunal  devait  être  composé  de  quinze  juges  des 
différentes  nationalités  et,  au  point  de  vue  de  sa  composition,  il  se  serait 
rapproché  de  la  Cour  des  tribunaux  mixtes  d'Egypte. 

Les  tribunaux  d'amirauté  actuels  sont  internationaux  dans  le  sens  qu'ils 
sont  ouverts  aux  sujets  de  tous  les  pays  dont  les  intérêts  pourraient  être 
affectés  par  leurs  décisions  et  parce  qu'ils  doivent  appliquer  à  tous  le  droit 
maritime  commun.  Mais  le  tribunal  lient  son  autorité  du  souverain  qui 
l'institue  et  doit  suivre  les  règlements  afférents  à  cette  autorité,  même  s'ils 
ne  sont  pas  conformes  aux  principes  du  droit  commun.  Au  surplus,  dans 
quelques  pays,  les  tribunaux  des  prises  ne  sont  pas  des  organes  judiciaires 
comme  en  Angleterre,  mais  plutôt  des  tribunaux  administratifs  ou  militaires 
présidés  par  des  officiers  de  l'armée  ou  de  la  marine  et,  par  conséquent,  il 
n'e.st  pas  étonnant  (ju'ils  aient,  dans  ces  conditions,  donné  preuve  de  par- 
tialité en  faveur  des  auteurs  des  prises. 

Ce  caractère  partial  des  tribunaux  a  provoqué  des  réclamations  de  la 
part  des  Etals  neutres  dont  les  sujets  se  trouvaient  lésés.  Il  est  vrai  que 
toute  action  en  matière  de  prises  a  droit  à  deux  degrés  de  juridiction  et  ce 
n'est  qu'après  que  la  Cour  d'Appel,  (jui  comprend  des  juristes  éminents, 
aura  prononcé  son  verdict  que  l'Etat  étranger  peut  intervenir  en  faveur  de 
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ses  nationaux;  mais  la  Cour  d'Appel  aussi  esl  liée  par  les  ordonnances  de 
son  souverain  et  ses  arrêts  souvent  ne  satisfont  pas  les  neutres.  C'est  par  la 
voie  diplomatique  que  ces  questions  doivent  à  pr(^'sent  être  traitées. 

Après  la  guerre  russo-japonaise,  il  y  eut  plusieurs  incidents  de  nature  à 
stimuler  le  désir  des  diplomates  d'en  venir  à  la  création  d'une  Cour  d'appel 
internationale.  Les  négociations  récentes  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis 
sur  la  question  de  la  contrebande  confirment  l'opportunité  de  la  réalisation 
des  vœux  si  souvent  émis.  Les  jugements  des  tribunaux  des  prises  sont  tout 
à  fait  définitifs  entre  les  parties,  et  les  condamnations  transfèrent  la  pro- 
priété définitivement  et  d'une  manière  absolue  au  souverain  du  pays  auquel 
appartient  le  tribunal.  Le  jugement  a  donc  la  force  de  chose  jugée  devant 
n'importe  (juelle  juridiction.  C'est  une  déclaration  valide  cunlra  muiidum  quant 
à  la  propriété  faisant  l'objet  de  la  condamnation.  Cela  n'empêche  pourtant 
pas  un  Etat  étranger  de  revendiquer  une  indemnité  du  Gouvernement  dont 
dépend  le  tribunal  pour  la  propriété  de  ses  sujets  s'il  estime  que  la  con- 
damnation était  illégale  d'après  le  droit  des  gens.  Le  souverain  belligérant 
doit  assumer  la  responsabilité,  soit  pour  les  actes  de  ses  navires,  soit  pour 
les  décisions  des  tribunaux.  Si  le  tribunal  a  mal  jugé  les  faits  ou  s'il  a  ap- 
pliqué une  règle  se  trouvant  en  opposition  avec  le  droit  des  gens,  un  Etat 
neutre  peut  faire  valoir  les  droits  de  ses  sujets  et  même  exercer  des  repré- 
sailles en  cas  de  déni  de  réparation. 

La  création  d'une  Cour  internationale  avait  pour  objet  d'éviter  les  dilFi- 
cultés  et  les  complications  internationales  de  ce  genre.  Les  puissances  ont 
pourtant  hésité  jusqu'à  présent  à  ratifier  l'œuvre  de  leurs  représentants  et 
la  Cour  reste  à  l'état  de  projet.  Tant  que  les  principes  de  droit  que  devrait 
appliquer  la  Cour  ne  seront  pas  bien  définis,  les  nations  maritimes  ne 
consentiront  pas  à  confier  leur  sort  à  un  tribunal  composé  de  juges  neutres 
formulant  un  droit  à  leur  gré. 

La  conférence  navale  de  Londres  de  1909-1910  avait  été  convoquée 
dans  le  but  d'éliminer  cet  inconvénient,  mais  ses  résultats  n'avaient  pas 
entièrement  satisfait  les  gouvernements,  et  l'on  s'abstint  d'adopter  soit  le 
projet  de  loi,  soit  le  principe  de  la  Cour.  Mais  au  moment  oij  éclata  la 
guerre  actuelle,  les  puissances  alliées,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ont  décidé 
d'accepter  la  plus  grande  partie  de  la  Déclaration  de  Londres  et  leurs 
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tribunaux  des  prises  appliquent  actuellement,  à  l'égard  des  neutres,  les 
règles  contenues  dans  la  susdite  Convention. 

On  verra  si  à  la  fin  de  la  guerre  les  puissances  seront  disposées  à  réa- 
liser le  projet  relatif  à  la  Cour  internationale  afin  de  régler  les  différends 
sur  le  droit  de  prise  qui  ne  manqueront  pas  de  naître  pendant  la  durée 
des  hostilités.  Ce  serait  là  une  heureuse  manière  de  rétablir  les  rapports 
internationaux  quant  au  droit  maritime  qui  ont  été  si  gravement  atteints 
par  la  guerre.  Si  toutefois  la  Cour  n'était  pas  instituée  alors,  il  incombera 
aux  diplomates  de  trouver  une  solution  aux  controverses  pendantes  sur  le 
droit  maritime  et  il  est  possible  que  le  tribunal  permanent  d'arbitrage 
international  de  La  Haye  soit  convoqué  pour  résoudre  les  questions  les 
plus  graves.  Ainsi  la  validité  de  la  prise  des  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans 
le  Canal  de  Suez  sera  peut-être  définitivement  établie  par  un  tribunal  inter- 
national donnant  une  interprétation  juridique  à  une  convention  interna- 
tionale. Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  presque  certain  que  le  droit  des  prises 
est  destiné  à  devenir  un  droit  international,  devant  être  administré  et 
développé  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  international.  Alors  les  juge- 
ments sur  les  prises  deviendront,  en  théorie  et  en  pratique,  des  arrêts  du 
droit  des  gens. 

N.  Bentwich. 
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(ÉTUDE   DE   DROIT   COMPARÉ) 
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M.  F.  P.   WALTON 

l'ROFESSEUB  À   L'ECOLE  SULTAMEH  DE  DROIT. 


Les  accidents  du  travail  sont  malheureusement  nombreu.v  et  les  circon- 
stances qui  les  entourent  varient  d'un  cas  à  l'autre.  Les  procès  auxquels 
ils  donnent  lieu  encombrent  le  rôle  des  tribunaux,  nécessitant  des  recher- 
ches de  fait  longues  et  coûteuses. 

Généralement  l'ouvrier  a  à  faire  dépendre  le  risque  de  sa  réclamation 
du  témoignage  de  ses  camarades,  qui  sont  naturellement  soucieux  de  se 
ménager  la  bonne  volonté  du  patron. 

Peu  de  juges  et  avocats  parmi  ceux  qui  ont  une  grande  expérience  des 
affaires  contesteraient  que  rejeter  sur  l'ouvrier  le  fardeau  de  la  preuve, 
équivaut,  dans  beaucoup  de  cas,  à  un  déni  de  justice. 

Dans  cette  conférence  mon  but  n'est  pas  de  discuter  l'opportunité  de 
changer  la  loi  égyptienne  sur  ce  sujet.  Je  préfère  en  laisser  le  soin  à  ceux  qui 
sont  mieux  que  moi  familiarisés  avec  les  conditions  économiques  du  pays. 

L'Egypte  n'est  pas,  à  un  degré  appréciable,  un  pays  industriel,  et  ses 
conditions  économiqui's  peuvent  être  telles  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  suivre 
des  exemples  tirés  d'ailleurs. 

Je  me  bornerai  à  attirer  votre  attention  sur  le  changement  remarquable 
introduit  dans  la  loi  de  presque  tous  les  Etats  importants  d'Europe  et  de 
pays  de  langue  anglaise.  Notre  génération  n'a  vu  aucune  transformation 
juridique  aussi  universelle  et,  certainement,  aucune  réforme  dans  les  lois 
n'a  plus  directement  affecté  le  bien-être  d'un  nombre  d'hommes  aussi  consi- 
dérable. 

Peu  de  choses  sont  aussi  rares  qu'un  nouveau  principe  de  droit.  La  loi 
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est  faite  en  grande  partie  d'anciennes  règles  qui  expriment  les  traditions 
de  nos  ancêtres. 

L'origine  de  la  règle  a  élé  souvent  oubliée  et  les  historiens  du  droit  en 
sont  réduits  ;>  discuter  ensemble  comme  le  font  les  archéologues  ou  les 
épigrapbisles  sur  l'interprélution  d'une  inscription  écrite  d;nis  une  langue 
qui  n'est  plus  (jue  partiellement  connue.  Les  hommes  de  loi  qui  blanchis- 
sent en  ces  textes  vénérables  en  arrivent  à  les  aimer  en  dépit  de  leurs  obscu- 
rités et  de  leurs  déformations.  Pour  peu  ils  préféreraient  une  mauvaise 
loi,  mais  ancienne,  à  une  bonne  loi  moderne  sans  la  saveur  de  l'antiquité. 
Ils  sont,  en  effet,  les  plus  conservateurs  des  mortels. 

Si  un  citoyen  français  de  191  5  veut  faire  son  testament,  il  peut,  s'il  le 
désire,  adopter  la  forme  du  testament  mystique.  Dans  ce  cas  il  écrira  son 
testament,  le  signera,  le  fermera,  le  scellera  et  le  présentera  ainsi  cacheté 
à  un  notaire  en  présence  de  six  témoins,  leur  déclarant  (jue  sous  l'enve- 
loppe qu'il  leur  remet  se  trouve  son  testament  signé  de  lui. 

Le  notaire  rédigera  un  acte  de  souscription  sur  l'enveloppe  cl  le  signera 
avec  le  testateur  et  les  six  témoins. 

Si  ce  testament  avait  été  fait  par  un  ciloyen  romain  de  la  (laule  en  l'an 
•3  1  5  de  notre  ère,  il  aurait  élé  entouré  exactement  des  mêmes  formes. 

Le  testateur  l'aurait  présenté  à  sept  témoins  et  le  seul  changement  qu'un 
écart  de  dix-sept  siècles  y  a  introduit,  consiste  à  voir  le  notaire  s'y  faufiler 
et  les  témoins  signer  au  lieu  de  cacheter  le  document. 

Pour  quelle  raison  la  loi  romaine  a-t-elle  exigé  les  sept  témoins?  Par 
pur  esprit  conservateur. 

Si  nous  remontons  encore  cin(j  siècles  plus  liant  jusqu'à  l'an  286  avant 
J.-C,  et  si  nous  nous  demandons  comment  le  ciloyen  romain  d'alors  rédi- 
geait son  testament,  nous  découvrons  (ju'il  avait  recours  à  ce  qui  esl  si 
cher  au  cœur  des  juristes  :  la  fiction. 

H  réunit  sept  citoyens  dont  l'un  possède  une  paire  de  balances  :  l'un 
d'eux  fait  le  simulacre  d'acheter  en  bloc  le  patrimoine  du  lestaleur;  l'homme 
à  la  balance  feint  de  peser  le  prix  et  l'acheteur  simulé  remet  au  lestaleur 
une  pièce  dr'  monnaie  que  celui-ci  accepte  pour  prix  de  la  vente. 

Les  sept  témoins  du  testament  du  citoyen  français  en  1915  correspon- 
dent au  Ubripcm,  à  l'acheteur  du  patrimoine,  et  aux  cinc[  témoins  requis 
en  l'an  a 85  avant  J.-C. 
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Pourijuoi  la  loi  romaine  de  lan  a 85  avant  J.-C.  exigeait-elle  la  pré- 
sence de  sept  personnes,  le  libripens,  l'acheteur  du  patrimoine  et  les  cinq 
témoins? 

Pourquoi  cinq  témoins  au  lieu  de  deux?  Par  pur  espri'.  conservateur. 

Peut-être  parce  que  le  roi  Servius  (et  quelle  que  soit  la  date  que  nous 
puissions  assigner  au  règne  de  ce  roi  elle  sera  nécessairement  hypothétique) 
avait  divisé  les  citoyens  en  cinq  classes,  de  sorte  que  les  cinq  témoins  se- 
raient le  symbole  de  la  représentation  de  tout  le  peuple. 

Mais,  plus  vraisemblablement,  les  nombres  cinq  et  sept  étaient  associés 
dans  l'esprit  des  Romains  à  des  idées  de  magie,  et  les  conjectures  que  nous 
en  tirerions  nous  reporteraient  loin  en  arrière  jusqu'à  l'enfance  de  notre 
race. 

Cet  exemple  nous  donne  une  idée  de  la  force  de  la  tradition  chez  les 
hommes  de  droit.  Rarement  en  effet  ils  s'avouent  coupables  en  reconnais- 
sant qu'ils  ont  adopté  une  idée  nouvelle.  Bien  plus  souvent  ils  changent  la 
loi  tout  en  protestant  hautement  qu'ils  ne  l'altèrent  nullement.  Par  la  juris- 
prudence les  juges  modifient  constamment  la  loi,  autrement  pourquoi  pren- 
drions-nous la  peine  d'étudier  les  recueils  judiciaires?  Mais  tout  en  chan- 
geant la  loi,  ils  se  défendent  de  la  changer. 

La  théorie  du  risque  professionnel  est  parmi  les  rares  idées  nouvelles 
(pii  aient  pénétré  dans  la  loi. 

Ce  principe  inconnu  de  Pothier  a  été  adopté  franchement  et  en  vérité 
avec  quelque  bruit.  Et  cela  non  seulement  en  France  mais  presque  dans 
tous  les  pays  d'Europe,  un  grand  nombre  d'Etats  de  l'Amérique  du  Nord, 
du  Canada,  de  l'Australie,  et  de  l'Afrique  du  Sud.  Et  ici  je  me  permettrai 
de  faire  encore  une  remarque  d'ordre  général  :  les  hommes  de  loi,  bien 
que  profondément  conservateurs,  sont  en  même  temps  extraordinairement 
imitateurs. 

Ils  sont  très  lents  à  se  faire  à  une  idée  nouvelle,  mais  quand  cette  idée 
a  fait  son  chemin  dans  un  pays  il  y  a  grande  probabilité  pour  qu'elle  soit 
empruntée  par  d'autres. 

Une  nouveauté  juridique  qu'un  pays  étranger,  et,  a  fortiori,  plusieurs 
pays  ont  adoptée  doit  avoir  son  mérite  intrinsèque.  La  diffusion  géographi- 
que donne  à  la  loi  une  respectabilité  presque  aussi  grande  qu'une  application 
séculaire. 
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Prenons,  par  exemple,  l'Acte  Torrens. 

Le  grelTicr  d'une  Cour  d'Australie  fut  friippé  par  celle  idée  ingénieuse 
(|u"un  titre  de  propriété  de  toute  sécurité  pourrait  être  obtenu  à  beaucouji 
moins  de  frais  et  de  peine  si  l'Etat  le  délivrait  sous  sa  garantie. 

L'Australie  du  Sud  n'est  pourtant  pas  une  contrée  bien  centrale  dans  le 
monde,  et,  cependant,  le  système  do  Sir  Robert  Torrens  a  fait  son  chemin 
en  moins  d'un  demi-siècle  dans  lo  monde  entier;  si  bien  c[ue  nous  le  retrou- 
vons dans  les  Codes  les  plus  récents  comme  celui  du  Maroc. 

L'Acte  Torrens  et  la  théorie  du  ristpe  professionnel  sont  les  meilleurs 
exemples  que  je  connaisse  d'une  idée  neuve  et  originale  ayant  pénétré  dans 
un  système  légal  pour  être  ensuite  copié  par  des  législations  successives. 

Avant  d'examiner  la  théorie  nouvelle  du  risque  professionnel  je  dois 
expliquer  pourquoi  une  manière  de  voir  nouvelle  était  réclamée  avec  tant 
d'insistance. 

Le  droit  ancien  sur  la  réparation  due  en  cas  d'accidents  du  travail  ne 
correspondait  plus  depuis  longtemps  au  sentiment  de  justice,  et  cela  s'ex- 
pliquait en  raison  des  changements  introduits  dans  la  vie  industrielle  depuis 
la  formation  de  l'ancien  droit. 

On  sait  en  effet  que  le  droit  ancien  faisait  application  aux  accidents  dn 
travail  du  principe  général  qui  veut  que  la  responsabilité  soit  basée  sur 
une  faute. 

Sous  le  régime  dos  petits  métiers,  les  rapports  entre  le  patron  et  l'ouvrier 
étaient  personnels  et  familiers  et,  lorsque  l'ouvrier  était  blessé,  il  n'y  avail 
pas  de  raison  pour  que  le  patron  eût  à  en  supporter  les  conséquences  ;i 
moins  qu'il  n'eut  été  coupable  de  quelque  faute. 

Le  patron,  en  effet,  travaillait  ordinairement  avec  son  ouvrier,  et  par- 
tageait avec  lui  les  risques  qui  pouvaient  se  présenter.  Jusqu'à  la  fin  du 
xviii"  siècle  et  jusqu'au  Code  Napoléon,  l'occupation  de  l'artisan  n'étnil 
pas  spécialement  dangereuse.  En  général,  il  pouvait  se  proléger  lui-même 
en  observant  les  précautions  ordinaires.  Ses  instruments  étaient  simples  e( 
peu  nombreux.  Aucun  d'eux  n'entrait  en  action  à  moins  (|u'il  ne  le  voulût, 
et,  en  ce  lemps-là,  personne  n'était  pressé. 

Mais  tout  ceci  change  ([uand  on  quitte  un  étal  de  société  à  demi  féodal 
pour  entrer  dans  un  âge  industriel. 
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Dopuis  longtemps  nous  ne  produisons  plus  au  moyen  de  ces  groupes 
familiaux  d'artisans  aidés  par  leurs  apprentis. 

La  grande  industrie  comporte  des  milliers  d'ouvriers  réunis  soit  dans  les 
mines,  soit  dans  les  constructions  des  chemins  de  fer,  soit  dans  d'immenses 
usines. 

Le  rapport  personnel  entre  le  patron  et  l'ouvrier  a  prescjuc  disparu  et, 
à  sa  place,  nous  trouvons  de  grandes  forces  dépendant  l'une  de  l'autre,  et 
présentant  cependant  des  intérêts  en  conflit  :  le  capital  et  le  travail. 

L"é\  olution  de  la  société  s'est  accomplie  d'une  façon  correspondante  dans 
tous  les  pays  industriels. 

Tous  ces  pays  nous  présentent  de  vastes  ateliers  pleins  de  bruits,  de 
sifflements,  de  rouages  assourdissants,  de  jets  de  vapeur  bouillante,  de 
métal  en  fusion,  d'exhalations  délétères,  de  courants  électriques  à  haute 
tension  et  d'explosifs  dangereux. 

Dans  ces  conditions  de  travail  moderne  des  millions  d'ouvriers  passent  leur 
vie  dans  un  danger  perpétuel.  Ils  vivent  à  portée  de  machines  compliquées, 
d'im  mouvement  vertigineux;  ils  courent  le  risque  d'approcher  de  courants 
électriques  mortels;  en  un  mot  ils  affrontent  des  dangers  de  toutes  sortes. 

A  la  condition  d'être  toujours  sur  le  qui-vive  ils  peuvent  échapper  à 
quelques-uns  de  ces  dangers.  Mais  il  est  dur  d'être  toujours  en  alerte, 
surtout  quand  un  homme  est  fatigué  et  que  ses  nerfs  sont  ébranlés. 

Les  statistiques  montrent  qu'une  plus  grande  proportion  d'accidents 
arrivent  vers  la  fin  de  la  journée,  l'ouvrier  étant  épuisé,  qu'au  début  de  la 
journée  (|uand  il  est  frais  et  dispos. 

D'ailleurs  il  ne  convient  même  pas  que  l'ouvrier  soit  trop  prudent,  car 
si  son  esprit  est  constamment  préoccupé  de  sa  sécurité  il  ne  déploie  pas 
tous  ses  moyens,  tandis  que  le  travailleur  vraiment  capable  assume  les 
risfrues  en  connaissance  de  cause.  Mais,  en  admettant  même  que  l'ouvrier 
soit  tenu  de  se  protéger  lui-même,  le  soin  (ju'il  en  prendra  ne  le  protégera 
pas  toujours. 

Une  chaudière  peut  éclater,  un  rail  de  chemin  de  fer  peut  se  fendre 
provoquant  ainsi  un  déraillement,  une  explosion  de  grisou  peut  se  pro- 
duire et  aucun  de  ces  accidents  ne  distinguera  entre  le  travailleur  prudent 
et  l'imprudent,  pas  plus  qu'une  mine  flottante  ne  dislingue  le  vaisseau 
neutre  du  vaisseau  ennemi. 
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Ce  qui  surprend  ceux  qui  n'ont  pas  approfondi  la  question  c'est  de  con- 
stater combien  considérable  est  la  proportion  des  accidents  dont  on  ne  peut 
rejeter  la  faute  sur  personne. 

Des  statistiques  minutieuses  dressées  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en 
Suisse  démontrent  (jue  la  moitié  environ  des  accidents  industriels  graves 
est  inévitable.  Ils  sont  inhérents  au  travail  lui-même. 

De  l'autre  moitié  5o  pour  cent,  grosso  modo,  sont  dus  a  la  faute  de 
l'ouvrier  et  5o  pour  cent  à  celle  du  patron. 

Les  ouvriers  dans  les  métiers  dangereux  sont  exposés  à  beaucoup  de 
risques  que  ni  leur  propre  prudence,  ni  les  précautions  de  leur  patron  ne 
peuvent  prévenir.  Le  risque  fait  donc  partie  de  l'industrie  :  c'est  le  risque 
professionnel.  C'est  l'accident  dans  le  sens  exact  du  mot.  Quand  il  se  pro- 
duit, qui  doit  en  souffrir? 

L'ancien  droit  répond  que  c'est  l'ouvrier  :  parce  que  s'il  n'est  causé  par 
la  faute  de  personne  comment  peut-on  en  rendre  quelqu'un  responsable? 

Mais  laissons  de  côté  pour  le  moment  les  accidents  inévitables  et  fortuits 
pour  nous  occuper  ici  d'une  catégorie  d'accidents  qui  forment  une  classe  à 
part  :  ceux  dont  la  cause  est  inconnue  et  ne  peut  être  découverte. 

Une  chaudière  fait  explosion,  tuant  l'homme  qui  en  est  chargé.  La  chau- 
dière peut  avoir  été  ancienne  et  fêlée  ou  peut  avoir  été  apparemment  en 
parfait  état.  On  trouve  le  corps  d'un  homme  enchevêtré  dans  la  courroie 
d'un  mécanisme  ou  au  pied  d'une  échelle. 

Dans  ces  cas  et  cent  autres  pareils  il  est  possible  qu'il  y  ail  eu  faute  du 
patron,  défaut  d'inspection  de  sa  part,  etc.,  comme  il  peut  être  qu'il  soit 
.sans  reproche. 

C'est  ce  que  les  jurisconsultes  français  appellent  l'accident  anonyme.  11 
coûte  la  vie  chaque  année  à  des  milliers  d'ouvriers.  Le  droit  ancien  disait  : 
pas  de  faute,  pas  d'action,  et  c'est  au  demandeur  (pi'incombc  le  fardeau  de 
la  preuve. 

Or,  dans  l'accident  anonyme,  il  ne  peut  rien  prouver. 

La  chaudière  et  l'ouvrier  sont  en  même  temps  réduits  en  poussière  et 
qui  peut  dire  si  la  chaudière  était  fêlée  et  que  le  patron  le  savait?  Ici  en- 
core l'ouvrier  était  nécessairement  la  victime.  Gela  faisait  partie  des  risques 
de  sa  profession. 

Vers  le  milieu  du  xix'  siècle  le  sentiment  public  dans  les  pays  industriels 
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d'Europe  fut  troublé  par  l'injustice  des  situations  qu'il  considérait  comme 
des  dénis  de  justice. 

H  n'est  pas  douteux  que  l'une  des  principales  causes  qui  aient  éveillé  la 
conscience  publique  ait  été  l'induence  politique  croissante  des  classes  ou- 
vrières. 

Les  procès  en  matière  d'accidents  devinrent  si  nombreux  que  les  tribu- 
naux y  consacraient  la  moitié  de  leur  temps  et  avec  des  résultais  très  peu 
satisfaisants  :  les  frais  en  étaient  très  élevés  et  la  somme  de  justice  très 
minime. 

Si  même  un  patron  inclinait  à  admettre  la  justice  d'une  réclamation, 
cela  ne  lui  élait  pas  permis.  Il  devait  s'assurer  conire  les  réclamations 
di's  ouvriers  et  la  compagnie  d'assurance  l'obligeait  à  plaider  tout  cas  dis- 
cutable. 

L'ouvrier  qui  n'avait  pas  de  ressources  disponibles  pour  un  procès  coû- 
teux s'ertorçait  de  trouver  un  homme  de  loi  prenant  son  procès  à  forfait, 
et,  s'il  venait  à  le  gagner,  bien  peu  du  profit  revenait  à  la  victime  ou  à  sa 
famille. 

D'aulre  part,  si  l'ouvrier  le  perdait,  il  ne  pouvait  pas  rembourser  les 
frais  du  patron,  son  adversaire  au  procès,  de  sorte  ([u'en  fin  de  compte  ce 
dernier  perdait  dans  tous  les  cas. 

Selon  leurs  habitudes,  les  hommes  de  loi  se  mirent  à  chercher  un  moyen 
de  tourner  le  texte  de  la  loi. 

Du  moment  que  l'interprétation  naturelle  du  Code  aboutissait  à  des  ré- 
sultats si  décevants,  n'élait-il  pas  permis  en  effet  de  torturer  les  textes  pour 
leur  arracher  un  sens  plus  favorable?  Deux  essais  faits  dans  ce  sens  ren- 
contrèrent une  faveur  très  mar([uée  :  lun  représenté  par  la  théorie  de  la 
faute  contractuelle  et  l'autre  par  la  théorie  de  la  responsabilité  des  choses 
([ue  l'on  a  sous  sa  garde.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  théories  n'est  morte,  et 
en  effet,  la  théorie  de  la  faute  contractuelle  est  encore  patronnée  par  des 
auteurs  français  éminents.  Mais  on  peut  considérer  que  toutes  deux  sont  mo- 
ribondes. Les  avocats  de  la  faute  contractuelle  soutiennent  que  le  patron  doit 
à  ses  ouvriers  la  garantie  de  leur  sécurité  contre  tout  risque,  sauf  les  cas 
fortuits.  C'est,  disent-ils,  une  condition  implicite  du  contrat  de  travail  que 
l'ouvrier,  une  fois  sa  lâche  accomplie,  doit  être  rendu  sain  et  sauf  au  sein 
de  sa  famille.  Tout  au  moins,  en  cas  de  contestation  sur  la  responsabilité, 
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c'est  au  patron  à  prouver  que  l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  à  la  faute 
de  la  victime. 

Si  l'ouvrier  est  englouti  par  un  tremblement  de  terre  ou  frappé  par  la 
foudre,  le  maître  est  absous,  mais  il  doit  en  faire  la  preuve.  Ils  comparent 
ainsi  le  contrat  de  travail  avec  le  contrat  de  transport  de  marcbandises.  Car, 
de  même  que  le  voiturier  garantit  le  transport  des  marcbandises  ipiilui  sont 
confiées,  de  même  le  patron  doit  garantir  la  sécurité  de  ceux  qu'il  emploie. 

Sans  manquer  de  respect  à  ces  auteurs,  on  peut  dire  que  cet  argument 
fait  plus  d'honneur  à  la  bonté  de  leur  cœur  qu'à  leur  sens  juridique. 

Une  condition  implicite  doit  être,  ou  bien  une  clause  à  laquelle  les  parties 
peuvent  être  présumées  avoir  consenti,  ou  bien  une  clause  que  la  loi  leur 
impose  en  l'absence  de  leur  assentiment. 

Selon  les  règles  de  l'interprétation,  un  tribunal  doit  pouvoir  lire  dans  le 
contrai  les  clauses  qu'il  peut  supposer  avoir  été  dans  l'inlenlion  des  parties, 
et  n'en  déduire  que  ce  qu'il  peut  penser  que  les  parties  auraient  exprimé 
elles-mêmes  si  elles  l'avaient  cru  nécessaire.  Mais  sur  quel  principe  peut  se 
baser  un  tribunal  pour  admettre  qu'un  patron  a  tacitement  souscrit  à  une 
condition  qu'il  aurait  certainement  répudiée  si  elle  lui  avait  été  expressément 
soumise?  Et,  si  l'on  nous  dit  cpie  la  loi  oblige  le  patron  à  assumer  cette 
responsabilité  quand  il  engage  l'ouvrier,  nous  répondrons  :  quelle  est  cette 
loi  et  où  se  trouve-t-elle? 

Est-ce  dans  le  droit  romain?  Non!  Est-ce  dans  l'ancien  droit  français? 
Non!  Pourquoi,  alors,  nous  appartiendrait-il  de  découvrir  dans  l'un  des 
contrats  les  plus  importants  et  les  plus  usuels  une  clause  qui  a  échappé 
jusqu'ici  aux  recherches  juridiques?  Et  cela  simplement  parce  que  nous 
pensons  que  sans  elle  l'ouvrier  fait  un  contrat  de  dupe. 

Le  cas  du  voiturier  et  de  l'aubergiste  ne  vient  nullement  à  l'appui  de  la 
théorie  de  la  faute  contractuelle  dans  le  contrat  de  travail.  Depuis  l'édit 
nautœ  caupones  le  droit  civil  a  mis  à  la  charge  du  voiturier  la  preuve  du  cas 
fortuit  quand  il  ne  peut  pas  représenter  les  objets  transportés. 

Nous  en  connaissons  la  raison  :  le  voiturier  et  ses  agents  ont  seuls  le 
contrôle  des  objets  qui  leur  sont  confiés.  Si  ces  objets  viennent  à  manquer 
comment  l'expéditeur  peut -il  prouver  la  cause  de  leur  disparition?  Si  le 
voiturier  ou  l'aubergiste  est  associé  à  une  bande  de  voleurs,  les  marchan- 
dises peuvent  se  volatiliser  impunément. 
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L'ordre  public  exige  que  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  ici  au  défen- 
deur. C'est  une  exception  traditionnelle  et  bien  connue  à  la  règle  actnri  iii- 
cumbit  prohalui. 

Mais  l'ouvrier  n'est  pas  remis  au  patron  comme  un  colis  de  marchan- 
dises dont  ce  dernier  doit  prendre  soin  :  il  est  un  agent  libre  qui  contracte 
pour  son  propre  compte  :  il  connaît  les  risques  et  il  lui  appartient  de  dé- 
cider s'il  veut  les  courir.  S'il  consent  à  travailler  comme  manœuvre  sur  la 
voie,  il  sait  qu'il  est  exposé  à  des  risques  qu'il  peut  éviter  s'il  préfère  être 
jardinier. 

Sans  doute  la  loi  aurait  pu  dire  que,  par  des  considérations  d'ordre 
public,  c'est  au  patron  à  garantit'  la  sécurité  de  ses  ouvriers. 

Malheureusement,  le  droit  ancien  ne  l'a  pas  fait  et  le  Code  Napoléon  n'a 
pas  innové  sur  ce  point. 

Mais,  par  surcroît,  il  y  a  une  autre  objection  capitale  à  la  théorie  de  la 
faute  contractuelle. 

Si  le  patron  est  responsable  simplement  parce  que  nous  devons  présu- 
mer qu'il  a  consenti  à  assumer  cette  responsabilité  vis-à-vis  de  l'ouvrier, 
qu'est-ce  qui  peut  l'empêcher  de  déclarer  très  nettement  dans  le  contrat 
qu'il  ne  l'accepte  pas? 

11  lui  sudît  d'insérer  dans  le  contrat  une  clause  où  il  décline  toute  res- 
ponsabilité en  cas  d'accidents,  et  nous  pouvons  être  certains  qu'une  clause 
de  ce  genre  deviendrait  bien  vite  de  style. 

Les  tribunaux  français  se  sont  énergiquement  opposés  à  cette  théorie, 
et,  il  me  semble,  pour  des  raisons  tout  à  fait  satisfaisantes. 

Le  second  moyen  détourné  qui  a  été  essayé  consiste  à  dire  que  si  un 
accident  arrive  à  un  ouvrier  par  le  fait  d'une  chose  appartenant  au  patron, 
celui-ci  doit  prouver  qu'il  n'y  est  pour  rien.  Si,  par  exemple,  une  chau- 
dière éclate,  il  y  a  présomption  de  faute  de  la  part  du  patron. 

Cette  présomption  estétayée  sur  une  jurisprudence  française  importante, 
mais  elle  repose  sur  des  bases  peu  solides.  Il  serait  trop  long  d'en  discuter 
ici  les  mérites,  alors  surtout  que  les  termes  du  Code  égyptien  sont  diffé- 
rents de  ceux  du  Code  français,  cl  que,  par  conséquent,  la  jurisprudence 
française  a  pour  nous  moins  de  valeur.  En  tout  cas  la  lli(''orie  du  vice  de  la 
chose,  si  on  l'accepte,  peut  favoriser  l'ouvrier  dans  certains  cas,  mais  elle 
est  loin  de  lui  valoir  une  protection  complète. 
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D'après  la  jurisprudence  de  la  Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour  do 
Cassation  de  France,  le  patron  échappe  à  toute  responsabilité  s'il  établit 
qu'il  a  fait  son  possible  pour  empêcher  l'accident. 

Si,  par  exemple,  la  chaudière  était  en  apparence  en  bon  état  et  avait  été 
régulièrement  inspectée,  on  ne  tiendra  pas  le  patron  responsable  d'un  dé- 
faut qu'il  ne  connaissait  pas  et  qu'il  ne  pouvait  pas  connaître. 

Et  il  a  été  décidé  qu'une  chose  n'est  pas  sous  la  garde  du  patron  ([uand 
il  s'agit  d'un  instrument  que  l'ouvrier  manie.  Si  l'ouvrier  se  sert  d'un 
ciseau  à  froid  et  (ju'un  éclat  le  frappe  à  l'œil,  peut-on  dire  que  le  ciseau 
fût  sous  la  garde  du  patron? 

Il  en  résulte  donc  que  les  tentatives  que  nous  avons  mentionnées  pour 
tourner  la  loi  ne  satisfaisaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  satisfaire  les  récla- 
mations des  ouvriers  et  de  ceux  qui  s'intéressaient  à  eux  pour  obtenir  un 
changement  dans  la  loi. 

Ainsi  donc  les  attaques  de  liane  ayant  échoué,  on  reconimt  la  nécessité 
de  livrer  une  attaque  directe,  et,  au  lieu  d'interpréter,  on  en  vint  à  changer 
les  termes  mêmes  de  la  loi. 

Pourquoi,  en  effet,  ne  pas  jeter  par-dessus  bord  toutes  les  vieilles  théo- 
ries de  la  faute  en  cas  d'accidents  de  travail,  et  adopter  à  leur  place  un 
point  de  vue  nouveau? 

Au  fond  la  question  n'était  pas  de  savoir  (|ui  l'on  devait  blâmer.  Dans 
beaucoup  de  cas  le  blâme  ne  pouvait  être  jeté  sur  personne,  et  dans  non 
moins  de  cas  ce  qu'on  appelait  la  faute  était  une  faute  de  nature  très  e\- 
cusable  comme  un  instant  d'inattention  chez  un  ouvrier  fatigué. 

En  réalité  il  s'agissait  de  savoir  qui  devrait  supporter  les  dommages 
résultant  d'accidents  inévitables,  comme  l'expérience  le  démontre  tous  les 
jours. 

La  nouvelle  théorie  du  risque  professionnel  commença  à  entrer  en  faveur 
entre  1870  et  1880  dans  les  ateliers,  les  syndicats  ouvriers  et  les  parle- 
ments. 

On  peut  la  lésumer  ainsi  : 

Si  une  industrie  comporte  des  risques  pour  la  personne  des  ouvriers, 
la  réparation  de  ces  dommages  personnels  entre  dans  le  coût  di"  pro- 
duction. 
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De  même  que  l'industriel  doit  payer  son  charbon  et  la  matière  brute 
dont  il  a  besoin,  de  même;  il  doit  réparer  la  perle  de  son  outillage  humain. 

L'indemnité  payée  à  la  veuve  de  l'ouvrier  tué  par  un  accident  industriel 
n'est  pas  réclamée  au  patron  en  punition  d'une  faute.  Elle  est  prélevée 
d'abord  sur  le  patron  mais  en  fin  de  compte  c'est  le  consommateur  qui  la 
supporte,  car  le  patron  a  soin  de  l'ajouter  au  prix  de  son  produit. 

11  est  équitable,  toutefois,  de  faire  supporter  à  l'ouvrier  une  partie  de 
cette  indemnité  et,  par  conséquent,  on  pourrait  ne  lui  allouer  qu'une  par- 
tie de  son  salaire,  comme  les  deux  tiers  ou  la  moitié  s'il  est  dans  l'impos- 
sibilité absolue  de  continuer  à  travailler,  et,  s'il  est  tué,  ne  donner  à  sa 
veuve  et  à  ses  enfants  qu'une  pension  qui  n'excéderait  pas  5o  ojo  ou  Go  o/o 
de  son  salaire. 

La  veuve  et  les  enfants  d'un  ouvrier  tué  dans  l'indusirie  de  la  métal- 
luigie  sont  aujourd'hui  les  pensionnés  de  cette  industrie,  de  même  que 
la  famille  d'un  soldat  tué  à  la  guerre  est  pensionnée  par  l'Etat. 

La  question  est  une  question  économique. 

Des  ouvriers  mutilés,  des  veuves  et  des  orphelins,  doivent  être  entre- 
tenus par  quelqu'un ,  et  la  charge  en  revient  plus  équitablement  à  ceux  au 
profit  desquels  l'industrie  est  dirigée  qu'à  la  société  en  général. 

On  peut  noter  ici  que  deux  objections  ont  été  faites  à  celte  théorie.  La 
première  est  que  dans  les  métiers  dangereux  les  ouvriers  reçoivent  un  sa- 
laire en  proportion  des  dangers. 

Mais  la  réponse  est  qu'en  fait  ce  n'est  pas  exact  :  le  salaire  est  fixé  par 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et  l'élément  du  danger  n'entre  pour  rien 
ou  pour  presque  rien  dans  son  calcul. 

Un  carrier  n'est  pas  payé  autant  qu'un  menuisier,  bien  qu'il  coure  de 
plus  grands  risques  que  lui. 

En  second  lieu  on  a  objecté  que  ce  serait  ruiner  certaines  industries 
que  de  mettre  à  leur  charge  un  fardeau  aussi  lourd. 

Si,  par  exemple,  une  explosion  se  produit  dans  un  petit  atelier  causant  la 
mort  de  plusieurs  ouvriers,  le  patron,  qui  peut  être  à  l'abri  de  tout  blâme, 
sera  probablement  incapable  de  payer  les  indemnités  nécessaires,  ou,  s'il 
les  paye,  perdra  tout  son  capital.  On  peut  y  répondre  que  le  patron  peut 
se  protéger  lui-même  en  s'assurant  contre  ces  risques. 
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Aussitôt  que  la  théorie  du  risque  professionnel  eut  pénétré  dans  le  sen- 
timent populaire,  elle  se  répandit  avec  une  rapidité  remarcjuable.  Dans 
l'espace  do  vingt-cinq  ans  la  Suisse,  l'Allemagno,  la  France,  l'Angleterre, 
la  Belgique,  l'Italie,  les  Elals  Scandinaves,  la  Hollande,  l'Espagne,  la 
Grèce,  et  la  Russie  l'eurent  incorporée  dans  leur  législation. 

Certaines  d'entre  elles  en  limitent  l'application  à  des  industries  particu- 
lières et  d'autres  en  font  une  application  générale.  Mais  la  tendance  est  à 
sa  généralisation. 

En  France  le  principe  en  a  été  étendu  au\  entreprises  commerciales  : 
mais  eu  Angleterre  on  est  allé  plus  loin  et  on  l'a  étendu  à  tous  les  ouvriers 
dans  l'industrie  ou  ailleurs,  jusqu'aux  garçons  de  café,  employés  de  ma- 
gasin, aux  domestiques,  et  même  aux  employés  de  bureau.  Presque  chaque 
année  quelque  État  nouveau  adopte  cette  théorie.  11  pourrait  paraître  sur- 
prenant qu'un  pays  aussi  peu  démocratique  que  l'Allemagne  ait  tenu  la  tète 
de  ce  mouvement  :  mais  l'explication  en  est  simple. 

C'était  à  l'époque  où  Bismarck  était  le  réel  souverain  de  l'Allemagne. 
Le  mouvement  socialiste  était  menaçant.  Bismarck,  soutenu  par  le  bloc  des 
hobereaux  conservateurs,  était  décidé  à  faire  toutes  les  concessions  néces- 
saires pour  éviter  un  amoindrissement  des  pouvoirs  de  la  Couronne.  L'au- 
tocratie du  souverain  devait  être  maintenue  à  tout  prix. 

Lorsque  des  concessions  pouvaient  être  faites  à  la  classe  ouvrière,  sans 
augmenter  son  influence  politique,  Bismarck  était  tout  disposé  à  les  lui 
accorder.  Ne  fallait-il  pas  l'apaiser  par  quelques  douceurs?  Et  ce  n'était  pas 
pour  déplaire  aux  Junkers  que  les  charges  de  cette  nouvelle  législation 
retombassent  sur  les  parvenus  de  la  grande  industrie,  magnats  modernes, 
qui  ont  toujours  excité  leur  jalousie  et  leur  aversion. 

En  agissant  ainsi  Bismarck  donnait  une  preuve  de  haute  sagacité  poli- 
tique. Le  fait  est  ([ue  l'Allemagne,  pays  le  moins  démocratique  du  monde, 
fut  au  premier  rang  pour  accepter  la  théorie  du  risque  professionnel,  et 
pour  l'appliquer  sur  une  large  échelle,  tandis  que  les  Etats-Unis,  pays  dé- 
mocratique par  excellence,  ont  été  les  derniers  à  l'adopter. 

Dans  ces  deux  ou  trois  dernières  années,  l'un  après  l'autre  les  Etats  de  la 
Confédération  Américaine  ont  légiféré  dans  le  sens  européen,  tandis  qu'il 
y  a  quinze  ans  seulement  pas  un  de  ces  Etats  n'était  dans  le  mouvement,     fl 
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Celle  situation  mérite  cjuelques  mois  d'explication.  Des  causes  diverses 
ont  entravé  ou  retardé  les  lois  ouvrières  en  Amérique.  Pour  ne  citer  que 
quelques  exemples,  les  règlements  des  usines,  la  protection  du  travail  des 
enfants,  les  pensions  de  vieillesse,  l'arbitrage  obligatoire  dans  les  conflits 
du  travail  et  du  capital,  dans  toutes  ces  questions  les  Etats-Unis  sont  très 
en  retard  sur  l'Europe. 

Et  si  l'on  songe  que  l'ouvrier  croit  qu'il  est  le  maître  et  dispose  du  pou- 
voir suprême  cbez  lui ,  il  est  assez  étrange  de  constater  que  son  camarade 
d'Europe  est  bii>n  plus  favorisé  que  lui  sur  plusieurs  rapports. 

La  cause  en  est  que  ces  questions  relèvent  des  législations  particulières 
à  chaque  État  et  non  de  la  législation  fédérale.  Et  C(^s  législations  particu- 
lières sont  souvent  plus  ou  moins  sous  la  main  des  compagnies  de  chemms 
de  fer,  des  trusts  et  des  capitalistes  en  général. 

A  cette  première  cause  on  peut  ajouter  une  seconde.  Si  un  projet  de  loi 
donnait  dans  un  des  États  une  indemnité  aux  ouvriers,  une  protestation 
s'ensuivrait  immédiatement  de  la  part  des  manufacturiers  de  cet  Etat  qui 
se  verraient  dans  une  condition  d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs  rivaux  des 
autres  États  n'ayant  pas  une  législation  pareille. 

Attendons,  diraient-ils,  que  nous  ayons  persuadé  nos  voisins  d'en  faire 
autant.  Toutefois,  en  dépit  de  cette  résistance,  l'opinion  publique  en  Amé- 
ri(|ue  évolue  rapidement  et  énergi([uement  en  faveur  de  la  théorie  nouvelle 
(lu  risque  professionnel  et,  dans  ({uelques  années,  chaque  Etal  l'aura  pro- 
bablement adoptée. 

11  est  temps  maintenant  ([ue  nous  disions  quelque  chose  de  l'expérience 
acquise  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi. 

Je  me  limiterai  principalement  à  des  exemples  tirés  d'Angleterre,  mais 
je  suis  convaincu  .pie  les  mêmes  résultats  se  sont  produits  dans  les  autres 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  la  loi  nouvelle  n'a  ni  entraîné  la  ruine 
générale  que  ses  adversaires  prévoyaient  ni  réalisé  toutes  les  espérances 
de  ses  partisans. 

Le  fait  de  l'assurance  rendue  nécessaire  par  l'acceptation  de  ces  nou- 
veaux ristpes  empêche  les  industriels  de  trop  sentir  le  poids  des  nouvelles 
charges. 

r  il 
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D'aulre  pari  il  n'esl  pas  douteux  que  la  loi  a  développé  la  fraude  sur 
une  vasle  échelle  en  cas  d'accidents. 

Un  ouvrier  légèrement  blessé  et  qui  s'est  remis  préfère  rester  cIk^z  lui 
et  toucher  son  salaire  plutôt  (|ue  de  retourner  au  travail.  11  prétend  qu'il 
souffre  d'un  choc  nerveux  et  il  n'est  pas  aisé  aux  médecins  de  dire  si  c'est 
vrai  ou  non.  Le  diagnostic  d'un  état  nerveux  est  chose  extrêmement  difll- 
cile  et,  sans  doute,  dans  beaucoup  de  cas,  la  fraude  réussit. 

Une  conséquence  j)lus  grave  de  la  loi  est  qu'elle  cause  un  préjudice  à 
l'ouvrier  qui  n'est  pas  parfaitement  sain  ou  bien  constitué. 

Dans  l'appréciation  de  l'indemnité  due  à  la  victime  de  l'accident  la  loi 
anglaise  (et  la  loi  française  est  la  même  sur  ce  point)  prend  pour  base  de 
son  calcul  la  diminution  du  salaire  causé  à  l'ouvrier.  Si  un  homme  est 
borgne  de  naissance,  ou  s'd  lui  manque  deux  doigis,  ou  s'il  a  le  cœur  faible, 
ou  s'il  n'est  plus  jeune,  il  peut  néanmoins,  s'il  est  un  bon  ouvrier,  gagner 
le  salaire  normal.  Mais  cet  homme  est  plus  exposé  à  un  accident,  et  si  cet 
accident  se  produit  il  entraîne  des  consécjuences  plus  graves.  Si  le  borgne 
perd  son  unique  œil,  il  est  frappé  d'une  incapacité  permanente  et  peut 
réclamer  une  indemnité  aussi  forte  que  s'il  avait  perdu  les  deux  yeux  par 
le  même  coup. 

La  conséquence  en  est  qu'en  France  aussi  bien  (ju'en  Angleterre  les  pa- 
trons sont  de  moins  en  moins  disposés  à  employer  des  ouvriers  qui  ne  sont 
plus  jeunes,  ou  qui  sont  dans  un  état  de  sanlé  (jui  laisse  à  désirer. 

Les  hommes  âgés,  ceux  qui  ont  perdu  un  œil,  ou  (|ui  sont  sourds  d'une 
oreille,  ou  dont  le  cœur  n'est  pas  très  fort,  courent  grande  chance  de  se 
voir  refusés. 

En  Angleterre  le  rapport  de  1909  sur  la  loi  des  pauvres  —  Poor  Laiv 
Report  —  voit  dans  cette  situation  une  des  causes  principales  du  paupérisme. 
Mais  le  remède  est  en  grande  partie  dans  les  mains  de  la  classe  ouvrière 
elle-même. 

Aussi  longtemps  que  les  Irade- unions  exigeront  que  les  ouvriers  d'une 
même  classe  reçoivent  le  même  salaire,  les  patrons  refusei'ont  d'embaucher 
ceux  qui  ne  sont  pas  également  aptes. 

Le  jour  où  les  syndicats  se  désisteront  de  cette  prétention,  les  patrons 
consentiront  à  employer,  à  un  salaire  moindre  bien  entendu,  les  infirmes 
ou  les  faibles. 
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Finalement,  il  s'est  élevé  une  très  grande  difificullé  sur  la  question  de 
savoir  quand  l'accident  résultait  directement  du  travail. 

11  est  clair  que  l'intention  de  la  loi  est  d'indemniser  l'ouvrier  de  l'acci- 
dent ([ui  lui  arrive  en  tant  qu'ouvrier  et  non  en  tant  qu'individu. 

L'accident  ne  doit  pas  être  causé  par  un  fait  étranger  au  travail.  La  dif- 
liculté  commence  quand  il  s'agit  de  définir  ce  qu'est  un  accident  et  quand 
il  provient  d'un  fait  étranger  au  travail. 

En  France  une  circulaire  ollicielle  a  donné  la  définition  de  l'acci- 
dent :  une  lésion  corporelle  venant  de  l'action  soudaine  d'une  cause  exté- 
rieure. 

Mais  celte  définition  résiste  dilficilement  à  la  critique  de  l'expérience. 

Une  garde-barrière  avait  à  peine  ouvert  le  passage  à  niveau  dont  elle 
était  chargée  qu'une  automobile  le  traversa  aune  telle  allure  en  la  frôlant 
qu'elle  mourut  d'émotion  sur  le  coup.  Il  fut  prouvé  qu'elle  était  enceinte 
et  souffrait  d'une  lésion  au  cœur. 

\  avait-il  là  une  lésion  corporelle?  C'est  possible. 

Les  experts  pourraient  nous  dire  qu'un  choc  nerveux  soudain  et  violent 
produit  une  lésion  sur  le  corps  tout  aussi  réel  que  la  fracture  d'un  os. 

Mais  en  langage  courant  nous  pourrions  difficilement  dire  qu'il  y  a  une 
lésion  corporelle  lorsque  le  corps  n'a  pas  été  touché. 

Toutefois  la  Cour  de  Bordeaux  décida,  et  très  justement  je  crois,  que 
cette  femme  fut  tuée  par  accident. 

L'homme  dont  l'occupation  est  de  tourner  une  roue  ou  de  soulever  des 
poids  lourds  est,  selon  la  jurisprudence,  victime  d'un  accident  le  jour  où 
son  travail  lui  occasionne  une  hernie,  mais  dans  ce  cas  où  est  l'action  sou- 
daine d'une  cause  extérieure? 

Le  mot  accident  exclut-il  les  cas  où  le  dommage  est  causé  par  l'acte 
volontaire  de  la  victime  ou  par  celui  d'un  tiers? 

Un  incendie  se  déclare  dans  une  usine  :  un  ouvrier  qui  aurait  pu  s'é- 
chapper meurt  en  essayant  de  sauver  ses  camarades.  C'est  un  accident,  sans 
doute,  mais  sans  cet  acte  de  sa  volonté  il  ne  serait  pas  mort.  Un  maître 
dans  une  école  de  correction  est  attaqué  par  un  cerlain  nombre  de  jeunes 
détenus  qui  lui  indigent  un  traitement  dont  il  meurt.  Est-ce  un  accident? 

Les  membres  de  la  plus  haute  cour  d'appel  on  Angleterre  —  House  of 
Lords  —  ont  eu  dernièrement  à  connaître  de  ce  cas  sans  pouvoir  se  mettre 
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d'accord.  Trois  d'entre  eux  étaient  d'avis  qu'une  blessure  occasionnée  vo- 
lontairement ne  pouvait  être  qualifiée  d'accident.  La  majorité  cependant 
fut  d'avis  contraire.  Si  une  personne  est  tuée  par  un  coup,  c'est  un  accident 
qui  lui  arrive  soit  que  ie  coup  provienne  du  fait  d'un  assassin  ou  du  fait 
d'une  enseigne  projetée  par  le  vent. 

Quand  l'accident  est-il  causé  par  un  fait  étranger  au  travail? 

Un  ouvrier  se  querelle  avec  un  autre  sur  une  question  étrangère  à  leur 
travail.  Dans  la  discussion  il  reçoit  un  coup  :  ce  n'est  point  là  un  acci- 
dent du  travail. 

Le  caissier  qui  paye  son  salaire  à  un  ouvrier  a  une  dispute  avec  lui  sur 
le  montant  qu'il  lui  remet.  L'ouvrier  le  frappe  et  le  blesse  :  c'est  un  acci- 
dent du  travail. 

Un  ouvrier  enlève  en  passant,  et  en  manière  de  plaisanterie,  la  cas- 
quette d'un  de  ses  camarades  occupé  à  son  ouvrage.  Celui-ci  se  précipite 
après  lui  pour  rattraper  sa  casquette  et  tombe  en  se  faisant  des  blessures 
dont  il  meurt.  Est-ce  là  un  accident  du  travail?  La  Cour  de  cassation  ré- 
pond affirmativement  parce  que  le  travail  est  la  cause  qui  met  les  deux 
ouvriers  en  présence  et  fournit  l'occasion  à  la  plaisanterie.  Celte  manière 
de  voir  nous  paraît  aller  un  peu  loin. 

Une  couturière  est  assise  à  son  travail  quand  un  banneton  pénètre  par 
la  fenêtre  ouverte.  Elle  protège  rapidement  son  visage  de  la  main ,  mais  ce 
faisant  d'un  mouvement  rapide  se  blesse  l'œil  et  s'abîme  la  vue.  Ce  n'est 
pas  un  accident  du  travail. 

La  même  chose  lui  sei'ait  arrivée  si  elle  avait  lu  un  roman. 

Au  contraire,  un  ouvrier  travaille  à  l'orifice  d'un  puits  :  il  est  pris  d'une 
all,H|ue  d'épilepsie,  tombe  dans  le  puits  et  s'y  noie.  C'est  un  accident  du 
travail  parce  que  si  ce  n'eût  été  pour  sou  travail  il  ne  se  serait  pas  trouvé 
dans  cette  position  dangereuse. 

Ces  divers  exemples  tirés  de  la  jurisprudence  témoignent  des  nombreux 
problèmes  à  résoudre. 

Mais  si  les  procès  sont  nombreux  il  faut  toujours  se  souvenir  que  les 
accidents  sont  bien  plus  nombreux  encore. 

Pour  conclure,  |)eut-on  dire  ([ue  la  théorie  du  risque  professionnel  est 
une  manifestation  d'une  tendance  dont  on  peut  trouver  d'autres  exemples, 
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et  la  ihi'orie  du  risque  gagne-t-elle  du  terrain  aux  dépens  de  la  tliéorie  de 
la  faute? 

Nous  le  pensons. 

La  même  tendance  se  révèle  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de 
l'incapable.  D'après  le  droit  français  l'enfant  dépourvu  d'intelligence  ne 
peut  être  responsable.  Si  un  petit  enfant  millionnaire  met  le  feu  à  la  maison 
d'un  pauvre  homme,  c'est  le  pauvre  homme  qui  en  doit  supporter  la  perte. 
Mais  certaines  législations,  notamment  celle  de  l'Allemagne,  ont  inauguré 
un  principe  plus  équitable  :  si  l'incapable  en  a  les  moyens  il  doit  payer. 
Ce  n'est  pas  qu'il  soit  en  faute,  mais  il  a  causé  un  dommage,  et  il  est  plus 
juste  qu'il  le  répare  que  de  le  laisser  supporter  à  la  victime  également 
innocente. 

Peut-être  verrons-nous  se  développer  davantage  cette  nouvelle  tendance 
et  ce  serait  à  désirer. 

F.  P.  Walton. 


LA  GCERKE 

ET  LA 

RÉGLEMENTATION  DU  COMMEKCE  DES  PRODUITS 
DE  PREMIÈRE  NÉCESSITÉ 

PAR  M.   I.  G.   LKVI 

DOCTEUR   Ky   DROIT 
INSPECTEUR  À  L\  STATISTIQUE  GÉNÉRALE   DE  L'ÉTAT. 


Une  des  mesures  auxquelles  presque  tous  les  pays  ont  eu  recours  immé- 
diatement après  la  déclaration  de  la  guerre  qui  a  détraqué  les  mécanismes 
économiques  les  plus  solidement  construits,  c'est  l'abolition  ou  tout  au 
moins  la  restriction  de  la  liberté  des  échanges  internes  et  internationaux 
des  produits  de  première  nécessité,  soit  en  prohibant  totalement  ou  par- 
tiellement l'exportation,  soil  en  intervenant  dans  l'établissement  des  prix. 
Ce  n'est  là  qu'une  des  formes  de  l'intervention  de  l'État  dont  les  pouvoirs 
à  de  pareilles  heures  prennent  nécessairement  une  extension  considérable  et 
s'exercent  directement,  avec  plus  ou  moins  de  droit,  sur  tous  les  domaines 
de  l'activité  de  la  nation.  C'est  à  de  pareilles  heures  <{ue  la  solidité  de  son 
organisation  est  durement  mise  à  l'épreuve  sans  merci  ni  préavis  d'aucune 
espèce. 

Dans  cette  note  je  ne  m'occuperai,  ainsi  que  l'indique  son  titre,  que  de 
l'intervention  de  l'Etal  dans  le  commerce  des  produits  do  première  né- 
cessité. 

La  défense  ou  la  limitalioii  des  exportalions  ([u'ont  décrétée  tous  les 
Ktats  belligérants  ou  neutres,  les  réquisitions  effectuées  par  ceux-ci  en  vue 
d'assurer  le  ravitaillement  des  armées  et  l'approvisionnement  des  places 
fortes,  ont,  à  l'ouverture  des  hostilités,  poussé  les  négociants  à  la  spécula- 
tion, et  la  population  à  faire  d'abondants  approvisionnements.  Les  maga- 
sins de  produits  alimentaires  ont  été  j)ris  d'assaut  et  quelquefois  vidés.  A 
ces  occasions  le  bruit  de  l'épuisement  des  stocks  dans  une  localité  quel- 
conque se  répand  avec  la  rapidité  de  l'éclair  à  mille  lieues  à  la  ronde  et 
donne  naissance  d'une  part  à  la  panicpie,  à  ce  mal  terriblement  contagieux 
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qui  atteint  les  personnes  ios  plus  wjnilibrées,  et,  d'autre  part,  à  l'expioi- 
lalion  usuraire,  le  vampire  des  heures  de  crise. 

L'intervention  de  i'Etat  a  justement  pour  bul  de  calmer  la  panique  en 
assurant  l'approvisionnement  du  pays  et  en  empêchant  aux  uns  de  s'enrichir 
aux  dépens  des  autres  par  la  spéculation  sur  les  moyens  de  subsistance  de 
la  population  déjà  si  fortement  atteinte  dans  ses  revenus. 

Le  principe  duquel  s'inspirent  les  mesures  que  prend  l'Etat  dans  ce  bul 
est  donc  légitime  et,  en  principe,  à  l'abri  de  toute  critique  bien  qu'elles 
constituent  sans  doute  une  violation  des  principes  économiques  les  plus 
élémentaires  comme  la  guerre  qui  en  est  la  cause  est  elle-même  une  bru- 
tale violation  d'autres  principes  plus  élevés  et  plus  universels,  violation 
sciemment  commise  par  les  uns  et  imposée  aux  autres.  L'intervention  de 
l'Elat  à  des  heures  troublées  comme  celles  que  nous  vivons  est  incontesta- 
blement nécessaire.  11  s'agit  pourtant  de  savoir  sous  quelle  forme  elle  doit 
s'exercer  ou  plutôt  quelle  est  la  meilleure  forme  qu'il  convient  de  lui  donner 
pour  la  rendre  plus  profitable  et  le  moins  vexatoire  possiitle. 

Ici  comme  en  bien  d'autres  matières  la  même  forme  n'est  pas  néces- 
sairement vouée  au  même  résultat  sous  toutes  les  latitudes,  dans  toutes  les 
communautés.  De  même  que  les  lois  varient  suivant  les  sociétés  qu'elles 
régissent,  certaines  institutions  économiques  doivent  être  adaptées  au  milieu 
où  elles  doivent  fonctionner.  On  ne  saurait  donc,  en  l'espèce,  imprimer  à 
l'intervention  de  l'État  une  direction  unique  pour  tout  l'univers. 

Toutefois,  on  peut  dire  que  la  tarification  est  la  forme  la  plus  commune 
et  qu'elle  est  accompagnée  d'habitude  de  la  prohibition  totale  ou  partielle 
de  l'exportation  des  produits  de  première  nécessité,  prohibition  qui,  par  sa 
pres(pie  universalité,  se  traduit  indirectement  par  un  arrêt  des  importa- 
tions, arrêt  que  d'autres  causes  viennent  accentuer  telles  (pie  la  désorga- 
nisation des  services  de  communication,  du  service  des  banques,  du  marché 
monétaire,  etc. 


Je  m'occuperai  d'abord  du  système  de  tarification  par  lequel  on  fixe  aux 
fournisseurs  des  prix  maxinia  au  delà  des(|uels  il  leur  est  défendu  de 
[lousser  leurs  prétentions  vis-à-vis  des  acheteurs.  Le  terme  italien  Kcal- 
mierc?i  (qui  signifie  littéralement  calmant)  servant  à  désigner  le  tarif  établi 
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par  les  autorités  en  temps  de  pani([ue,  est  vraiment  très  heureux.  Il  ex- 
prime très  bien  que  son  but  est  d'arrêter  la  spéculation  de  la  pari  des 
fournisseurs  et  producteurs  et  de  calmer  d'autre  part  les  acheteurs  ou 
consommateurs  afin  d'éviter  une  hausse  exagérée  des  prix  et  la  disparition 
soudaine  de  certains  produits.  11  exprime  l'idée  que  le  tarif  n'a  pas,  à  pro- 
prement dire,  le  but  de  fixer  le  prix  aucjuel  les  produits  iJoivml  être  vendus, 
mais  les  prix  au  delà  desquels  il  est,  généralement,  défendu  de  vendre.  Je 
dis  généralement,  car  il  est  évident  que  celui  qui  prétend  une  qualité  spé- 
ciale doit  payer  un  prix  plus  élevé  que  le  vendeur  a  le  droit  d'exiger  de  lui, 
de  même  que  celui  qui  se  contente  d'une  qualité  inférieure  a  le  droit  de 
prétendre  qu'on  la  lui  cède  à  un  prix  inférieur. 

Mais  un  des  inconvénients  du  tarif  est  précisément  que  le  vendeur 
adopte  le  prix  maximum  comme  un  prix  unique  sans  que  la  loi  puisse  rien 
contre  lui,  tandis  que  l'acheteur  prétend  obtenir  au  prix  du  tarif  des  mar- 
chandises supérieures  qu'on  ne  peut  lui  céder  à  ce  prix-là  même  en  temps 
normal. 

En  général,  la  situation  du  vendeur  est,  sous  le  régime  du  tarif  surtout, 
plus  favorable  que  celle  de  l'acheteur  du  moment  ([ue  ce  dernier  doit 
achi'Ler,  et  au  prix  du  tarif,  alors  que  le  xenàeuv  peut  ne  pas  vendre,  soit 
en  fermant  boutique  soit  en  s'abstenant  de  s'approvisionner  des  articles  sur 
lesquels  il  ne  lui  convient  pas  de  négocier  sur  la  base  du  tarif. 

Le  système  du  tarif  présente  d'autres  nombreux  inconvénients.  En  voici 
([uelques-uns  : 

r  II  présuppose  une  parfaite  égalité  dans  la  silualion  des  marchands, 
lesquels,  par  contre,  ne  se  fournissent  pas,  même  en  temps  normal,  aux 
mêmes  conditions  et  ne  peuvent  pas  vendre  tous  au  même  prix  pour  cette 
raison  et  pour  bien  d'autres  très  faciles  à  comprendre  :  frais  généraux, 
étendue  des  aflaires,  capitaux  employés,  etc.  Ces  différences  de  conditions 
dans  l'exercice  du  commerce  s'accentuent  davantage  pendant  la  crise  à 
cause  de  l'état  du  crédit  et  de  la  situation  de  la  clientèle. 

9°  H  limite  et  quelquefois  exclut  même  la  possibilité  des  variations  de 
prix  très  fréquentes  en  temps  ordinaires,  surtout  dans  les  pays  importateurs. 

3"  Il  crée  des  différences  artificielles  de  prix  d'une  circonscription 
administrative  à  une  autre,  de  façon  que  deux  localités  limitrophes  ont, 
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sans  aucune  raison,  deux  tarifs  différents  en  faisant  en  sorle  (juc  le  com- 
merce d'une  localité  soit  de  ce  chef  plus  favorisé  que  celui  de  l'autre. 

'4"  Il  conduit,  logiquement,  si  la  crise  s'accentue,  à  la  nécessité  pour 
rÉlat  de  saisir  les  stocks,  ainsi  ([ue  cela  s'est  produit  en  Allemagne  pour 
les  céréales. 

5"  11  encourage  les  fraudes  dans  les  (jualités  par  des  mélanges  ou  des 
adultérations  de  toutes  sortes  de  la  part  des  niarcliunds  afin  de  se  mettre 
au  niveau  du  tarif. 

Le  principe  est  donc  mauvais  el,  ainsi  que  me  le  disait  un  jour  mon 
illustre  chef  et  ami  M.  Craig,  il  se  traduit  par  une  pression  qui  rappelle 
cette  loi  mathématique  d'après  laquelle,  ssi  dans  un  système  agissant  par 
des  forces  pareilles  à  celles  de  la  nature,  on  exerce  une  pression,  l'énergie 
développée  est  moins  grande  que  si  on  laissait  le  système  fonctionner  libre- 
ment'^. Il  y  a  sans  doute  plus  d'une  analogie  entre  celte  loi  mathématique 
et  la  loi  économique  correspondante. 

.Mais  ces  défauts,  de  même  que  d'autres  inhérents  au  régime  même  et 
i|iie,  pour  être  bref,  je  m'abstiendrai  d'énumérer,  sont  en  grande  partie 
inévitables.  11  s'agit  l'u  effet  d'une  mesure  lYcrception  quoique  nécessaire 
prise  en  dérogation  aux  règles  normales  des  échanges. 

La  nature  exceptionnelle  de  cette  mesure  lui  imprime  le  caractère  de 
moyen  provisoire  devant  avoir  une  application  nécessairement  limitée  dans 
l'espace  et  dam  le  lemps. 

Je  dis  qu'il  doit  être  limité  dans  l'espace.  En  effet,  il  ne  doit  être  ap- 
pliqué que  dans  les  localités  oit  cela  est  nécessaire,  c'est-à-dire  dans  les  loca- 
lités où  les  perturbations  qu'il  est  censé  éliminer  se  produisent  effectivement 
el  de  façon  à  compromettre  les  moyens  de  subsistance  de  la  population.  En 
effet ,  il  serait  superlUi ,  voire  même  absurde ,  d'imposer  un  tarif  aune  locaUté 
à  population  agricole  où  les  familles  vivent  du  produit  de  leur  sol  et  où  l'ab- 
sence de  moyens  de  communication  en  fait  un  marché  presque  fermé  et  à 
l'abri  d'un  drainage  des  produits  capable  d'en  priver  la  population  locale. 

Le  moyen  en  question  doit  de  même  être  limité  aux  produits  de  toute 
première  nécessité  et  aux  variétés  de  ces  produits  faisant  l'objet  d'une 
consommation  générale  el  pouvant  de  ce  chef  être  visés  par  la  spéculation. 
En  effet,  le  moyen  tend  à  protéger  les  masses  et  non  pas  les  privilégiés. 


•266  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

Ceux-ci,  s'ils  tiennent  ;\  continuer  à  consommer  les  produits   de  lu.\e, 
doivent  payer  plus  cher. 

11  découle  également  de  ces  observations  (|ue  le  tarif  doit  être  limité 
quant  au  nombre  des  variétés  de  chaque  produit. 

Il  doit  envisager  les  variétés-types  gouvernant  les  prix  des  autres  variétés 
supérieures  et  inférieures  afin  de  laisser  au  commerce  et  au  jeu  de  l'offre 
et  de  la  demande  une  plus  grande  élasticité.  En  cette  matière  il  est  dange- 
reux de  vouloir  faire  trop  et  trop  bien  parce  qu'on  pourrait  aboutir  à  un 
résultat  diamétralement  opposé  à  celui  que  l'on  escompte  pour  les  raisons 
que  je  vais  exposer  plus  loin.  Le  tarif  doit  donc  négliger  les  produits  ou 
variétés  de  luxe  et  ceux  sur  lesquels  la  spéculation  est  impossible  ou,  si 
elle  avait  lieu,  elle  produirait  un  préjudice  limité  à  une  petite  minorité. 

Il  faut  en  exclure  également  les  produits  ou  les  variétés  d'un  produit  quel- 
conque à  l'égard  desquels  la  fixation  d'un  prix  peut  décourager  les  impor- 
tateurs. Ainsi,  par  exemple,  les  produits  venant  de  pays  lointains  où  il  faut 
placer  des  ordres  pour  des  fouriutures  qui  auront  lieu  deux,  trois  ou  quatre 
mois  plus  lard,  tels  que  par  exemple  la  houille,  les  farines,  le  café,  le  riz, 
etc.,  cesseraient  d'être  importés  si  les  négociants  importateurs  se  trou- 
vaient sous  la  menace  de  voir  ces  produits  tarifés  à  des  prix  inférieurs  à 
ceux  auxquels  leurs  ordres  ont  pu  être  placés  ou  très  légèrement  supé- 
rieurs de  façon  à  ne  leur  laisser  qu'un  bénéfice  insuffisant. 

Le  système  du  tarif  doit  être  également  limité  dans  le  temps.  Il  faut  le 
revoir  le  plus  souvent  possible  afin  de  le  corriger  suivant  les  conditions 
du  marché.  Un  prix  trop  haut  fixé  pour  une  variété  d'un  produit  quel- 
conque ferait  du  tort  aux  consommateurs  et  même  aux  producteurs  par 
la  diminution  de  la  demande.  Un  prix  trop  bas  nuirait  aux  producteurs  et 
commerçants  et  pourrait  arrêter  l'adlnence  sur  le  marché  du  produit  estimé 
trop  bas.  Le  tarif  doit  en  outre  cesser  de  s'appliquer  à  l'égard  d'un ,  de 
plusieurs  ou  de  tous  les  produits,  dès  que  les  causes  qui  lui  ont  donné  ^ 
naissance  viennent  à  disparaître  :  cessation  de  la  panique,  assurance  d'un 
approvisionnement  sullisant,  etc. 


Pour  que  les  tarifs  puissent  remplir  les  conditions  et  éviter  les  inconvé- 
nients ou  les  dangers  que  je  viens  de  signaler,  il  faut  tout  d'abord  mettre 
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;.  la  disposition  do  l'organo  qui  est  chargé  de  les  établir,  les  éléments 
objeclifs  et  subjectifs  nécessaires  pour  lui  servir  de  guide. 

Pour  ce  qui  est  des  premiers,  c'est  à  la  statistique  qu'il  faudra  s'adresser. 
Ici  les  statistiques  des  prix  du  gros,  du  demi-gros  et  du  détail  jouent  un 
grand  rôle  parce  que,  pour  la  majorité  des  produits  importés,  cette  triple 
répartition  s'impose  dans  les  tarifs  pour  éviter  des  conflits  et  des  mono- 
polos. Los  statistiques  des  prix  doivent  porter  tant  sur  les  prix  à  l'inté- 
rieur que  sur  les  prix  courants  des  autres  pays  et  notamment  des  pays  qui 
sont  à  même  de  fournir  les  produits  pour  lesquels  le  pays  qui  fixe  le 
tarif  doit  faire  appel  à  l'importation.  Ce  rapprochement  sert  à  éliminer  le 
danger  d'une  cote  trop  basse  par  rapport  soit  aux  lieux  de  production, 
soit  aux  autres  pays  importateurs,  car  autrement  les  importations  cesse- 
raient immédiatement  et  même  la  production  locale  diminuerait  sensi- 
blement. 

Comme  on  le  voit,  les  conséquences  d'une  cote  trop  basse  sont  plus 
graves  (pie  celles  d'une  cote  élevée,  car  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande 
aurait  vite  raison  d'une  cote  trop  haute.  En  effet,  un  prix  élevé  ferait 
affluer  sur  le  marché  une  grande  quantité  de  marchandises  et  cette  abon- 
dance ferait  nécessairement  tomber  les  prix  par  l'effet  de  la  concurrence  et 
de  l'excès  de  l'offre. 

L'établissement  des  prix  du  demi-gros  et  du  détail  doit  être  basé  sur 
les  écarts  normaux  entre  ces  deux  séries  de  prix  et  les  prix  du  gros  existant 
dans  le  marché  auquel  s'appliquent  les  prix.  Ces  écarts  doivent  être  cal- 
culés d'après  les  données  enregistrées  en  temps  normal  avec  les  corrections 
que  comportent  les  changements  dans  les  conditions  du  crédit  international. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  toujours  nécessaire  de  majorer  ces  écarts,  comme 
certains  le  prétendent,  afin  d'iiulomnisor  le  détaillant  ou  le  marchand  do 
demi-gros  de  la  cherté  de  l'argent  et  de  la  diminution  des  affaires  (|ui  sont 
une  conséquence  de  la  crise.  Car,  ces  deux  désavantages  sont  compensés 
par  celui  de  la  cessation  de  tout  crédit  au  profit  des  acheteurs  au  détail  et 
au  demi-gros,  ce  qui  respectivement  supprime  à  l'égard  du  marchand  de 
gros,  du  demi-gros  et  des  détaillants  le  danger  des  pertes  inévitables  pro- 
venant du  fait  du  crédit. 

En  négligeant  cette  précaution  dans  la  fixation  des  trois  séries  do  prix, 
on  peut  donner  lieu  à  des  anomalies  dangereuses  telles  que  la  fixation  des 
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prix  du  détail  ou  du  demi-gros  à  un  tauv  rcspectivemeni  inférieur  aux  prix 
du  demi-gros  ou  du  gros,  ou  encore  la  fixation  des  prix  du  demi-gros  ou 
du  détail  à  un  taux  proportionnellement  plus  élevé  que  le  gros  et  le  demi- 
gros  ou  le  détail,  ce  qui  favoriserait  injustement  un  groupe  quelconque  de 
marchands  au  détriment  du  consommateur. 

Souvent  il  suffira  de  fixer  le  prix  du  gros  ou  du  demi-gros,  les  autres 
séries  de  prix  s'établissant  par  elles-mêmes  en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande. 

Il  ne  faut  pas  se  cacher  les  difficultés  .pi'il  y  a  à  établir  une  bonne  sta- 
tistique des  prix  surtout  pour  le  demi-gros  et  le  détail,  car  ces  prix  varient 
en  temps  normaux  d'après  les  conditions  subjectives  et  objectives  du  ven- 
deur, de  l'acheteur  et  du  marché.  Mais,  en  cette  matière,  il  serait  ridicule 
d'aspirer  à  l'exactitude.  11  faut  se  contenter  de  fixer  la  courbe  générale  la 
plus  rapprochée  de  la  réalité. 

Là  où  les  difficultés  sont  plus  grandes  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'établir  les 
prix  dans  un  marché  par  rapport  aux  marchés  étrangers,  car  il  faut  tenir 
compte  d'une  quantité  d'éléments  spéciaux,  droits  d'importation,  octrois, 
patentes,  change,  etc.,  mais  les  écarts  enregistrés  en  temps  normaux  sont 
suffisants  pour  les  besoins  des  tarifs.  Naturellement,  il  y  aura  lieu  de  tenu- 
compte  des  augmentations  qui  peuvent  s'être  produites  pendant  la  crise 
sur  les  frets,  le  taux  d'assurance,  etc. 

Les  statistiques  des  prix  établies  avant  la  crise  montreront  aussi  les 
écarts  normaux  existant  entre  les  prix  des  différentes  localités  d'un  pays 
quelconque  en  permettant  ainsi  de  maintenir,  par  le  respect  de  ces  écarts, 
l'harmonie  ordinaire  des  prix  de  toute  la  région.  En  effet,  les  causes  qui 
en  temps  normaux  déterminent  les  écarts  ne  pourront  pas  avoir  sensible- 
ment changé  pendant  la  crise.  Cela  permettra  aussi  d'éviter  la  formation 
de  commissions  dans  toutes  les  localités.  11  suffira  que  les  localités  de  pro- 
vince majorent  ou  réduisent  les  prix  du  tarif  général  de  la  capitale  suivant 
les  écarts  enregistrés  pendant  l'année  normale. 

On  voit  d'ici  l'utilité  .[u'il  y  a  à  enregistrer  régulièrement  en  temps  de 
paix  les  statistiques  des  prix  courants.  Jusqu'à  il  y  a  ([uel([ues  années  on 
y  attachait  une  importance  très  limitée.  Aujourd'hui  ces  statistiques  ont 
pris  un  grand  développement.  Le  Service  de  la  Statistique  égyptienne, 
suivant  en  cela  les  autres  gouvernements,  s'en  est  occupé  au  cours  de  ces 
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deux  dernières  années.  Les  éléments  recueillis  dans  ce  laps  de  temps  se 
sont  montrés  d'une  utilité  considérable. 


Les  quelques  observations  qui  précèdent  montrent  à  quel  point  l'établis- 
sement et  l'usage  du  système  du  tarif  est  une  cbose  délicate.  Elles  montrent 
aussi  quel  soin  il  faut  porter  à  la  formation  des  commissions  chargées  d'éla- 
borer ces  tarifs,  ce  qui  m'amène  à  parler  des  éléments  subjectifs  nécessaires. 

En  effet,  il  ne  suffit  pas  d'être  très  expérimenté  dans  le  commerce  d'un 
produit  quelconque  pour  en  pouvoir  fixer  le  prix  en  temps  de  crise;  il  faut 
aussi  avoir  des  connaissances  économiques  suffisantes  pour  apprécier  les 
conditions  spéciales  créées  par  la  crise  dans  le  pays  et  saisir  ses  réper- 
cussions dans  les  pays  étrangers. 

Mais  avant  tout,  la  première  qualité  que  doivent  posséder  les  personnes 
appelées  à  faire  partie  des  commissions  de  tarif,  c'est  le  sentiment  profond 
de  l'importance  de  la  mission  à  laquelle  elles  sont  appelées  à  collaborer, 
leur  permettant  de  faire  abstraction  de  leurs  intérêts  personnels.  Sans  ce 
sentiment,  les  membres  commerçants  seraient  portés  à  forcer  les  prix 
alors  que  les  non-commerçants  auraient  une  tendance  à  la  baisse. 

En  outre  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'existence  d'une  seule  commission 
pourrait  donner  lieu  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  inconvénients  suivants  : 
celui  de  rendre  son  fonctionnement  difficile  par  la  présence  d'un  trop 
grand  nombre  de  membres,  ce  qui  est  inévitable  si  l'on  veut  y  faire  figurer 
plusieurs  représentants  attitrés  de  chacune  des  branches  du  commerce  dont 
les  articles  sont  visés  dans  le  tarif;  ou  bien,  si  l'on  veut  éviter  ce  danger, 
de  se  heurter  à  l'inconvénient  non  moins  sérieux  de  devoir  se  contenter 
de  l'avis  de  personnes  insuffisamment  compétentes  sur  les  conditions  du 
marché  relativement  à  un  groupe  de  produits  quelconque. 

Pour  cette  raison,  il  est,  je  crois,  nécessaire  de  former  une  commission 
pour  chaque  série  de  produits  groupés  tels  qu'ils  le  sont  dans  le  commerce 
local  ordinaire.  Pour  les  produits  locaux  il  est  nécessaire  d'appeler  à  faire 
partie  des  commissions  spéciales  aussi  bien  les  commerçants  que  les  pro- 
ducteurs. Le  travail  de  ces  commissions  doit  ensuite  être  centralisé  par  une 
commission  générale  qui  rédigera  et  publiera  les  tarifs.  La  commission 
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générale  sera  consliluée  par  des  représenlanls  des  commissions  spéciales 
élus  dans  leur  sein  par  les  membres  de  celles-ci. 

La  durée  de  la  validité  de  chaque  tarif  doit  bien  être  déterminée  pour 
un  certain  temps,  une  semaine  par  exemple,  mais  les  commissions  devront 
siéger  beaucoup  plus  souvent  et  elles  se  réserveront  toutefois  le  droit 
d'apporler  dans  l'intervalle  les  modilicalions  qui  leur  sembleraient  utiles. 

Une  fois  les  tarifs  établis,  il  s'agit  de  les  appliquer,  ce  qui  n'est  pas 
moins  difficile.  Il  faut  que  l'Etat  en  possède  les  moyens  et  que  les  marchés 
soient  organisés  de  façon  à  permettre  une  surveillance  efficace.  Il  est  donc 
nécessaire  : 

1°  Que  l'Etat  ait  à  sa  disposition  un  nombre  d'agents  suffisant  pour  que 
leur  intervention  puisse  avoir  lieu  continuellement  et  sans  grandes  for- 
malités; ce  contrôle  sera  grandement  facilité  par  l'obligation  imposée  au.\ 
marchands  d'afficher  visiblement  les  prix  des  produits  sur  les  produits 
eux-mêmes.  Cette  formalité,  qui  peut  éviter  des  abus,  a  été  malheureu- 
sement négligée  en  Egypte; 

9°  Qu'il  y  ait  dans  le  pays  une  bonne  organisation  centraHsée  des  mar- 
chés du  gros  cl  du  détail,  surtout  pom'  les  grandes  villes; 

3"  Que  le  système  des  poids  et  des  mesures  et  la  surveillance  hygié- 
nique des  marchés  soient  satisfaisants; 

h"  Que  l'Etat  soit  décidé  à  prendre  les  mesures  extrêmes  en  cas  d'hosti- 
lité et  de  résistance  de  la  part  du  commerce,  telles  que  achats  directs, 
réquisition  forcée  et  débit  d'Etat.  Sans  cela  au  lieu  que  ce  soient  les  prix 
qui  suivent  les  tarifs,  ce  sont  les  tarifs  qui  suivent  les  prix,  comme  cela 
s'est  produit  dans  certains  cas  en  Egypte. 


J'ai  examiné  jusqu'à  présent  les  avantages,  les  inconvénients  et  le  fonc- 
tionnement du  système  du  tarif  ainsi  ([ue  les  précautions  cpi'il  v  a  lieu  de 
prendre  en  vue  d'augmenler  son  profit  et  atténuer  ses  défauts. 

Mais  il  est  au  point  de  vue  économique  et  de  la  logique  un  côté  faible 
dans  le  système  du  tarif  (pie  je  n'ai  pas  encore  abordé  :  c'est  que  son  action 
porte  surtout  sur  les  prix  eux-mêmes  alors  qu'il  me  semble  qu'il  serait 
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plus  efiîcace  d'essayer  d'agir  sur  ies  causes  qui  déterminent  ces  prix,  c'est- 
;i-dire  sur  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande. 

J'ai  dit  plus  Iiaut  que,  la  plupart  du  temps,  rintroduclion  du  système  du 
tarifa  été  accompagnée  par  la  prohibition  de  l'exportation  des  produits  de 
première  nécessité,  qui  est  sans  doute  un  des  moyens  pour  agir  sur  l'offre 
et  sur  la  demande.  Examinons  en  principe  son  effet  à  l'égard  des  diffé- 
rentes catégories  de  produits. 

I .  Articles  produits  en  quantités  suffisantes.  —  La  défense  d'en  ex- 
porter en  empêche  l'émigration  .(ui  pourrait  se  produire  à  la  suite  de  l'offre 
de  prix  élevés  de  la  part  des  pays  se  trouvant,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  dépourvus  pendant  la  crise. 

Cette  défense  assure  au  pays  l'approvisionnement  normal  et  au  consom- 
mateur l'achat  aux  prix  ordinaires;  et  pour  ces  articles  la  tarification  es! 
inutile,  sauf  peut-être  pendant  la  courte  période  de  la  panique. 

L'Etat  devra  se  contenter  d'intervenir  avec  tous  ses  moyens  seulement 
dans  le  cas  où  l'on  essayerait  de  forcer  illégalement  les  prix. 

2.  Articles  dont  le  pays  est  exportateur.  —  Dans  ce  cas  la  prohibition 
de  l'exportation,  en  diminuant  la  demande,  fait  du  tort  au  producteur 
indigène  en  avilissant  les  prix,  ce  qui  est  injuste,  et  en  l'empêchant  de 
placer  à  l'étranger  l'excédent  de  la  production  sur  la  consommation  locale. 

Il  est  donc  juste  que  l'État  autorise  l'exportation  dans  la  mesure  normale 
et  qu'il  assure  ;\  la  population  l'achat  aux  prix  ordinaires.  Telle  est,  par 
exemple,  la  ligne  de  conduite  que  le  Gouvernement  égyptien  a  adoptée  à 
l'égard  des  œufs,  du  sucre,  etc. 

3.  Produits  dont  le  pays  est  importateur.  —  Dans  ce  cas  la  prohibition 
de  l'exportation  n'a  aucun  effet  immédiat.  L'État  doit  alors  se  préoccuper 
d'encourager  l'importation  par  les  moyens  dont  je  parlerai  plus  loin. 

à.  Produits  dont  le  pays  est  iMPonrATEUR  et  exportateur.  —  Le  cas  est 
assez  fréquent  et  il  dérive  des  conditions  des  marchés.  C'est-à-dire  que, 
souvent,  soit  en  raison  des  tarifs  de  transport,  soit  à  cause  de  la  puissance 
d'achat  et  de  la  mesure  de  la  demande  du  marché  intérieur,  il  convient 
d'exporter  à  un  pays  étranger  une  partie  de  la  production  locale  d'un 
article  déterminé  et  d'importer  du  même  ou  d'un  autre  pays  une  autre  ou 
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la  même  variété  du  dit  produit.  Dans  ce  cas  ia  prohibition  de  l'exportation 
diminue  la  quantité  pour  laquelle  le  pays  est  assujetti  à  l'étranger  ou  rend 
inutile  l'importation. 

5.  Articles  produits  dans  le  pays  mais  en  quantités  insuffisantes.  —  Ce 
cas  se  rapproche  du  troisième  et,  pour  l'Egypte,  c'est  le  cas  des  farines. 
L'Egypte  produit  du  blé  mais  en  (piantités  de  plus  en  plus  insuflisantes, 
ce  qui  nécessite  l'importation  des  farines.  Or,  même  au  risque  de  faire 
profiter  le  producteur  d'un  bénéfice  exagéré,  il  faut  que  l'Etat  attribue  un 
prix  qui  permette  la  concurrence  étrangère.  Si  ce  prix  est  élevé,  la  farine 
affluera  sur  le  marché  en  grandes  quantités,  la  production  locale  de  blé 
augmentera,  et,  à  ia  fin,  le  résultat  sera  un  équilibre  constant  des  prix  et, 
somme  toute,  une  économie  pour  le  consommateur. 

La  prohibition  des  exportations  agit  pourtant  aussi  sur  la  production. 
Celle  des  articles  dont  le  pays  est  exportateur  tend  à  diminuer  par  suite  de 
la  prohibition  tandis  cpe  ia  production  des  articles  dont  le  pays  est  im- 
portateur tend  à  augmenter  dans  la  mesure  <lu  possible  par  l'effet  de  la 
diminution  de  l'offre  ou  de  la  fixation  de  hauts  prix.  Mais  cet  effet  ne  se 
produit  cp'à  une  échéance  plus  ou  moins  longue  suivant  la  nature  des 
produits. 

Ceux  qui  sont  chargés  de  rédiger  le  tarif  doivent  tenir  compte  de  tous 
ces  effets  de  la  prohibition  des  exportations,  de  même  que  l'Etat  qui  ia 
décrète  doit  aviser  aux  moyens  de  neutraliser  ceux  de  ses  effets  qui  sont 
préjudiciables  à  l'économie  du  pays. 

Ici  encore  ia  statistique  joue  un  rôle  important,  car  elle  doit  fournir  à 
l'un  et  aux  autres  la  documentation  nécessaire  :  statistiques  des  stocks,  de 
la  production ,  de  la  consommation,  des  importations,  des  exportations,  etc. 

Voyons  quels  sont  les  principaux  moyens  que  l'État  peut  adopter  pour 
agir  sur  les  conditions  de  l'offre  et  do  la  demande.  Ces  moyens  sont  de 
deux  natures  :  i°  ceux  qui  tendent  à  augmenter  l'importation,  et  -r  ceux 
(jui  ont  pour  but  d'encourager  ia  production. 

Au  premier  groupe  appartiennent  le  système  des  primes  à  l'importation, 
sous  ses  différentes  formes,  l'exemption  totale  ou  partielle  du  payement  des 
droits  de  douane,  le  système  de  la  réciprocité  avec  les  pays  exportateurs 
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par  loijLiel  (lt'u\  Etuis  s'engagent  :\  éclianger  des  produits  en  levant  la  pro- 
hibition de  l'exportation  à  l'égard  do  res  produits,  le  système  de  faciliter 
le  crédit  aux  importateurs  et,  enfin,  l'importation  directe  de  l'Etat  dans  les 
cas  extrêmes. 

Au  deuxième  groupe  appartiennent  le  système  des  primes  ou  les  encou- 
ragements à  la  production  sous  toutes  ses  formes;  réduction  ou  exemption 
de  l'impôt,  facilités  de  crédit,  primes  effectives,  ou  le  moyen  indirect  et 
coercilif  de  limiter  la  production  d'un  produit  déterminé  pour  encourager 
un  autre. 

Quant  à  moi,  je  pense  tjue  le  système  du  tarif  doit  être  considéré  comme 
une  mesure  tout  à  fait  transitoire  pour  calmer  les  esprits  et  donner  à  l'Etat 
le  temps  de  s'orienter  et  d'adopter,  après  un  mûr  examen,  les  mesures  né- 
cessaires pour  rétablir  l'équilibre  de  l'offre  et  de  la  demande  et  son  jeu 
normal  par  l'adoption  de  mesures  portant  sur  ce  dernier. 


J'aurais  bien  voulu  passer  en  revue  ce  qui  a  été  fait  en  Egypte  et  ailleurs. 
Pour  ce  qui  concerne  l'Etranger,  le  temps  me  fait  défaut  pour  me  procurer 
les  documents  nécessaires  el  pour  l'Egypte  je  suis  bien  mal  placé  pour  me 
prononcer.  Je  me  contenterai  de  dire  que  la  fixation  des  tarifs  a  donné 
lieu  à  nombre  d'inconvénients  sérieux  que  j'ai  eu  l'occasion  do  constater, 
après  bien  d'autres  sans  doute,  et  auxquels  le  Gouvernement  a  déjà  remé- 
dié ou  cherche  actuellement  à  remédier.  J'ajouterai  qu'à  mon  humble  avis 
le  tarif  égyptien  est  par  trop  détaillé  et  qu'à  l'heure  qu'il  est  une  moitié 
des  produits  qui  y  figurent  pourraient  bien  en  être  supprimés.  En  outre, 
à  titre  de  simple  constatation,  et  non  pas  de  critique  d'ailleurs  très  facile 
quand  il  s'agit  de  l'emploi  d'un  instrument  aussi  délicat  et  exceptionnel, 
je  me  permettrai  de  dire  <iue  l'impression  qui  se'  dégage  de  l'ensemble  des 
tarifs  du  pays  est  que  l'on  y  procède  un  peu  au  hasard  quoique  avec 
un  soin  excessif  àc  bien  faire  et  que  le  travail  des  différentes  commissions 
manque  de  cohésion,  de  coordination  et  de  sens  prati([ue. 

Le  tableau  que  nous  donnons  plus  loin  le  démontre  clairement  (voir  ta- 
bleau 1)  et  il  se  passe  de  tout  commentaire. 

L'œuvre  des  Commissions  des  tarifs  a  été  ici  plus  ingrate  qu'ailleurs  en 
raison  des  défectuosités   do  l'organisation  économique  du   pays  dont  les 
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lacunes  nombreuses  et  graves  ont  aussi  entravé  el  entravent  encore  l'œuvre 
de  l'Etat  et  ont  aggravé  les  répercussions  de  la  crise  actuelle. 

Pour  ne  pas  sortir  du  cadre  naturel  de  cette  élude,  je  ne  ferai  qu'en 
citer  quelques-unes  en  les  divisant  en  quatre  groupes  :  i°  Production; 
2°  Industrie;  3°  Crédit  et  li"  Législation. 

Production.  —  Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  la  production 
agricole  égyptienne  est  bien  au-dessous  de  ce  qu'elle  devrait  être  et  qu'une 
foule  d'articles  que  nous  importons  du  dehors  pourraient  être  facilement 
produits  dans  le  pays  même.  Ainsi,  par  exemple  :  i"  le  rendement  uni- 
taire des  céréales  est  sans  doute  trop  bas  par  rapport  à  son  climat  et  à  la 
fertilité  du  sol.  Celui-ci  est,  de  l'avis  de  tous  les  experts,  mal  exploité  el 
insulfisamment  secondé  au  moyen  des  engrais  chimiques  dont  l'emploi 
judicieux  a  doublé  dans  certains  pays  le  rendement  des  céréales;  2°  l'éle- 
vage du  bétail  et  des  animaux  de  basse-cour  est  de  plus  en  plus  négligé; 
3°  la  frucliculture  est  presque  inexistante;  li°  la  culture  maraîchère  est 
tout  à  fait  primitive ,  etc. 

Industrie.  —  Pour  ne  parler  que  des  industries  de  l'alimenlation  dont 
l'exercice  est  relativement  facile  et  les  frais  d'établissement  peu  élevés, 
n'est-il  pas  légitime  de  se  demander  pourquoi  l'Egypte  qui  produit  tant  de 
graines  oléagineuses,  tant  de  blé  et  de  mais  ne  possède-t-elle  pas  des 
huileries,  des  minoteries,  des  fabriques  de  pâtes  et  de  conserves  en  pro- 
portion de  sa  production  de  matière  première  ou  tout  au  moins  en  proportion 
de  sa  consommation?  Si  elle  était  à  ce  point  de  vue  sufTisamment  outillée, 
ses  statistiques  douanières  enregistreraient  de  fortes  exportations  d'huile 
de  coton,  de  farine  de  mais,  de  primeurs  de  toutes  sortes  et  de  conserves 
alors  que  les  importations  de  ces  produits  alourdissent  inutitemenl  nos  enga- 
gements envers  l'étranger. 

Crédit.  —  Jamais  auparavant  l'insufTisance  de  l'organisation  du  crédit 
en  général  et  du  crédit  agricole,  populaire  et  coopératif  en  particulier  ne 
s'est  fait  sentir  autant  ([ue  cette  année.  Le  feUah  a  vendu  ses  récoltes  à  des 
prix  de  famine  pour  faire  face  à  ses  urgents  besoins  d'argent  aggravés  par 
la  cessation  de  tout  crédit.  Il  a  vendu  son  coton  en  novembre  à  8  ou  9 
lallaris   alors  (pi'il  est  actuellement  coté  à    1 4  1/9,  la  différence  étant 
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passée  dans  les  poches  des  spéculateurs.  Et  encore  faut-il  rendre  grâce  à 
lElal  qui,  par  son  intervention,  a  évité  une  baisse  plus  grande  des  prix. 
Les  achats  de  l'Etat  (pii,  somme  toute,  ne  se  sont  élevés  ([u'à  cent  mille 
caiilavs  à  peine,  ont  pourtant  exercé  un  grand  effet  moral. 

Lb'GisLATiON.  —  Tout  le  monde  sait  qu'elle  est  très  incomplète,  surtout 
dans  le  domaine  économique.  Le  changement  de  statut  politique  que  l'E- 
gypte vient  de  réaliser  à  son  avantage  changera  sans  doute  les  choses,  car 
les  obstacles  internationaux  qui  empêchaient  le  développement  de  cette 
partie  de  sa  législation  ont  disparu  à  tout  jamais  et  l'Egypte  est  devenue 
l'arbitre  de  son  sort.  L'indépendance  illimitée  et  les  avantages  trop  grands 
dont  jouissent  notoirement  certaines  entreprises  doivent  être  mieux  harmo- 
nisés avec  les  intérêts  supérieurs  de  la  généralité  de  la  population.  A  des 
heures  pareilles  à  celles  que  nous  vivons  l'Etat  devrait  pouvoir  exiger  d'elles 
une  collaboration  plus  large  et  plus  désintéressée  et  des  sacrifices  propor- 
tionnels aux  bénéfices  qu'elles  réalisent  en  temps  de  paix,  alors  qu'il  ren- 
contre actuellement  une  opposition  injustifiée. 


Indépendamment  de  toutes  ces  considérations,  un  des  effets  normaux 
et  universels  des  crises,  même  moins  graves  que  celle  que  le  monde  tra- 
verse en  ce  moment,  c'est  d'une  part  la  baisse  des  prix  des  produits  de  luxe 
et,  d'autre  part,  la  hausse  des  prix  des  denrées  alimentaires  de  première 
nécessité,  hausse  causée  par  la  réquisition  des  gouvernements,  la  panique 
latente  partout,  etc.  Cette  hausse  s'est  produite  partout  dans  l'ancien  et  le 
nouveau  continent.  En  a-t-il  été  de  même  en  Egypte?  D'une  façon  générale 
et  sauf  pour  ce  qui  concerne  la  farine,  on  peut  répondre  par  la  négative  sans 
crainte  de  se  tromper  (voir  tableaux  H  et  III).  En  Egypte  les  prix  des  céré- 
ales, des  viandes  de  toutes  sortes,  des  œufs,  etc.,  se  sont  maintenus  à  un 
niveau  plus  bas  ou  tout  au  moins  égal  à  celui  des  années  1918  et  1912. 
On  peut  objecter  que  c'est  là  l'effet  des  tarifs.  En  admettant  qu'il  en  fût 
ainsi,  cela  n'enlèverait  rien  à  cette  constatation  de  fait.  J'ajouterai  (jue  si 
le  prix  du  tarif  avait  toujours  été  inférieur  au  prix  naturel  déterminé  parle 
coût  de  production  et  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  les  produits,  au 
bout  d'un  certain  temps,  auraient  cessé  de  venir  sur  les  marchés  alors 

18. 
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([u'en  réalité  les  marcliés  alinienlaires  des  grandes  villes  d'Egypte  sont, 
après  plus  de  neuf  mois  de  guerre,  aussi  bien  fournis  que  jamais.  On  ne 
peut  donc  pas  parler  de  liausse  générale  des  prix  en  Egypte.  On  pourrait 
avec  plus  de  vérité  parler  de  baisse  causée  par  la  substitution  des  achats  au 
comptant  aux  achats  au  crédit,  par  la  cherté  de  l'argent,  par  la  dépression 
économique  générale  et  par  la  diminution  de  la  consommation.  La  baisse 
est  dérivée  aussi  de  la  pénurie  d'argent.  En  effet,  dès  que  la  circulation 
monétaire  s'est  améliorée  les  prix  ont  commencé  à  hausser. 


Pour  compléter  et  illustrer  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  vais  main- 
tenant examiner  la  question  du  blé,  des  farines  et  du  pain,  qui  est  une  des 
plus  typiques  parmi  les  questions  d'intérêt  général  qui  aient  été  soulevées 
pendant  la  crise  que  nous  traversons. 

Se  faisant  l'écho  des  doléances  d'une  partie  de  la  population,  la  presse 
locale  a,  dans  ces  derniers  temps,  mené  grand  bruit  an  sujet  du  renché- 
rissement des  blés,  des  farines  et  du  pain.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  cette 
même  question  est  actuellement  l'objet  de  la  préoccupation  de  tous  les 
hommes  d'Etat  des  pays  dont  la  production  en  froment  est  inférieure  à  la 
consommation.  En  Angleterre  elle  a  fait  l'objet  d'une  des  clauses  de  la 
grandiose  convention  financière  imaginée  par  M.  Lloyd  George  et  conclue 
sous  son  guide  éclairé;  en  Italie  elle  a  occupé  plusieurs  séances  du  Parle- 
ment; en  Russie  elle  a  donné  lieu  à  l'effort  litanique  des  alliés  contre  les 
Dardanelles;  eu  Allemagne  et  en  Autriche  elle  a  mis  en  mouvement  tout 
le  mécanisme  administratif  de  l'Etat  et  toutes  les  facultés  scienti(i([ues  des 
hommes  de  laboratoire.  L'œuvre  des  uns  et  des  autres,  lorsqu'elle  sera 
connue  dans  toute  son  intégrité,  soulèvera  l'admiration  universelle. 

En  Egypte  la  question  a  été  traitée  un  peu  au  pied  levé  comme  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure. 

En  principe,  les  prix  des  trois  produits  dont  nous  parlons  doivent  à  peu 
près  suivre  la  même  courbe  comme  cela  se  produit  d'habitude  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  égale.  Mais  dans  les  circonstances  présentes  et  pour 
les  besoins  de  cet  exposé,  il  est   nécessaire  de  distinguer  en  Egypte  la 
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question  du  blé  de  celle  des  farines  et  traiter  séparément  la  question  du 
pain  qui  revèl  ici  un  aspect  tout  particulier. 


Parlons  donc  d'abord  du  blé. 

Le  Service  de  la  Statistique  a  publié  eu  février,  dans  son  Montltly  Re- 
Itini  ofCollon  and  Priées,  un  graphique  des  plus  intéressants  c[ui,  dans  son 
mutisme  apparent,  donne  une  réponse  précise  aux  doléances  du  public. 
Ce  graphique  nous  montre  la  courbe  des  prix  du  froment  en  Angleterre, 
en  France,  en  Italie,  à  New-York,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  depuis 
le  commencement  de  la  guerre.  Nous  y  voyons  qu'à  la  date  à  laquelle 
s'arrête  la  courbe,  c'est-à-dire  au  liS  février  igiS  environ,  le  quintal  de 
blé  se  vendait  à  28  fr.  .5o  au  Caire;  à  3  1  1/2  à  New-York;  à  33  en  An- 
gleterre et  à  Zi9  francs  en  Italie.  Les  prix  des  autres  pays  n'étaient  pas 
connus  à  cette  date-là,  mais,  sans  nul  doute,  ils  étaient  supérieurs  aux 
prix  du  Caire.  On  voit  donc  bien  qu'en  Egypte,  pays  en  état  de  guerre 
entouré  de  régions  qui  ne  sont  pas  à  même  de  lui  fournir  ce  produit,  le 
quintal  de  froment  se  vendait  lA  francs,  soit  33  0/0  moins  cher  qu'en 
Italie,  pays  neutre  dont  les  rapports  commerciaux  avec  tous  les  pays  bel- 
ligérants ou  neutres  n'ont  pas  été  interrompus,  où  l'on  a  aboli  le  droit 
d'importation  qui  s'élevait  à  7  fr.  5o  par  quintal,  où  le  gouvernement  a 
mis  à  la  disposition  des  importateurs  tous  les  crédits  nécessaires  pour 
encourager  et  faciliter  leurs  opérations,  pays  où  le  gouvernement  prodigue 
aux  cultivateurs  de  céréales  tous  les  encouragements  nécessaires  et  leur 
fournit  à  vil  prix  les  engrais  chimiques  nécessaires  pour  intensifier  leur  pro- 
duction; pays  enfin  qui  possède  une  grande  flotte  commerciale  naviguant 
sûrement  et  librement  sur  toutes  les  mers. 

Il  y  a  plus.  Les  prix  moyens  mensuels  du  blé  en  Egypte  se  sont  cons- 
tamment maintenus,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  à  un  niveau 
plus  bas  que  ceux  des  mêmes  mois  des  années  igiS-i/i  ou  de  ic)iq-i3 
(voir  tableau  II).  Il  en  est  de  même  pour  les  priv  des  farines  haladi.  En 
somme  il  n'est  pas  exact  qu'à  la  date  où  j'écris  ces  lignes,  les  prix  du  blé 
égyptien  aient  haussé  d'une  façon  exagérée.  Le  froment  se  vend  actuelle- 
ment bien  moins  cher  en  Egypte  qu'à  l'étranger  et  il  ne  se  vend  pas  plus 
cher  qu'en  1913-1/iouen  1913-18. 
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(Icla  est  dû  naturellement  en  grande  partie  à  l'œuvre  de  l'Etat,  car  si 
l'on  avait  laissé  faire,  les  prix  auraient,  à  juste  litre  selon  moi,  atteint 
le  même  niveau  que  le  blé  à  l'étranger  majoré  des  frais  de  transport  et 
autres. 

La  modicité  des  prix  du  blé  égyptien  par  rapport  au  Idé  étranger  est-elle 
un  bien?  Je  ne  le  crois  pas,  parce  c|ue  l'on  prive  le  producteur  d'un  béné- 
fice légitime,  on  le  décourage  d'augmenter  sa  production,  et  l'on  décourage 
comme  on  a  en  réalité  découragé  l'importateur  des  farines  étrangères  vu 
que,  en  proportion,  celles-ci  coûtent  infiniment  plus  cber  que  les  farines 
égyptiennes.  Au  contraire  on  ne  devrait  rien  négliger  pour  augmenter  la 
production  du  blé  et  encourager  l'importation  des  farines  comme  on  le  fait 
partout  en  Europe  dans  la  certitude  que  le  prix  du  blé  ne  baissera  pas 
de  sitôt  après  la  fin  de  la  guerre. 

Et  cela  se  conçoit  facilement,  car,  après  la  guerre,  la  demande  de  bié 
sera  plus  grande  même  qu'à  présent.  En  effet,  la  consommation,  réduite 
partout,  reprendra  son  essor  :  il  faudra  reformer  les  stocks  si  réduits  par- 
tout, refournir  les  dépôts  militaires  et  les  magasins  des  grands  centres 
urbains  sérieusement  entamés  ou  même  épuisés. 


Farines.  —  Les  prix  des  farines  étrangères  ont  baussé  en  proportion 
de  l'augmentation  des  prix  du  blé  causée  par  les  mauvaises  récolles  des 
Indes  et  de  l'Australie,  les  augmentations  des  frets,  la  grande  demande 
pour  ia  fourniture  des  armées,  la  spéculation  et  la  fermeture  des  Darda- 
nelles. 

Le  pays  ([ui  se  trouve  dans  la  situation  la  plus  favorable  en  Europe 
c'est  l'Angleterre,  qui  se  refournit  dans  ses  immenses  colonies  productrices 
de  blé  et  qui,  à  son  tour,  refournit  ses  colonies  et  protectorats  importa- 
teurs de  farines.  L'ouverture  des  Dardanelles  profilera  directement  aux 
gouvernements  alliés,  la  France  et  l'Angleterre  surtout  qui  dans  la  fameuse 
convention  récente  de  Paris  ont  accaparé  les  stocks  russes.  Elle  profilera 
aussi  tndirectemoil  aux  autres,  car  la  disposition  des  grands  stocks  russes 
musellera  la  spéculation  américaine  (|ui  a  vendu  son  blé  à  des  taux  usu- 
raires. 
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On  peut  aliirnier  cjiie  l'Egypte,  étant  donné  sa  pauvre  production  de 
blé,  sa  position  géograpliique,  la  difficulté  de  ses  communications  exté- 
rieures pour  lesquelles  elle  dépend  entièrement  des  compagnies  de  naviga- 
tion étrangères,  la  faiblesse  de  son  outillage  économique,  aurait,  sans  le 
concours  de  l'Angleterre,  souffert  pendant  celte  guerre  d'une  pénurie  sans 
précédent  dans  son  histoire  contemporaine.  Ne  pas  le  reconnaître  ce  serait 
témoigner  d'une  ingratitude  noire. 


Pain.  —  Les  prix  du  pain  suivent  naturellement  les  prix  des  farines  en 
l'exagérant  comme  il  advient  d'habitude  lorsqu'un  produit  doit  subir  une 
transformation  et  qu'il  doit  procurer  de  nouveaux  bénéfices  à  de  nouvelles 
classes  d'intermédiaires  et  à  de  nouveaux  agents  de  la  production. 

En  Egypte,  la  question  du  pain  est  particulièrement  compliquée.  Les 
variétés  en  sont  infinies.  Sauf  pour  ce  qui  concerne  le  pain  indigène 
Bagliif,  qui  a  un  ou  deux  types  à  peu  près  uniformes  et  constants,  il  n'y 
a  pas,  pour  les  classes  bourgeoises  et  populaires,  un  type  général  de  pain 
blanc  se  vendant  au  poids  comme  dans  tous  les  pays  du  monde.  Chaque 
boulanger  a  son  type  à  lui  et  il  peut  à  sa  fantaisie  augmenter  ou  en  dimi- 
nuer le  poids  ou  la  composition  sans  que  le  consommateur  puisse  s'en 
apercevoir  facilement. 

En  Europe,  la  composition  du  type  de  pain  populaire  reste  la  même  chez 
tous  les  boulangers  et  le  prix ,  pour  une  unité  de  poids  déterminé,  varie  sui- 
vant le  prix  de  la  matière  première.  En  Egypte,  le  prix  reste  le  même  mais 
c'est  le  poids  et  la  composition  qui  suivent  le  prix  de  la  matière  première. 
On  voit  tout  de  suite  comment  cela  donne  lieu  à  des  tripotages  incontrô- 
lables par  le  commun  des  mortels.  Les  boulangers  ont  ici  très  beau  jeu. 

Telle  forme  allongée  de  pain  coûte  toujours  une  demi-piastre,  telle  autre 
forme  ronde  coûte,  bon  an  mal  an,  trois  petites  piastres.  L'acheteur  ne  peut 
contrôler  ni  le  poids  ni  la  composition  du  pain  iju'il  achète  et  constater 
s'il  est  volé  ou  non.  La  concurrence  n'y  peut  rien  tant  que  les  deux  élé- 
ments, composition  et  poids,  ne  restent  pas  constamment  les  mêmes  pour 
tous  les  boulangers. 

Aussi  serait-il  vraiment  opportun  que  le  gouvernement  fixât  un  ou  deux 
types  populaires  de  pain  et  ([u'il  obligeât  les  boulangers  à  le  vendre  au 
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poids  comme  les  autres  denrées.  Cela  permettrait  le  contrôle  dos  pri\  do 
la  part  des  autorités,  contrôle  qui  est  actuellement  impossible  à  moins 
d'avoir  une  armée  d'inspecteurs. 

\jC  prix  du  pain  augmente  ou  diminue  {juol(piefois  on  Europe  d'un  cen- 
time par  kilo.  Aussi  faudra-t-il  poser  égalemenl  la  (juestion  de  la  monnaie 
divisionnaire,  la  plus  petite  unité  monétaire  courante  étant  d'une  1/2 
piastre  surtout  dans  les  villes. 

Le  7  mars  dernier  le  gouvernement  italien  a  promulgué  un  décret 
rendant  obligatoire  la  composition  d'un  type  populaire  de  pain  de  froment 
RcasalingO))  (bousehold)  dont  il  prescrit  la  composition  et  la  confection 
dans  des  termes  précis  et  très  détaillés.  La  vente  d'une  autre  qualité  de 
pain  de  froment  est  absolument  interdite.  Dans  les  localités  où  l'on  a  l'ha- 
bitude de  consommer  du  pain  fait  avec  d'autres  céréales  ou  de  farines 
mélangées,  les  vendeurs  sont  obligés  d'indiquer  la  composition  sur  des 
placards  visibles.  Le  décret  étabHt  une  surveillance  très  stricte,  indique 
les  formalités  exécutoires  et  d'analyse  et  prescrit  à  l'encontre  des  contre- 
venants des  peines  très  sévères.  Les  noms  des  contrevenants  seront  publiés 
dans  les  listes  oificielles.  Le  décret  établit  que  ce  pain  devra  être  fait 
avec  du  froment  au  rendement  de  80  0/0  de  farine  au  lieu  de  65  et  il 
ne  devra  pas  contenir  plus  de  .35  0/0  d'eau. 


Encore  quelques  mots  et  j'aurai  lerminé. 

L'immensité  do  la  lutte  qui  se  développe  en  ce  momont  on  Europe  et 
dont  les  graves  répercussions  traversent  les  océans  et  atteignent  tous  les 
continents  ne  peut  pas  durer  indéfiniment.  Faisons  des  vœux  pour  (pi'elle 
cesse  bientôt  et  qu'elle  se  termine  suivant  les  justes  aspirations  de  la 
grande  majorité  de  l'humanité  bien  pensante  afin  qu'elle  ne  puisse  pas  se 
répéter,  tout  au  moins  avec  la  tragique  étendue  cl  la  violence  de  la  lutte 
actuelle.  Le  rétablissement  de  la  paix  nous  permettra  de  nous  recueillir  un 
peu  et  de  mieux  concevoir  l'importance  du  changomont  (|ui  s'est  produit 
dernièrement  dans  la  situation  extérieure  diî  l'Egypte,  il  faudra  alors  que 
l'Egypte  se  remette  de  bonne  haleine  au  travail  afin  do  réaliser  les  progrès 
économiques  nécessaires  soit  pour  s'allranchir  de  l'étranger  pour  tout  ce 
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(luon  a  le  droit  dVxiger  de  son  sol  incomparable  et  de  sa  population,  soit 
pour  accroître  son  influence  économitjue  dans  le  monde  et  sa  richesse  afin 
de  s'émanciper,  dans  la  mesure  du  possible,  du  capital  étranger. 

Sous  le  génie  paternel  de  Sa  Ilautesse  le  Sultan  Hussein  P' —  dont  les 
précédents,  la  tradition  de  magnanimité  et  de  largeur  de  vues  dont  il  est 
le  légitime  et  direct  héritier  et  dont  les  aspirations  souvent  exprimées 
depuis  son  avènement  avec  un  accent  d'une  sincérité  frappante  constituent 
une  garantie  certaine  de  son  profond  attachement  au  progrès  du  pays 
et  de  sa  ferme  décision  de  ne  rien  lui  subordonner  —  avec  l'appui  de 
l'Angleterre  ipii,  au  cours  de  sa  glorieuse  histoire,  n'a  pas  cessé  de  remplir 
avec  une  libéralité  inconnue  jus(|u'à  présent  et  avec  un  succès  continu  sa 
mission  de  semeuse  de  civilisation  et  de  bien-être,  sous  ces  auspices,  dis- 
je,  l'Egvpte  ne  peut  ne  pas  arriver  bientôt  au  degré  de  prospérité  que 
ses  enfants  légitimes  et  ses  (ils  adoplifs  comme  moi  lui  souhaitent  du  plus 
profond  du  cœur. 

Préparons-nous  donc  à  nous  remettre  en  marche  avec  une  pleine  con- 
fiance. Il  faut  parvenir  à  nous  suffire  à  nous-mêmes  et  à  nous  libérer  de 
l'état  de  subordination  dans  lequel  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger tant  au  point  de  vue  de  la  monétisation  de  notre  production  que 
de  l'approvisionnement  de  plusieurs  articles  de  première  nécessité  que 
nous  devons  pouvoir  nous  procurer  chez  nous. 

L'avenir  de  i'Egyple  est  désormais  entre  les  mains  des  seuls  Egyptiens. 

I.   G.   Lévi. 
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TABLEAU   I. 


PRIX  (EN  PIASTRES  TARIF)  DE  CERTAJS 


DESir.NATIOlN   DES    AnTICI.ES. 


Blé  : 

Saidi  (  i"  qualité) 

Baladi  (  i"  (jualité) 

Béliéri  (i"  qualité) 

Indien  d'Egypte  (i'"  qualité). 


Mouture  des  céréales  : 

Criblé  (y  compris  le  prix  de  tamisage) 

Non  criblé  (y  compris  le  prix  de  criblage  el  de 
tamisage) 

Blé  (criblé  non  tamisé) 

Maïs  (criblé  non  tamisé) 

Millet  el  orge  (criblés  non  tamisés) 


Ardebs. 


Farines  : 


Baladi  .  .  . 


Pure  .  . 

N"  1  .  . 
N"  0  .. 


gros . . 
détail 


détail 


gros.  . 
détail. 


Indiennes,  Australicnneset   (   gros.. 
Américaines (   détail. 


Pain  : 

Baladi 

Européen  et  grec . 


Ardebs 


8o  okes. 


GOUVERNORATS. 


"    qualité 


97   kilos. 


Oke. 


iCo 
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145 

1^15 


10.8 

12.  - 

6.  - 

6.   n 


1  îli 
i3a 
138 
i36 
136 
iH 
i46 


1  .  5o 
2 .  5o 


l'io 
i35 


120 

i3o 
125 

135 
)5o 
'  ^0 


1.7b 
1 .  5o 
2.38 


— 

130 

— 

140 

127 

135 

,39 

i5o 

i3i 
154 

— 

i5o 

i5o 

168 

1  fia 

1.93 

1.75 

1.54 

- 

a.Oa 

a .  " 
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TABLEAU   I  {Suite). 


DES1GNATI0^   DES   AfiTlCLES. 


Viande  : 

I  Baladi  (bas  âge)  .  .  . 
Mouton  .  .    <        "      (adulle) .  .  .  . 

(   Soudanais  et  syrien. 

Vache  et  taureau  (adultes) 

Veau  de  bas  âge 

Buffle  (adulte) 


Beurre  : 

Baladi 


gros., 
détail 


Huile  : 


De  coton \  S""'"-- 

I   détail. 


gros., 
détail. 


n,  1-       i    Cretoise. 
D  olive   ' 

(   syrienne. 


\  gros.. 
(  détail. 
i   détail. 


Café: 


Perle. 


\   g™s.. 
/   détail 


Sanlos 


NM ^  6™'-- 

/   détail. 


N°-2 

N°3 


gros., 
détail. 


gros., 
détail. 


PRIX  (EN  PIASTRES  TARIF)  DE  CERTAl 
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2.88 

3.72 

3. Go 
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TABLEAU  I  [Snùc). 


PRIX  (EN  PIASTRES  TARIF)  DE  CERTAS 


DESir.NATlON   DES    ARTICLES. 


Savon 


Baladi 

Zefer  (brut) 

Nabolsi  (original) 

7^         (ordinaire) 

Yafawi 

Rouge  (de  la  Société  de  Coton). 
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a. 

L'EXODE  ANNUEL 

ET 

LES  STATIONS  ESTIVALES  D'EGYPTE"' 

PAR 

M.   LE  D"   MARC   HABAGHI. 


Mesdames ,  Messieurs , 

Le  moment  approche  où  tous  les  ans  nos  luxueux  et  confortables  paque- 
bots modernes  emportent  des  milliers  d'Egyptiens  vers  les  rives  européennes. 
Cette  annt5e  en  sera-t-il  de  même?  C'est  peu  probable.  Malgré  la  bravoure 
de  nos  armées  alliées,  le  bruit  du  canon  éloignera  pour  quelques  mois  en- 
core les  touristes  de  bien  des  villes  d'eaux.  L'argent,  d'ailleurs,  se  fait  rare. 

J'entends  plus  d'un  soupir  de  regrets.  Cependant,  laissez-moi  vous  dire, 
par  manière  de  consolation  un  peu  brutale,  qu'à  quelque  chose  malheur  est 
bon.  11  n'est  peut-être  pas  regrettable  cpie  le  charme  du  départ  soit  momen- 
tanément arrêté  par  la  force  des  choses.  Ce  sera,  je  l'espère,  l'occasion 
pour  nous  tous  de  mieux  connaître  et  de  mieux  apprécier  notre  Egypte. 

J'éprouverais  une  certaine  gêne  à  plaider  devant  vous  une  cause  telle- 
ment mauvaise  aux  yeux  de  beaucoup,  si  un  auditoire  aussi  sympathique  ne 
me  donnait  courage.  Au  surplus,  le  bienveillant  patronage  de  la  Société 
d'Economie  politiijue,  de  Statisticjue  et  de  Législation  ne  peut  que  me  sou- 
tenir dans  l'œuvre  de  patriotisme  que  je  poursuis  de  tout  cœur. 

A  vous  tous.  Mesdames,  Messieurs,  mes  meilleurs  remerciements. 


Mesdames,  Messieurs, 

En  jetant  un  coup  d'oeil  rétrospectif  à  travers  les  années  écoulées,  nous 
nous  trouvons  devant  la  vie  patriarcale  de  nos  ancêtres,  vie  pleine  de  calme 


'■'  Conférence  pronoucée  à  la  Société  sullanieh  d'Économie  jiolilique,  de  Slalistit[ue 
et  de  Léjjislalion  le  lO  avril  19  i5. 
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et  de  ti-anquillilé  :  la  vie  de  famille.  On  gagnait  peu,  mais,  ce  que  l'on 
gagnait  sullisait  largement  aux  besoins  d'alors  et  l'on  vivait  heureux  ou 
du  moins  on  se  laissait  vivre  au  milieu  do  ses  nombreux  enfants  et  petits- 
enfants. 

Oh  !  qu'elle  devait  être  heureuse  cette  vie  d'autrefois  !  Quand  on  savait 
lire  et  écrire,  qu'on  arrivait  à  mettre  la  plume  de  roseau  derrière  l'oreille 
et  à  attacher  un  encrier  à  la  ceinture  on  avait  acquis  le  titre  de  MoalUm 
et,  avec  ce  titre,  l'avenir  était  assuré.  On  ne  pensait  plus  alors,  dès  les  pre- 
mières chaleurs  de  l'été,  à  fermer  ses  portes  et  fenêtres  et  à  partir  au  loin 
pour  chercher  au  delà  des  mers  un  climat  bienfaisant  et  réparateur.  On 
n'en  avait  pas  bi^soin. 

Hélas!  les  années  passent  et  avec  elles  tout  change.  Par  le  fait  d'une 
civilisation  que  je  me  garderai  bien  de  condamner  en  bloc,  mais  souvent 
mal  comprise,  l'homme  devient  de  plus  en  plus  exigeant.  Il  est  toujours  à 
la  recherche  de  ce  je  ne  sais  quoi  qui  doit  lui  procurer  plus  de  bonheur, 
sans  jamais  s'arrêter  ni  dans  ses  désirs  ni  dans  ses  projets.  On'est-ce  qui 
découle  fatalement  de  ce  fait?  Forte  augmentation  des  dépenses  nécessitant 
naturellement  des  receltes  parallèles  et  le  tout  aboutissant  à  la  vie  de  sur- 
menage que  nous  menons  tous  ici  présents  à  commencer  par  nos  enfants. 

Déjà,  en  naissant,  ces  enfants  portent  en  eux  la  tare  d'une  hérédité  sur- 
menée en  attendant  que  les  études  et  la  vie  scolaire  fassent  leur  œuvre.  Ce 
ne  seront  que  trop  souvent  des  enfants  pâles,  chétifs,  chloroli(|ues  (|u"il 
faut  soigner  sans  cesse.  Quant  à  leurs  parents,  la  lutte  continuelle  pour 
la  vie,  l'insécurité  du  lendemain,  la  concurrence  déloyale  des  carrières, 
les  soucis  des  affaires,  voilà  autant  de  facteurs  qui  exigent  de  la  machine 
humaine  plus  de  calories,  plus  de  phosphates,  plus  d'azote.  Rlle  est 
obligée  de  les  puiser  dans  un  régime  trop  azoté  qui  ne  tarde  pas  à  son 
tour  à  laisser  un  dépôt  important  dans  l'économie.  De  là  le  cortège  bruyant 
de  l'arthritisme  et  de  ses  nombreuses  complications. 

En  attendant,  la  machine  humaine  a  été  trop  poussée,  elle  fournira  du 
travail  juscpTaii  jour  où  un  de  ses  rouages  cessera  de  fonctionner  et  alors 
c'est  pour  les  uns  la  neurasthénie,  pour  les  autres  la  lithiase  rénale,  la 
lithiase  hépati(|ue,  ou  encore  l'artériosclérose,  le  rhumatisme,  les  coups 
d'apoplexie  et  une  foule  d'autres  états  (pii  ap|)arlicnnenl  au  domaine  bien 
vaste  de  la  pathologie. 
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Les  choses  ne  s'arrêtent  pas  là  et  l'homme  ne  se  contente  plus  des 
coups  de  fouet  prodigués  à  son  organisme,  il  lui  faut  plus  que  cela;  c'est 
le  chapelet  des  slupéliants  qui  commence  par  le  tahac  et  l'alcool  sous  ses 
diverses  formes  pour  aboutir  bien  souvent  à  la  cocaïne,  à  l'éther  et  à  la 
morphine.  Quelles  seront  les  conséquences  d'un  pareil  état  de  choses?  Une 
faiblesse  générale  de  l'organisme  qui  se  traduira  par  le  fait  que  cet  orga- 
nisme ne  pourra  plus  lutter  contre  les  intempéries  du  climat,  la  rigueur 
de  l'hiver  et  les  fortes  chaleurs  de  l'été  et  une  faiblesse  locale  frappant  tel 
ou  tel  organe  :  c'est  ce  que  nous  appelons  le  locus  minoris  resistantiœ. 

Suivant  le  cas,  l'homme  se  trouve  dans  l'obligation  d'aller  à  la  recherche 
du  climat  marin,  des  effets  bienfaisants  de  la  montagne  ou  encore  de  l'ac- 
tion  curalive  des  eaux  minérales.  Telle  a  été.  Mesdames,  Messieurs,  l'ori- 
gine de  l'exode  estival  inconnu  à  nos  ancêtres  et  dont  nous  nous  sommes 
laissés  atteindre  dans  des  mesures  effrayantes. 

A  cette  origine  purement  médicale  est  venu  s'ajouter  tout  naturelle- 
ment et  comme  l'on  devait  s'y  attendre,  le  snobisme,  question  de  mode, 
question  de  poser  ou  encore  histoire  de  faire  comme  tout  le  monde. 

Il  est  donc  aujourd'hui  un  fait  établi  :  dès  les  premiers  jours  de  juillet 
et  bien  souvent  même  avant,  aussitôt  ([ue  commencent  à  paraître  les  pre- 
mières chaleurs,  un  observateur  attentif  pourra  passer  dans  n'importe  quel 
([uartier,  je  ne  dis  pas  de  la  ville  du  Caire,  mais  pres([ue  de  toutes  les 
villes  d'Egypte,  et  il  verra  une  maison  dont  on  ferme  les  fenêtres,  le  len- 
demain ce  sera  une  autre,  le  surlendemain  une  troisième  et  ainsi  de  suite. 
En  même  temps  nos  quotidiens  commencent,  sous  la  rubrique  qui  nous 
est  devenue  si  fannlière  de  ^l'exode  estivabî,  la  publication  des  noms  des 
partants  qui  vont  rond)ler  les  bateaux  et  jeter  à  pleines  mains  leur  or,  si 
nécessaire  au  pays,  faisant  ainsi  le  bonheur  des  villes  d'eaux  et  des  plages 
européennes. 

Le  mois  de  juillet  se  passe  de  la  sorte,  dans  les  salons  on  ne  cause 
plus  que  de  départ.  Arrive  le  mois  d'août  :  ceux  qui,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre  n'étaient  pas  encore  partis  ou  n'étaient  pas  décidés  à  partir, 
ont  ti'llement  entendu  parler  de  départ  qu'ils  ont  eu  ce  qu'on  peut  appeler 
le  mal  de  voyager  et  se  décident  à  faire  machinalement  leurs  malles  et  les 
voilà  eux  aussi  partis.  Il  ne  reste  plus  que  ceux  qui  sont  retenus  par  leur 
travail  ou  i>ncore  ceux  qui.  malgré  leurs  nonil)reuses  recherches,  n'ont  point 
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ri'ussi  à  faire  un  emprunt  aussi  onéreux  soil-ii  ([ui  leur  permit  île  réaliser 
leurs  vœux. 

Les  voyages  sanitaires  (jui  doivent  constituer  à  eux  seuls  l'exode  estival 
des  Egyptiens  leur  ont  été  prescrits  dans  un  but  thérapeutique  déterminé. 
Pour  les  uns,  en  état  d'érélhisme  nerveux,  ce  sera  le  séjour  de  la  montagne, 
pour  les  autres,  surmenés  ou  scrofuleux  à  tendance  à  faire  de  la  turbercu- 
lose,  c'est  la  plage,  l'air  marin,  et  enfin  pour  les  candidats  aux  différentes 
lithiases,  c'est  telle  ou  telle  source  minérale.  Aux  uns  et  aux  autres  il  a 
été  aussi  prescrit  un  genre  de  vie  particulier  dans  lequel  la  cure  de  repos 
et  le  régime  de  la  talde  jouent  un  grand  rôle. 

Nous  verrons  par  la  suite.  Mesdames,  Messieurs,  comment  les  Egyptiens 
s'acquittent  des  prescriptions  médicales  qui  leur  ont  été  faites.  Nous  ver- 
rons aussi  si  le  résultat  obtenu  correspond  à  l'argent  dépensé,  à  la  peine 
de  traverser  les  mers  et  au  fait  d'émigrer  du  pays. 

Gonfentons-nous  de  rappeler  pour  le  moment  que  le  climat  de  la  mon- 
tagne, l'air  marin,  les  qualités  curatives  de  certaines  eaux  minérales  de- 
mandent, pour  produire  leurs  effets  bienfaisants,  certaines  conditions  de 
vie  et  certain  régime  de  table,  un  menu  tout  médical  encadré  par  la  cure 
de  repos  :  repos  moral  et  physique  entrecoupé  d'exercice  modéré. 

Voyons  plutôt  maintenant  si  l'Egyptien  peut  trouver  en  Egypte,  sur  le 
sol  qui  l'a  vu  naître  et  grandir,  les  conditions  et  le  milieu  nécessaires  qui 
lui  permettent  de  renouveler  ses  forces  épuisées  ou  encore  de  réparer  jus- 
(pi'à  un  certain  point  l'usure  que  le  temps  a  produite  sur  son  économie 
organique. 

Vous  conviendrez  d'abord  avec  moi  que  la  réputation  de  l'Egypte  comme 
station  hivernale  n'est  plus  à  faire;  et  quoique  nous  ne  fassions  pas  tout  le 
possible  pour  favoriser  le  tourisme,  cependant  dès  le  mois  de  novembre 
jusqu'à  la  première  quinzaine  d'avril,  nos  rues  et  nos  hôtels  débordent 
d'étrangers  qui  nous  arrivent  de  tous  les  coins  du  monde. 

A  quoi  cela  tient-il.  Mesdames,  Messieurs?  Cela  lient  tout  simplement 
aux  conditions  chmatériques  que  l'étranger  trouve  chez  nous;  cela  tient  à 
notre  beau  soleil;  cela  tient  à  notre  beau  ciel  sans  nuages. 

Si  l'on  m'o])jeçle  (|ue  les  étrangers  viennent  à  nous  attirés  par  les  restes 
glorieux  de  nos  ancêtres  et  leurs  tombeaux ,  je  dirai  que  si  l'étranger  vient 
en  Egypte  attiré   par  tout  ce   (pii  fait  l'art  des   Pharaons,  il  n'en  est  pas 
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moins  vrai  qu'il  est  aussi  attiré  par  les  Ilots  miraculeux  de  ce  grand  fleuve 
(|ui  ne  cesse  de  porter  la  sève  féconde  à  ces  grands  arbres  centenaires  : 
j'ai  nommé  le  Nil  et  le  palmier.  C'est  par  ce  tableau  féerique  des  bords 
du  Nil  à  l'ombre  des  palmiers  ou  sous  les  rayons  bienfaisants  de  notre  soleil 
couchant  (jue  l'étranger  est  attiré  vers  nous  sans  aucune  réclame  ni  appel 
de  notre  part.  tDans  le  pays  du  soleil,  dit  Ampère,  le  beau  n'est  jamais 
éteint,  la  grâce  se  mêle  à  tout.?) 

Je  vais  plus  loin,  Mesdames,  Messieurs  :  l'Egypte  nattire  pas  seulement 
l'étranger  touriste,  amateur  de  l'art  ancien  ou  de  la  beauté  de  la  nature, 
elle  attire  aussi,  elle  attire  surtout  l'étranger  malade.  Si  le  grand  écrivain 
Pierre  Loti  regrette  dans  des  pages  mémorables  l'île  de  Philae  engloutie 
par  les  eaux  du  Nil,  bien  d'autres,  et  ceux-là  sont  des  poitrinaires,  qui 
en  rentrant  chez  eux  regrettent  le  beau  soleil  et  sa  chaleur  bienfaisante, 
en  d'autres  termes  la  vie  qu'ils  trouvaient  à  Louxor.  Bien  d'autres,  et 
ceux-là  sont  les  tributaires  de  l'arthritisme  multiforme;  bien  d'autres  et 
ceux-là  victimes  d'une  foule  d'entités  morbides  chroniques;  bien  d'autres 
encore  qui  payent  la  rançon  du  plaisir,  trouvent  dans  noire  coquette  et 
bien  tranquille  stalmn  sulfureuse  d'Hélouan  l'amélioration  sinon  la  gué- 
rison  de  leurs  maux.  Aussi  les  voyons-nous  souvent  revenir  à  nous  l'année 
suivante,  tant  il  est  vrai  ([ue  celui  qui  a  bu  de  l'eau  du  Nil  en  boira. 

A  ce  point  de  vue  donc,  j'espère  que  vous  conviendrez  avec  moi  que 
l'Egypte  peut  être  comptée  parmi  les  meilleures  stations  hivernales.  Favo- 
risons un  peu  plus  encore  le  tourisme  et  nous  verrons  sans  doute  le  chiffre 
de  nos  touristes  doubler  et  tripler,  car  bien  souvent  l'art  peut  avantageuse- 
ment compléter  la  nature. 

Si  l'Egypte  peut  s'inscrire  fièrement  parmi  les  stations  hivernales,  peut- 
elle  figurer  aussi  parmi  les  stations  estivales?  Telle  est  la  question  à  la- 
(|uelle  je  me  fais  un  devoir  de  répondre  dans  cette  conférence. 

El  tout  d'abord  permettez -moi  de  vous  dire  tjue  ma  conférence  vise 
surtout  les  Égyptiens.  Que  l'Européen,  après  un  certain  nombre  d'années 
passées  en  Egvpte,  puisse  se  trouver  fatigué  par  un  climat  plus  chaud 
(|ue  le  sien  propre  et  qu'il  veuille  se  restaurer  sur  le  sol  natal,  la  chose 
est  admissible.  Je  connais  cependant  bon  nombre  d'Européens,  de  Fran- 
çais surtout,  que  leurs  affaires  retiennent  en  Egypte  depuis  déjà  dix  et 
(piinze  ans  et  qui  ne  sentenl  pus  du  tout  le  besoin  de  se  trouver  chez  eux 
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pour  une  saison  quelconque.  Mais,  que  l'Egyptien,  lui,  puisse  se  trouver 
fatigué  par  le  climat  de  son  pays  natal,  à  tel  point  qu'il  se  croie  obligé  de 
traverser  la  mer  annuellement ,  cela  me  parait  exagéré. 

Tous  ici  présents,  nous  admettons  facilement  qu'en  Egypte  durani  l'été, 
les  matinées,  les  soirées  et  les  nuits  sont  délicieuses.  La  vraie  clialeur  ne 
se  montre  que  depuis  onze  heures  du  malin  juscpi'ù  six  heures  environ  de 
l'après-midi,  ce  qui  fait  sept  heures  de  chaleur  sur  les  vingt-quatre.  De  ces 
sept  heures,  deux  sont  facilement  consacrées  à  la  sieste,  ce  qui  nous  fait 
donc  cinq  heures  de  chaleur.  Il  faut  aussi  avouer  qu'à  l'ombre  et  dans  nos 
appartements,  ces  cinq  heures  ne  sont  pas  très  dures  à  passer.  Cela  est 
d'autant  plus  vrai  qu'il  n'y  a  pas  bien  longtemps  d'ailleurs  que  nous  nous 
trouvons  atteints  de  cette  nouvelle  plaie  de  l'exode  estival. 

Il  faut  dire  cependant  que  l'Egypte  d'autrefois,  l'Egypte  de  nos  grands- 
pères  tend  à  disparaître.  Le  terrain  autrefois  était  bon  marché,  on  ne  con- 
naissait guère  les  maisons  de  rapport,  ces  espèces  de  casernes  à  quatre 
ou  cinq  étages  qui  abritent  une  quinzaine  de  familles.  Autrefois  chaque 
maison  avait  son  jardin,  sans  doute.  Mais  qu'est-ce  qui  nous  empêche 
aujourd'hui  d'aller  trouver  la  fraîcheur  recherchée  dans  l'île  de  Rodah, 
magistralement  décrite  d'ailleurs  par  mon  vénéré  et  illustre  confrère,  le 
D'  Abbale  Pacha,  dans  des  pages  pleines  de  souvenirs  intitulées  WEgijp- 
tiaca?  Cette  fraîcheur,  nous  la  trouvons  aussi  à  Guizeh,  à  Guezireh  ou 
encore  tout  simplement,  à  l'exemple  de  nos  ancêtres,  au  bord  du  Nil 
en  dahahieh.  Lisez,  Mesdames,  Messieurs,  tout  ce  que  tant  d'auteurs  ont 
écrit  sur  celte  vie  en  dahahieh  au  bord  du  Nil  et  vous  verrez  (jue  nos  aïeux 
savaient  bien  ce  qu'ils  faisaient. 

Voilà  donc  pour  les  Egyptiens  bien  portants.  Mais,  pour  les  malades  et 
pour  ceux  qui  veulent  profiler  des  vacances  dans  le  but  de  se  régénérer  et 
faire  de  la  climalothérapie,  faut-il  nécessairement  traverser  la  mer?  L'air 
marin  de  l'autre  côté  n'est-il  pas  le  même  que  celui  respiré  à  larges  pou- 
mons par  les  Ramlioles?  Il  me  semble  que  oui,  et  alors?...  Je  conviens 
que  l'Egypte  ne  possède  pas  de  sources  minérales,  des  villes  d'eaux  propre- 
ment dites,  à  part  Hélouan;  mais  il  n'est  pas  niable  aussi  que  l'Egypte  jouit 
du  climat  marin  ([ui  peut  remplacer  dans  bien  des  cas  el  avanlageusement 
le  climat  de  la  montagne. 

Donc,  en  dehors  de  ces  malades  porteurs  de  différentes  lilhiases  et  à 
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(jiii  une  cure  de  telle  ou  telle  source  d'eau  minérale  est  prescrite,  en  dehors 
do  quelques  cas,  assez  rares  d'ailleurs,  où  le  climat  marin  est  contre-indi- 
qué,  en  dehors  d'une  troisième  catégorie  d'hommes  de  sciences  et  d'affaires, 
disons  au  total  le  lo  ojo  des  Egyptiens  émigraleurs,  les  autres  se  trouve- 
ront mieu\  en  restant  en  Egypte  dans  les  différentes  plages  de  iem*  pays. 
Ils  jouiraient  ainsi  pendant  tout  le  temps  de  leurs  vacances  du  climat  marin 
auquel  ils  peuvent  joindre  plus  facilement  la  cure  de  repos  avec  beaucoup 
moins  de  surmenage  et  surtout  moins  de  frais. 

Pour  mieux  vous  faire  apprécier  les  effets  bienfaisants  de  la  cure  marine, 
permettez-moi,  Mesdames,  Messieurs,  de  vous  en  dire  un  mot  avant  de 
passer  à  l'étude  très  intéressante  de  nos  plages  égyptiennes. 

D'autres  plus  avisés  que  moi  vous  diront  tout  ce  que  les  ondes  sahnes 
de  la  mer  contiennent  de  secrets  pour  des  âmes  qui  savent  se  laisser  bercer 
par  leur  harmonie.  C'est  à  titre  simplement  de  psychothérapeute  dont  est 
doublé  le  médecin  que  je  vous  dirai  que  la  seule  vue  de  l'immensité  de  la 
mer  suffit  à  elle  seule  pour  mettre  souvent  la  paix,  le  calme  et  le  repos 
dans  certaines  âmes.  Celte  paix,  ce  calme,  ce  repos  de  l'âme  rejaillit  cer- 
tainement sur  le  corps  et  produit  un  bien-être  général. 

L'eau  de  mer,  riche  en  chlorure  de  sodium  dont  elle  renferme  de  96  à 
3o  pour  1000,  contient  aussi  des  quantités  notables  d'autres  chlorures, 
de  sulfates  et  de  carbonates  de  magnésie  et  de  chaux,  ainsi  que  des  traces 
de  bromures  et  d'iodures  alcalins. 

Par  suite  de  la  forte  capacité  calorique  de  l'eau,  les  mers  absorbent 
pendant  la  journée  et  pendant  l'été  une  très  forte  proportion  de  rayons 
calorifiques,  qu'elles  restituent  aux  couches  inférieures  de  l'atmosphère 
pendant  la  nuit  et  pendant  l'hiver.  Il  en  résulte  ime  tendance  à  l'unifor- 
mité de  la  température  de  l'atmosphère  maritime. 

L'atmosphère  du  pays  du  littoral  bénéficie  naturellement  de  cette  cons- 
tance de  la  température  maritime  et  tend  à  se  mettre  à  l'unisson  avec  elle. 
Aussi  les  climats  marins  ne  présentent-ils  ([uedes  oscillations  quotidiennes 
et  annuelles  de  température  relativement  faibles.  Grâce  à  la  grande  quan- 
tité (le  vapeur  produite  par  les  eaux  de  mer,  les  climats  marins  sont  natu- 
rellement humides. 

De  ces  données,  il  résulte  que  la  mer  agit  sur  l'organisme  de  plusieurs 
minières  :  comme  eau  froide  ci  courante  d'abord,  sous  forme  de  bains  et 
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de  lotions  et  comme  eau  chargée  de  principes  minéraux  actifs;  elle  agit 
aussi  par  son  atmosplière  humide,  (pii  contient  un  peu  moins  d'acide  car- 
bonique que  l'air  ordinair(^,  beaucoup  moins  de  bactéries  et  de  poussières 
et  est  riche  en  particules  salines,  enfin,  par  son  climat  à  la  fois  doux  et 
uniforme. 

Je  disais  loul  à  l'iieuri^  que  le  climat  marin  était  naturellement  humide, 
(leci  constitue  aux  yeux  de  beaucoup  un  véritable  défaut.  Sachons  cepen- 
dant lui  rendre  justice.  L'humidité  de  la  mer  n'a  pas  que  des  inconvénients 
et  joint  à  son  action  calmante  une  action  dépurative  très  salutaire. 

En  dehors  des  applications  hygiéniques,  qui  varient  suivant  l'âge,  le 
sexe  et  le  tempérament,  la  cure  marine  s'adresse  à  deux  sortes  d'états  ma- 
ladifs distincts  :  d'une  part,  l'anémie,  le  lymphalisme,  la  scrofule,  la 
faiblesse  constitutionnelle  ou  accidentelle;  et  d'autre  part  certaines  alTec- 
tions  locales  parmi  lesquelles  il  faut  citer  :  i°  chez  les  enfants,  les  en- 
gorgements ganglionnaires,  le  rachitisme,  les  affections  gastro-intestinales 
chroniques,  les  affections  osseuses,  certaines  ophtalmies,  etc.;  9°  chez  les 
adolescents,  le  surmenage,  les  troubles  de  l'âge  critique,  la  chlorose; 
3"  chez  les  adultes  enfin,  les  affections  chroniques  de  l'appareil  digestif, 
les  névralgies  des  membres,  les  maladies  chirurgicales,  le  rhumatisme  chro- 
nique, certaines  affections  cutanées. 

Vous  voyez  vous-mêmes,  Mesdames,  Messieurs,  que  les  affections  sus- 
ceptibles de  la  cure  marine  sont  très  nombreuses,  bien  plus  nombreuses 
que  les  affections  susceptibles  de  la  cure  d'altitude  et  des  sources  miné- 
rales. D'ailleurs,  le  climat  marin  et  les  appHcations  thérapeutiques  de  la 
cure  marine  n'ont  pas  encore  dit  leur  dernier  mot.  Pour  le  moment  laissez- 
moi  vous  citer  deux  noms  auxquels  l'avi'nir  pourra  joindre  d'autres  noms 
encore.  J'ai  nommé  Quinlon  et  Calot. 

Pour  Ouinton,  la  vie  animale  apparue  à  l'état  de  cellule  dans  les  mers, 
a  toujours  tendu  à  maintenir,  pour  un  bon  fonctionnement  des  échanges 
cellulaires,  la  cellule  constituante  de  tout  organisme,  dans  son  milieu 
marin  primitif. 

Le  milieu  marin  est  donc  pour  lui  la  condition  même  de  la  vie  animale, 
et  si  nous  considérons  la  vie  comme  constituée  par  la  cellule  qui  évolue  et 
par  le  milieu  dans  lequel  elle  se  développe,  il  faut  concevoir  la  mer  comme 
un  des  deux  fadeurs  de  la  vie,  le  second  facteur  étant  la  cellule  vivarte; 


M.  IIABACHI.  —  L'EXODE  ANNUEL  ET  LES  STATIONS  ESTIVALES  D'EGYPTE.  299 

il  ffuit,  selon  l'expression  même  deQninlon,  rf  envisager  l'existence  commi- 
un  véritable  aquarium  marin  où  continuent  à  vivre,  dans  les  conditions 
aquatiques  des  origines,  les  cellules  qui  le  constituent 'i. 

Tort  de  ces  considérations,  Quinton  fut  amené  à  introduire  dans  l'orga- 
nisme malade  l'eau  de  mer  ramenée  à  lisotonie,  sous  le  nom  de  f? plasma 
Quinton^.  Ouinton  restituait  ainsi  aux  cellules  altérées  le  milieu  vital  même 
di's  organismes  sains,  milieu  dans  lequel  elles  peuvent  puiser  les  éléments 
de  leur  constitution. 

.\e  discutons  pas  ici  les  théories  vitales  de  Quinton;  le  milieu  de  notre 
organisme  est  certamcment  chloruré  et  les  sérums  artificiels  isoioniques 
jouent  actuellement  ainsi  un  grand  rôle  en  thérapeutique.  En  particulier, 
le  plasma  Ouinton  bien  appliqué  est  merveilleux  au  cours  de  bon  nombre 
de  maladies  infectieuses  et  surtout  dans  les  gastro-entérites  de  l'enfance. 

Un  coup  d'œil  bien  rapide  à  llnstitiit  orthopédi([ue  de  Berck  nous  aura 
bien  vite  fait  comprendre  tout  ce  que  Calot  retire  du  climat  marin.  Laissez- 
moi  d'abord  vous  dire  que  Calot  est  un  orthopédiste.  Sa  technique  pour 
l'emploi  des  différents  appareils  d'orthopédie,  son  traitement  spécial  dans 
les  tuberculoses  suppurées,  sèches  ou  fongueuses,  dans  les  tuberculoses 
externes,  sa  cure  pour  le  mal  de  Pott,  la  coxalgie  et  les  tumeurs  blanches, 
son  traitement  des  adénites  cervicales,  sont  autant  do  victoires  que  Calot 
a  remportées  sur  la  chirurgie.  A  l'opposé  des  méthodes  chirurgicales,  en 
effet,  la  méthode  Calot  est  conservatrice.  Calot  applique  son  traitement 
dans  un  milieu  marin.  Aussi ,  c'est  d'une  plage  —  celle  de  Berck  —  que  s'en 
reviennent  tous  les  jours  les  nombreux  malades  ([ui  doivent  leur  guérison 
à  la  méthode  Calot. 

La  méthode  Calot,  si  bien  pratiquée  à  Berck,  peut  être  aussi  bien  pra- 
ti([uée,  Mesdames,  Messieurs,  sur  une  des  plages  égyptiennes. 

.l'aurais  beaucoup  à  dire  sur  le  climat  marin;  hélas!  le  temps  presse  et 
j'ai  hâte  d'arriver  au  vif  de  mon  sujet. 

Nos  stations  estivales  vous  sont  donc  d'ores  et  déjà  tout  à  fait  indiquées; 
elles  sont,  de  préférence,  là  où  se  trouve  la  mer.  Un  coup  d'œil  bien  ra- 
pide sur  le  Delta  égyptien  nous  aura  vite  démontré  que  ce  Delta  est  limité 
largement  au  nord  par  les  flots  bleus  de  la  Méditerranée. 

Parcourons  ensemble,  si  vous  le  voulez  bien,  Mesdames,  Messieurs, 
celte  large  frontière  et  nous  trouverons  plus  d'une  station  maritime.  11  y 
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en  a  pour  tous  les  goûls  et  pour  toutes  les  bourses.  Coml)ien  insiruclivc 
serait,  en  effet,  celte  excursion  qui  consisterait  à  suivre  la  côte  depuis 
Alexandrie  jusqu'à  Port-Saïd.  Que  de  souvenirs  glorieux  et  de  faits  histo- 
riques mémorables  ne  rappellerait-elle  pas?  Faisons-la  ensemble,  si  vous 
le  voulez  bien,  au  vol  de  la  pensée  en  suivant  nos  données  géographiques. 

C'est  Alexandrie,  r-la  ville  par  excellence;?  de  la  période  hellénique 
qui  ouvre  la  scène.  Elle  se  présente  à  nous  splendide  à  travers  les  âges, 
accompagnée  toujours  de  sa  IVicopolis  connue  aujourd'hui  sous  le  simple 
nom  de  Ramleh  avec  ses  nombreuses  localités  pleines  de  charme  et  de 
gaitlé. 

Le  canal  reliant  "la  ville  très  heureuse 75  avec  Canope,  nous  raconte 
Strabon ,  était  parcouru  sans  cesse  par  des  barques  chargées  dhonimes  et 
de  femmes  en  train  de  s'amuser  pour  se  rendre  sur  la  côte  Mariolique, 
soit  à  Taposiris  Magna,  soit  encore  plus  loin  à  Canope  même,  l'Aboukir 
moderne.  Aujourd'hui,  si  Taposiris  Magna  ou  Abousir  et  le  Karm  Abou 
Mina  font  l'objet  de  deux  promenades  très  intéressantes,  par  contre  Canope 
constitue  une  jolie  station  estivale  d'avenir. 

De  tout  temps  Canope  était  recherchée  pour  ses  guérisons  miraculeuses. 
On  y  allait  pour  s'amuser,  on  y  allait  aussi  pour  retrouver  la  santé  perdue. 
On  s'adressait  alors,  sous  Ptolémée  II  et  Ptolémée  III,  au  sérapéum  dédié 
à  Sarapis  et  à  Isis,  élevé  à  Menoulhis,  aux  environs  de  Canope.  Ces  pré- 
tendus miracles  n'étaient-ils  pas  plutôt  l'effet  de  la  cure  balnéaire  sur  une 
plage  délicieuse  et  d'un  climat  excellent? 

En  effet,  si  Aboukir  ne  nous  présente  pas  encore  toutes  les  commodités 
d'une  bonne  villégiature,  le  jour  où  l'on  aura  assaini  le  terrain,  fait  une 
canalisation  d'eau  potable,  construit  tout  le  long  de  la  côte  un  certain 
nombre  de  villas,  l'ancienne  Canope,  grâce  à  son  climat  sec,  reverra  une 
bonne  partie  de  sa  gloire  passée. 

Suivons  la  route  que  nous  nous  sommes  liacée  et  nous  ne  larderons  pas  à 
nous  trouver  à  Rosette.  L'ancienne  Bolbitine  a  été  jusqu'au  xix'  siècle  le  porl 
principal  de  l'Egypte.  Elle  est  encore  aujourd  hui  le  centre  d'un  commerce 
assez  important  et  garde  soigneusement  le  cachet  d'une  de  ces  anciennes 
villes  d'Orient.  On  y  trouve  de  belles  maisons  ainsi  que  beaucoup  de  jar- 
dins bien  entretenus,  de  superbes  mosquées  riches  en  colonnes,  gran- 
dioses par   leurs  portails  et  élégantes   par  leurs  minarets;  par-ci  par-là 
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f[nel([iies  ouvrages  de  défense,  entre  autres  le  fort  Saint-Julien.  C'est  en 
*  79'J  4'"^  '"^  capitaine  de  génie  Bouchard  reçut  l'ordre  d'élever  une  redoute. 
Au  cours  de  ces  travaux  les  ouvriers  trouvèrent  la  fameuse  pierre  de  Ro- 
sette. La  ville  renferme  encore  de  nombreux  fragments  architecloni([ues 
de  l'époque  gréco-romaine  et  beaucoup  de  restes  pharaoniques. 

Suivons  la  côte,  Mesdames,  Messieurs,  c'est  Borollos  qui  se  présente  à 
nous;  elle  n'est  pas  moins  intéressante  et  nous  rappelle  Rosette  à  plusieurs 
points  de  vue. 

Plus  loin,  puisqu'il  nous  faul  celte  fois  arriver  à  la  branche  Damielle 
du  Delta,  nous  nous  trouverons  à  Ras-el-Bar,  plage  éphémère  qui  s'efface 
durant  une  bonne  partie  de  l'année  pour  renaître  avec  le  printemps. 
Ras-el-Bar  peut  être  appelé  aujourd'hui  le  port  de  Damiette.  L'ancien  port 
de  Damiette  n'étant  plus  en  usage,  la  ville  elle-même  se  trouve  à  un 
long  parcours  loin  de  la  mer. 

Alors,  soit  en  côtoyant  la  Méditerranée,  soit  encore  par  Damiette  en 
côtoyant  le  lacManzaleh,  nous  arriverons  à  Port-Saïd,  la  ville  port  propre- 
ment dite.  Là  encore  que  de  choses  à  étudier  si  l'on  veut  occuper  les  mo- 
ments oisifs  d'une  villégiature!  Rien  que  le  passage  continuel  des  voyageurs 
venant  de  toutes  les  parties  du  monde  serait  déjà  l'objet  d'une  intéressante 
étude  de  races  et  de  mœurs.  Que  de  choses  intéressantes  on  retrouve  si 
l'on  veut  s'adonner  à  l'histoire!  A  certains  endroits,  d'ailleurs,  les  choses 
parlent  d'elles-mêmes.  Suivons  cette  magnifique  jetée  qui  s'avance  dans 
la  mer,  nous  nous  trouverons,  en  effet,  devant  un  bloc  gigantesque  de  bronze 
représentant  le  génie  français  personnifié  dans  Ferdinand  de  Lesseps  et 
immortalisé  par  son  œuvre,  le  Canal  de  Suez.  Interrogeons  les  digues  de 
cette  œuvre  sublime,  de  combien  de  choses  elles  ont  été  et  sont  encore  les 
lidèles  témoins.  Elles  ne  manqueront  pas  de  vous  parler  de  l'histoire  con- 
temporaine, elles  vous  parleront  aussi  de  la  force  vigilante  et  civilisatrice 
cpii  les  protège  à  notre  temps  moderne. 

Suivons-les  ces  digues,  elles  traînent  dans  leur  berge  les  ondes  de  la 
Méditerranée  et  ne  tarderont  pas  à  nous  emmener  à  une  petite  ville  char- 
manie,  un  véritable  nid  de  tourtereaux,  où  dans  le  calme  et  la  tianquillilé 
des  allées  bien  ombragées,  remarquables  par  leur  propreté  idéale,  on  re- 
trouve l'élément  salin  dans  le  bassin  du  lac  Timsah.  Vous  reconnaissez  là, 
parfaitement,  la  co([uette  ville  d'ismaïlieh. 
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Vous  voyez  donc,  Mesdames,  Messieurs,  que  les  stations  maritimes  ne 
manquent  pas  en  Egypte.  Il  faudrait  des  volumes  entiers  pour  étudier  cha- 
cune d'elles  en  particulier.  Toutes  sont  intéressantes;  toutes  portent  l'em- 
preinte de  leur  cachet;  toutes,  enlin,  parlent  de  leur  présent  sans  ouhlier 
leur  passé  glorieux.  Permellez-moi  cependant  de  m'étendre  sur  deux  d'entre 
elles  :  Alexandrie  avec  sa  hanlieue,  la  cité  hien  gaie  de  Ramleh  appartenant 
à  la  hranche  Rosette,  et  Ras-el-Bar  la  plage  éphémère  de  la  hranche 
Damiette.  Rien  que  ces  deux  stations  nous  donneront  déjà  deux  types  abso- 
lument distincts  de  villégiatures  que  nous  pouvons  faire  sur  nos  plages 
égyptiennes. 

Un  savant  commentateur  du  Coran,  Makrizi,  pense  que  Dieu  a  voulu 
désigner  Alexandrie  lorsque,  dans  le  livre  sacré,  il  parle  d'une  ville  tu[ui 
n'a  pas  sa  pareille  au  mondes.  Aussi,  avant  de  vous  parler  de  l'Alexandrie 
du  xix"  siècle,  l'Alexandrie  du  Grand  Mohamed  Aly,  je  vous  dirai  un  mot 
de  celle  qui  a  été  autrefois  la  reine  du  monde,  l'Alexandrie  d'Alexandre, 
des  Ptolémées  et  des  Vespasiens. 

Un  mot  d'histoire.  Fondée  par  le  grand  Macédonien,  Alexandrie  n'at- 
teint sa  splendeur  que  sous  le  règne  de  Ptolémée  11  vers  la  moitié  du  pre- 
mier siècle  avant  J.-C.  Mais,  avec  César  ([ui  brûla  la  ville  en  mettant  le 
feu  aux  vaisseaux  égyptiens  et  Octavien  Auguste  qui  transporta  à  Rome 
un  riche  butin  de  guerre,  Alexandrie  apprit  à  connaître  pour  une  première 
fois  les  revers  des  beaux  jours.  Cependant  la  gloire  ne  tarda  point  à  re- 
naître et  déjà  sous  Vespasien,  en  6i)  après  .I.-C. ,  Domitien,  son  lils,  s'oc- 
cupe des  questions  littéraires  et  scientifiques,  Adrien  y  fait  de  l'architec- 
ture, Marc-Aurèle  prend  part  aux  disputes  philosophiques  et  scientifiques 
du  musée.  Apparaissent  alors  Caracalla,  Zénobie,  Aurélien  et  Dioclélien 
et  avec  eux,  une  nouvelle  chute,  chute  d'autant  plus  aggravée  par  la  per- 
sécution des  Chrétiens  sous  le  règne  de  Dèce.  Mais  voilà  que  l'empereur 
Théodose  converti,  fait  renaître  le  Christianisme.  Dès  lors  Alexandrie, 
grâce  aux  patriarches  Théophile  et  au  grand  Cyrille,  marqua  sa  place  dans 
l'histoire  de  l'Eglise.  Survient  alors  l'occupation  perse  en  619  et  ce  n'est 
que  dix  ans  après  que  la  ville  fut  reconquise  par  l'empereur  Héraclius. 
L'époque  gréco-romaine  touchait  déjà  à  sa  fin  pour  céder  le  pas  à  la  con- 
quête de  l'Egypte  par  h;  Klialife  Omar,  ([ui  délaissa  Alexandrie  pour  le 
Caire. 


M.  IIABACHI.  —  L'EXODE  ANNUEL  ET  LES  STATIONS  ESTIVALES  D'EGYPTE.  303 

A  partir  du  moyen  âge,  Alexandrie  marcha  vers  la  décadence  complète, 
de  (elle  sorte  ([ii'au  commencement  du  mv'  siècle,  de  la  grande  et  magni- 
fique ville  (ju'elle  était,  il  n'y  avait  plus  (ju'un  petit  village  de  six  mille 
habitants,  où  s'achevait  l'œuvre  de  l'oubli  et  de  la  mort.  La  résurrection 
devait  cependant  s'effectuer  bientôt  par  le  fondateur  de  la  dynastie  actuel- 
lement régnante,  par  le  Grand  Mohamed  Aly. 

Si  l'histoire  se  résume  en  deux  mots  :  grandeur  et  décadence,  jamais 
cette  thèse  ne  fut  aussi  vraie  que  dans  son  application  à  celle  qui  fut  «la 
ville  lumièrev.  Arrêtons-nous  un  moment.  Mesdames,  Messieurs,  sur  ce 
que  Slrabon  a  appelé  le  t réservoir  universels,  cette  masse  cosmopolite 
qui  peuplait  l'Alexandrie  hellénique.  Combien  suggestif  est  ce  portrait 
de  la  ville  et  de  ses  habitants  peint  par  l'empereur  Adrien  :  «Une  ville 
riche,  dil-il,  opulente  et  productive  où  se  meut  fiévreusement  une  race 
d'hommes  sédilieux,  très  portée  à  la  vanterie  et  à  l'injure  et  dont  personne 
n'est  oisif  :  les  goutteux  ont  de  la  besogne  et  les  aveugles  sont  affairés.  » 

Centre  d'origine  de  l'art  hellénique,  patrie  de  la  peinture  murale  et 
de  la  mosaïque,  Alexandrie  brilla  encore  sur  une  grande  échelle  par  les 
sciences  et  les  lettres.  Qu'il  me  sullise  de  vous  citer  les  Ératosthène,  les 
Aristarque,  les  Euclide,  les  Archimède,  les  Apollonius,  les  Théophraste  et 
les  Erasistrate.  Quant  aux  médi>cins,  je  ne  vous  en  parle  pas,  «il  suffisait 
à  un  médecin  de  se  déclarer  de  l'école  d'Alexandrie  pour  acquérir  de  l'auto- 
rité dans  son  arli\  La  bibliothèque  de  la  ville  ne  comptait  pas  moins  de 
sept  cent  mille  volumes  :  Abou  Farag,  autorisé  par  le  Khalife  Omar  à  les 
brûler,  ne  man([ua  pas  de  dire  qu'ils  suffiraient  à  chauffer  pendant  six  mois 
les  quatre  mille  bains  publics  de  la  ville. 

Foyer  artistique,  foyer  scientifique,  Alexandrie  fut  aussi  le  centre  des 
sciences  théologiques.  Là  encore  le  nom  des  Clément,  des  Origène,  des 
Athanase,  des  Arius,  des  Cyrille,  nous  montrent  suffisamment  le  rôle  im- 
portant qu'a  eu  l'Eglise  d'Alexandrie  dans  l'histoire  du  Christianisme. 

Les  Alexandrins  n'étaient  pas  seulement  des  savants,  ils  étaient  aussi 
des  industriels  et  des  commerçants.  Toutes  les  branches  de  l'industrie 
étaient  représentées  et  à  côté  de  l'art  de  la  verrerie  et  du  monopole  de  la 
fabrication  du  papier,  figuraient  aussi  la  bijouterie  et  la  tapisserie.  Leur 
commerce  était  donc  surtout  un  commerce  d'exportation. 

Voyons  maintenant.  Mesdames,  Messieurs,  le  théâtre  sur  lequel  étaient 
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dépensées,    avec  une  aclivilé  fiévreuse  et  un  luxe  sans  égal,  toutes  le 
branches  des  connaissances  humaines. 

Laissez-moi  d'abord  vous  dire  que  ia  ville  d'autrefois  était  complètement 
séparée  de  l'île  Pharos,  actuellement  Ras-el-Tine,  par  un  bras  de  mer  sur 
lequel  s'élevait  une  jetée  de  douze  milles  mètres  environ  dite  Heptaslades. 
La  Rue  Francque  n'est  aujourd'hui  cju'une  partie  de  cette  jetée.  De  ce  fait 
deux  ports  se  trouvaient  tout  naturellement  formés,  le  Magnus  Porlus  et 
le  port  Ennoslos,  le  seul  actuellement  employé.  A  Tile  Pharos  et  sur  le  fort 
actuel  de  Qaït  Boy  s'élevait  l'œuvre  de  Sostrate  de  Cnide,  la  tour  lumi- 
neuse qui  a  donné  son  nom  à  tous  les  phares.  Non  loin  de  là  et  juste  en 
face  des  deux  ports  se  présentait  majestueusement  le  Scbasteum,  temple 
de  César,  patron  des  navigateurs. 

Entrons  maintenant  dans  la  ville.  D'après  Mahmoud  el-Falaki,  cette  ville 
comprenait  onze  rues  longitudinales  et  sept  transversales.  De  toutes  ces 
rues,  deux  surtout  sont  importantes  :  l'une  d'elles,  grande  rue  longitudinale 
ou  rue  Canopique  et  l'autre  grande  rue  transversale.  Les  deux  rues  étaient 
d'une  égale  largeur  et  surmontées  d'arcades  sur  tout  leur  parcours.  A  leur 
intersection,  il  y  avait  une  grande  place  arhnirahle  par  sa  forme  et  par  sa 
grandeur.  Celte  place  formait  le  centre  de  l'ancienne  ville  et  doit  être  re- 
cherchée aujourd'hui,  d'après  le  Professeur  Breccia,  dans  le  triangle  com- 
pris entre  le  théâtre  Zizinia,  la  mosquée  Nabi  Danial  et  la  bourse  Tous- 
soun. 

Le  parcours  de  ces  deux  rues  donne  une  parfaite  idée  de  la  ville  d'au- 
trefois. Finissons  de  suite  avec  la  grande  rue  transversale.  Celle-ci  parlait 
du  fond  de  la  grande  anse  de  l'ancien  port  du  (leuve,  coupait  la  grande  rue 
longiludlnale,  longeait  le  C;esarinm  et  aboutissait  enfin  à  la  partie  du  grand 
port  dit  Posidum.  Quant  à  la  grande  rue  longitudinale,  la  rue  Canopique, 
son  parcours  était  très  intéressant.  Elle  allait,  en  effet,  d'une  extrémité 
de  la  ville  à  l'autre.  Donc,  de  Nicopolis  à  Necropolis  elle  irait,  de  nos 
jours,  de  Ramleh,  entre  Moustapha  Pacha  et  Glymenopulo,  à  la  ville  des 
morts,  Necropolis,  (pii  s'étendait  jusiju'aux  environs  de  la  gare  actuelle  de 
Wardian.  De  ce  fait,  l'ancienne  rue  Canopique  a  beaucoup  de  chances 
pour  être  à  certain  endroit  la  rue  Rosette  d'aujourd'hui. 

Une  promenade,  même  hâtive,  à  travers  la  rue  Canopique  nous  met  de- 
vant les  yeux  tout  ce  qui  faisait  l'orgueil  de  l'Alexandrie  hellénique.  En 
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effet,  non  loin  de  l'endroit  occupé  actuellement  par  les  casernes  Moustapha 
Pacha,  se  trouvait  aulrefois  le  Camp  Romain  (Castra  Romanorum).  Les 
hauteurs  d'Abou  Navvatir  élaient  occupées  par  le  Temple  d'Isis  Cérès.  Au 
Sporling  Club,  s'étendait  le  cimetière  militaire  romain.  A  Sidi  Gaber, 
presque  en  face  de  la  maison  de  campagne  des  Révérends  Pères  Jésuites, 
se  trouve  encore  de  nos  jours  une  tombe  helléiii(|ue.  L'Ibrahimieh  et  le 
Camp  de  César  ne  renfermaient  que  des  villas;  r. Eleusis  sur  Mcr'i.  Non 
loin  de  là  se  trouvait  l'hippodrome.  Plus  bas,  entre  le  lac  Hadra  et  le  Jar- 
din Nouzha,  s'élevait  magnifique  le  faubourg  d'Eleusis.  A  Chatby  nous 
i-ntrons  dans  le  Quartier  royal,  dit  Rpgia.  C'est  dans  ce  quartier  qu'on 
trouve,  en  effet,  le  palais  et  le  temple  d'Isis  Lockias,  les  édifices  rovaux 
avec  leurs  immenses  jardins,  le  Théâtre  qui  devait  être  situé  non  loin  de 
l'hôpital  égyptien,  le  fameux  Césarium,  à  l'emplacement  occupé  aujourd'hui 
par  le  Patriarcat  copte-catholique,  l'Emporium,  l'Apostose,  non  loin  de 
la  gare  de  Ramleh,  enfin  le  musée  et  la  bibliotbèque  doivent  être  recher- 
chés entre  la  gare  de  Ramleh,  les  rues  Nabi  Daniel,  Rosette  et  Chérif 
Pacha.  L'ancien  quartier  Neapolis  nous  présente  encore  beaucoup  d'intérêt; 
nous  y  trouvons  le  temple  de.Sapopis,  le  Sema  ou  tombeau  du  grand 
Alexandre  et  les  .Mausolées  des  Ptolémées  qui  correspondent  aujourd'hui  à 
l'endroit  occupé  par  la  mosquée  Nabi  Daniel;  les  hauteurs  de  Kom  el-Dick 
voyaient  (leurir  le  grand  jardin  public,  dit  Paneum.  Dans  le  quartier  Rha- 
kalis  se  trouvait  le  Sérapéum  dont  la  colonne  Pompée,  de  nos  jours,  nous 
indicjue  encore  fidèlement  l'emplacement,  et  les  Catacombes,  dites  aujour- 
dhui  Kom  el-Chognfa,  vu  qu'elles  se  trouvent  précisément  dans  le  quartier 
du  même  nom.  L'ancienne  Necropolis  ne  nous  présente  rien  d'important 
si  ce  nest  les  Catacombes  que  nous  pouvons  facilement  visiter  à  Wardian.- 
Mesdames,  Messieurs,  je  ne  puis  vous  décrire  ici  les  merveilles  dont 
nous  venons  simplement  de  voir  l'emplacement;  je  n'ai  parcouru  l'ancienne 
ville  avec  vous  que  pour  vous  inviter  à  des  études  personnelles.  Laissez-moi 
vous  dire  d'avance  que  vous  en  serez  enchantés,  d'autant  plus  que,  grâce 
aux  nombreux  ouvrages  (|ui  sont  à  votre  disposition  à  notre  bibliothèque 
nationale,  notamment  ï Alrxandrca  ad Egijplum  du  professeur  Breccia,  grâce 
à  tout  ce  qui  constitue  la  gloire  de  nos  musées,  grâce  enfin  au  fait  que 
vous  pouvez  vous  rendre  sur  les  lieux  et  à  tout  ce  que  vous  savez  sur  les 
mœurs  gréco- romaines,  il  vous  sera  alors  très  facile  de  reconstituer  la 
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ville  d'autrefois  et  revivre  au  wi"  siècle  quelques  heures  délicieuses,  images 
de  celles  écoulées  il  y  a  vingt  siècles. 

Sous  la  main  du  temps,  Mesdames,  Messieurs,  la  magnificence  et  la 
splendeur  ne  tardent  pas  à  se  couvrir  du  linceul  de  l'oubli  et  à  s'anéantir 
au  cours  des  âges.  Alexandrie  aura-t-elle  dit  son  dernier  mott  Sera-t-elle 
à  jamais  perdue?  Non,  Alexandrie  reparaîtra  toute  victorieuse,  toute  belle 
et  sous  sa  grandeur  d'autrefois,  elle  se  couvrira  d'un  manteau  ricbement 
décoré  par  tout  ce  ([ui  constitue  l'apogée  de  notre  époque  moderne.  Dans 
l'obscurité  de  la  nuit  apparaîtra  bientôt  un  Auguste  et  Vénérable  Cavalier. 
A  sa  vue,  les  ruines  secouent  leur  torpeur  et  la  ville  se  dirige,  à  pas  de 
géant,  vers  la  Renaissance.  Tout  autour  de  l'ombre  de  notre  Auguste  Ca- 
valier et  sous  le  règne  de  ses  descendants,  la  ville,  consciente  de  son  passé 
glorieux,  multiplie  ses  places  et  prend  des  proportions  énormes.  Sous  le 
règne  actuel  de  notre  Sultan  bien-aimé,  Alexandrie  se  présente  sous  l'aspecl 
ïe  meilleur  d'une  grande  ville  pouvant  rivaliser  avec  les  capitales  euro- 
péennes. 

Vous  avez  certainement  vu  dans  la  place  que  je  viens  de  décrire  et  où 
s'élève  l'œuvre  de  Jacqmart,  la  place  du  Grand  Mohammed  Aly  qui  forme 
aujourd'hui  le  centre  de  l'Alexandrie  moderne. 

Au  miheu  du  xviii"  siècle,  quand  le  voyageur  Norden  visitait  Alexandrie, 
il  la  comparait  à  un  pauvre  orphelin  qui  n'aurait  rien  gardé  de  tout  ce  que 
possédait  son  père,  si  ce  n'est  un  nom  illustre.  Aujourd'hui  un  simple  coup 
d'œil  à  travers  la  ville  fait  juger  que  l'orphelin  a  recouvré,  outre  le  nom, 
une  bonne  partie  de  l'héritage  de  son  père,  héritage  qui  est  en  train  de 
donner  de  beaux  fruits  et  l'orphelin  riche  déjà  accroîtra  d(>  plus  en  plus 
sa  richesse. 

En  effet,  Mesdames,  Messieurs,  l'Eunostos  de  l'ancienne  ville  d'Alexan- 
drie délaissé,  n'a  point  tardé  à  reconquérir  et  à  dépasser  même  son  impor- 
tance d'autrefois.  11  se  présente  à  nous  comme  un  grand  port  d'exportation 
et  d'importation.  Il  n'exporte  plus,  il  est  vrai,  ses  produits  industriels 
d'autrefois,  mais  ce  que  l'Egypte  moderne  a  perdu  en  industrie  elle  le 
répare  largement  par  son  coton,  nouveau  produit  ignoré  de  l'Egypte 
ancienne.  C'est  par  le  port  d'Alexandrie  que  l'Egypte  verse  sur  les  mar- 
chés européens  le  seul  produit  qui  constitue  de  nos  jours  la  richesse 
du  pays.  Ce  fait,  joint  aux  divers  marchés  de  la  ville  et  aux  transactions 
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financières  qui  se  passent  au  palais  de  ia  Bourse,  suffît  à  lui  seul  pour 
nous  donner  une  idée  de  l'importance  de  l'Alexandrie  moderne  au  point 
de  vue  financier  et  commercial.  Cette  importance,  d'ailleurs,  loin  d'être 
infirmée,  est  plutôt  confirmée  par  l'aspect  général  que  nous  présente  la 
ville. 

La  ville  moderne  vous  est  bien  connue.  Ses  superbes  hôtels,  ses  palais, 
SCS  immeubles  de  rapport,  ses  villas  entourées  de  beaux  jardins,  ses  ma- 
gasins, ses  belles  rues,  ses  mosquées,  ses  églises,  tout  cela,  Mesdames, 
Messieurs,  vous  l'avez  devant  les  yeux.  Que  vous  dire  des  promenades  su- 
perbes qu'offrent  le  nouveau  quai,  le  Canal  Mahmoudieh,  le  Jardin  Nouzha, 
la  voie  carrossable  qui  relie  la  ville  à  l'ancienne  Nicopolis,  délicieusement 
ombragée,  oij  l'on  se  sent  comme  dans  un  rêve  bien  doux,  caressé  molle- 
ment par  la  brise  de  la  mer.  Tout  cela,  Mesdames,  Messieurs,  était  hier  et 
reste  aujourd'hui  beau  et  séduisant. 

En  parlant  de  la  beauté  de  la  ville,  on  ne  peut  moins  faire  que  de  ren- 
dre un  hommage  de  reconnaissance  et  de  gratitude  envers  sa  Commission 
municipale.  Outre  le  fait  que  cette  Commission  municipale  comprend  l'élite 
de  la  société  d'Alexandrie,  elle  se  trouve  présidée  et  dirigée  par  deux  hom- 
mes dont  le  charme  et  le  zèle  rivalisent  avec  l'activité  et  la  compétence;  j'ai 
nommé  S.  E.  Ziwer  Pacha  et  M.  le  D'  Granville. 

Au  point  de  vue  ailministratif,  Alexandrie  n'est  pas  moins  importante. 
Elle  est  le  siège  d'un  Gouvernorat ,  de  la  Cour  d'Appel  mixte,  de  l'Admi- 
nistration des  Douanes,  des  Ports  et  Phares,  des  Postes  et  enfin  du  Conseil 
Sanitaire,  Maritime  et  Quaranlenaire. 

Bien  vaste  est  aussi  le  champ  qu'offre  de  nos  jours  la  ville  à  la  vie  in- 
tellectuelle. Nombreuses  écoles,  université  populaire  libre,  conservatoire, 
bibliothèque  de  vingt- cinq  mille  volumes,  galerie  de  tableaux,  société  de 
sciences  naturelles,  nombreux  journaux  poHiiques  et  revues  scientifiques, 
enfin  beau  musée  qui  s'augmente  de  jour  en  jour  grâce  à  une  société  d'Ar- 
chéologie qui  compte  environ  cent  trente  membres. 

La  t  ville  Lumières;  était  en  même  temps  la  ville  du  luxe,  des  raffine- 
ments, des  fêles,  de  l'éternel  plaisir,  disait  l'entremelleuse  Gyllis.  i\e  re- 
connaissons-nous pas  aussi  un  peu  dans  ces  traits  la  ville  moderne?  On  va 
encore  de  nos  jours  à  Canope,  et  Nicopolis  parcouru  par  les  fils  électri- 
ques n'a  pas  manqué  de  gagner  en  devenant  la  cité  féerique  de  Ramleh. 
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Sur  tout  son  parcours,  à  travers  toutes  ses  stations,  Camp  de  César,  Ibra- 
himieh,  comme  à  Glymenopoulo  et  San  Stefano,  partout  ce  sont  des 
Eleusis  sur  mer  qui  s'élèvent  au  milieu  de  jardins,  partout  de  grands  et 
vastes  établissements  de  bains ,  partout  c'est  la  gaieté ,  partout  enfin  c'est 
la  brise  marine.  A  la  tombée  de  la  nuit,  quel  luxe,  quel  raffinement  et 
quelle  léle!  C'est  bien  là,  en  effet,  que  se  peint  de  nos  jours  la  vie  alexan- 
drine,  la  même  vie  alexandrine  d'autrefois  avec  des  mœurs  cependant  rele- 
vées et  idéalisées. 

Eh  bien.  Mesdames,  Messieurs,  c'est  dans  ce  beau  cadre  que  nous  ve- 
nons d'étudier  ensemble,  sous  la  gloire  du  passé  et  devant  le  beau  du  pré- 
sent, au  sein  de  cette  Alexandrie  toujours  séduisante  que  l'Egypte  convoque 
ceux  de  ses  enfants  qui  aiment  la  villégiature  moderne. 

Quant  auv  autres,  ceux  qui  préfèrent  la  villégiature  naturelle,  ceux  qui 
comprennent  par  villégiature,  un  séjour  de  réparation,  réparation  morale 
ainsi  que  physique,  un  séjour  non  pas  seulement  de  compensation,  mais 
et  surtout  d'augmentation  des  recettes  sur  les  dépenses,  je  parle  au  point 
de  vue  organique,  ceux-là  l'Egypte  les  servira  aussi  princièrement  qu'elle 
a  servi  les  premiers. 

Dirigeons  nos  pas.   Mesdames,   Messieurs,  vers  Damiette. 

La  machine  ralentit  et  s'arrête  juste  au  bord  du  Nil.  Damiette  est  restée 
en  effet  isolée  sur  le  lleuve  conservant  son  intégrité  d'autrefois  bien  à  l'abri 
de  toutes  les  modernités  de  notre  époque. 

A  bord  d'une  simple  barque  à  voile  ou  encore  d'un  bateau  à  vapeur, 
dirigeons-nous  vers  l'ancien  port  de  Damiette;  c'est  l'affaire  d'une  heure  de 
traversée.  Une  véritable  promenade  durant  laquelle  le  voyageur  côtoie  tout 
le  long  les  rives  fécondes  du  Nil  enjolivées  par  les  beaux  palmiers  propres 
à  la  région  sous  un  ciel  bleu  d'azur.  De  tous  les  côtés  s'étend  l'immensité 
de  la  campagne  égyptienne  dont  la  douce  monotonie  n'est  interrompue 
que  par  quelques  villages  que  l'on  trouve  de  temps  à  autre.  Bientôt  appa- 
raissent à  l'horizon  les  flots  bleus  de  la  mer  et  l'on  aperçoit  le  phare  de 
Damiette.  Le  batelier  se  dirige  alors  vers  la  rive  opposée,  ramasse  les  voiles 
de  sa  barcpie  et  s'arrête  :  on  est  à  Ras-el-13ar. 

Ras-el-Bar  est  une  presqu'île  dont  une  partie  se  trouve  couverte  par  les 
vagues  de  la  mer  durant  plusieurs  mois  de  l'année.  Celte  presqu'île  est 
formée  d'une  part  parla  branche  Damiette  du  Delta,  d'autre  part  par  la 


M.  HABACHI.  —  L'EXODE  ANNUEL  ET  LES  STATIONS  ESTIVALES  D'EGYPTE.  309 

Méditerranée,  à  droite  la  terre  où  s'élève  un  ancien  fort  du  temps  de  l'expé- 
dition de  Napoléon,  et  à  gauche,  les  eaux  du  Nil  qui  viennent  se  perdre 
dans  la  mer.  A  cet  endroit  de  la  presqu'île,  une  langue  de  terre  s'avance 
dans  les  eaux.  Aussi  cet  endroit  s'appelle-t-il  El-lessan,  qui  veut  dire  rtla 
langue ^1,  ou  encore  Beiii-el-moglein  w entre  les  deux  vagues». 

La  saison  de  Ras-el-Bar  dure  trois  mois  seulement.  Elle  commence  en 
juillet  et  se  termine  fin  septembre.  Elle  commencerait  en  réalité  deux  mois 
plus  tôt  consacrés  à  l'établissement  de  la  station  et  finirait  un  mois  plus 
tard  durant  lequel  tout  est  enlevé  et  la  presqu'île  est  livrée  de  nouveau  aux 
caprices  de  la  mer. 

Dans  ces  conditions,  vous  comprenez.  Mesdames,  Messieurs,  que  toute 
construction  devient  impossible  et  (ju'il  faut  se  contenter  d'habitations 
éphémères,  (l'est  précisément  ce  qui  se  passe  :  on  habite  dans  des  huttes. 

Ces  huttes  sont  faites  en  nattes  de  paille  supportées  par  une  charpente 
de  bois.  Il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  ces  huttes  étaient  élevées  au  niveau  du 
sol  sans  aucun  escaUer  et  sans  même  un  parquet.  Aujourd'hui,  les  choses 
ont  un  peu  changé  et  les  huttes  se  trouvent  au-dessus  du  niveau  du  sol  de 
un  mètre  à  un  mètre  et  demi  ayant  un  parquet  en  bois.  Il  y  en  a  des  petites 
et  des  grandes.  Une  hutte  moyenne  comprendrait  par  exemple  une  en- 
trée qui  sert  en  même  temps  de  salon,  trois  à  quatre  chambres  à  coucher, 
une  salle  à  manger  avec  balcon  et  les  accessoires.  Ces  huttes,  débarrassées 
de  tout  ce  qui  rend  antihygiéniques  nos  habitations  courantes,  tels  que  ri- 
deaux et  tapis,  laissent  filtrer  continuellement  l'air  et  permettent  ainsi  à 
nos  organes  de  remplir  dans  les  meilleures  conditions  leurs  fonctions  phy- 
siologiques. La  respiration  s'accomplissant  en  effet  en  plein  air,  favorise 
les  échanges  physico-chimiques  de  l'organisme  et  l'on  dort  d'un  sommeil 
bien  réparateur. 

Les  hôtels  ne  manquent  pas  à  Pias-el-Bar.  Ce  sont  de  grandes  huttes 
possédant  toutes  une  vaste  salle  à  manger  qui  se  transforme  à  certains 
jours  en  une  belle  salle  de  fête,  suivie  d'une  longue  rangée  de  chambres. 
Parmi  les  hôtels,  il  y  en  a  où  l'on  se  trouve  très  bien  à  tous  les  points  de 
vue  :  propreté  de  iinge,  bonne  cuisine,  très  bonne  société.  Mais  Ras-el-Bar 
est  visé  surtout  par  les  familles  qui  préfèrent  se  trouver  tout  à  fait  chez  elles. 
Aussi  s'adressent-elles  en  temps  voulu,  au  mois  de  mai  ou  de  juin,  aux 
différents  entrepreneurs  de  huttes,  qui  sont  pour  la  plupart  des  Damicttois, 
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à  qui  elles  commandent  les  huttes  qu'elles  veulent  :  configuration  interne, 
nombre  de  pièces,  ameublement,  etc.  L'emplacement  de  chaque  hutte 
comprend  une  superficie  de  3o  mètres  de  long  sur  i5  de  large  qu'on  est 
libre  d'occuper  en  entier  ou  seulement  en  partie.  Avec  la  somme  de  ao  livres 
on  a,  pour  toute  la  saison,  quel([ue  chose  de  bien  et  de  bien  meublé.  Rien 
n'y  manque,  sauf  cependant  la  lingerie  et  l'argenterie  qu'on  apporte  avec 
soi.  Une  cabine  au  bord  de  la  mer  constitue  une  dépendance  convenue  de 
la  hutte. 

Durant  les  premiers  jours  de  juillet,  la  station  se  présente  sous  l'aspect 
sui  generis  de  cinq  à  six  rangées  de  huttes  séparées  l'une  de  l'autre  par  une 
rue  de  3o  mètres  et  chacjuc  huile  est  aussi  séparée  de  la  voisine  par  une  rue 
de  1  5  mètres.  Donc ,  rues  transversales  allant  du  Nil  à  la  Méditerranée  et  rues 
longitudinales  allant  du  fort  Napoléon  à  la  pointe  de  Bein-el-Moglein.  Le 
soir,  toutes  ces  rues  se  trouvent  suffisamment  éclairées  par  les  soins  de  la 
Municipalité  de  Damielte,  ce  qui  ajoute  une  note  très  gaie  à  la  plage. 

On  a  beaucoup  de  tendance  à  croire  que  la  station  ainsi  décrite  présen- 
terait plutôt  un  air  de  monotonie.  Il  n'y  a  là  lien,  en  effet,  qui  vienne  jeter 
un  peu  de  couleur,  un  peu  de  variété,  un  peu  de  nuances  au  tableau.  Ce 
sont  toujours  les  mêmes  rangées  de  huttes,  les  mêmes  rues,  qui,  soit  en 
parcourant  la  plage  longltudinalement  ou  encore  transversalement,  pré- 
sentent sous  leur  sillon  la  ligne  droite.  Eh  bien,  on  se  trompe.  A  Ras-el- 
Bar  la  nature  supplée  beaucoup  aux  variétés  qui  relèvent  des  manifestations 
multiples  de  l'art  humain.  Les  meilleurs  paysages  qui  font  l'orgueil  des 
peintres  et  des  artistes  ne  sont-ils  pas,  en  effet,  une  copie  bien  imparfaite 
de  la  nature?  Or  les  effets  de  la  nature  sont  si  variables  qu'ils  ne  lardent 
point  à  nous  transporter  dans  les  régions  de  l'infini  où  notre  âme  se  trouve 
face  à  face  avec  ce  qu'elle  a  de  plus  cher,  ce  qu'elle  caresse  le  plus  :  l'im- 
mortalité. 

Il  faut  aussi  reconnaître  cependant  que  la  station  elle-même  présente 
encore  sulfisamment  de  variété  dans  son  ensemble.  La  première  rangée, 
la  rangée  qui  donne  sur  la  rue  du  Nil,  comprend  les  hôtels,  la  station  de 
la  police,  la  pharma  ie  du  Gouvernement  avec  le  bureau  sanitaire,  le  casi- 
no, (pjeli|ues  magasins  d'objets  dits  de  Port-Saïd,  quatre  à  cinq  huttes  et 
enlin  le  Sporting  Club.  La  deuxième  rangée  comprend  plusieurs  cafés  ainsi 
que  les  bureaux  des  postes  et  télégraphe.  La  troisième  rangée  est  presque 
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entièrement  consacrée  au  marché,  marché  où  l'on  trouve  toutes  li's  choses 
nécessaires  à  la  vie  courante.  La  quatrième  et  la  cinquième  rangées  cons- 
tituent les  quartiers  tranquilles,  les  quartiers  de  famille,  tels  qu'on  en 
voit  dans  toutes  les  villes.  Les  devantures  des  hôtels,  garnies  de  superbes 
plantes,  les  autres  arbustes  que  l'on  retrouve  par- ci  par- là  au  parcours 
des  rues,  le  va-et-vient  continuel  des  voyageurs,  les  voiliers,  les  bateaux 
à  vapeur,  les  dahabiehs  qui  longent  la  rive  du  Nil,  tout  cela  est  certai- 
nement plein  de  vie  et  infuse  cette  vie  chez  les  joyeux  promeneurs  de  la 
plage. 

Parmi  vous.  Mesdames,  Messieurs,  quelques-uns  pourraient  trouver  que 
le  tableau  n'est  pas  encore  suffisant  et  qu'il  faille  quelque  chose  de  plus.  A 
ceux-là  j'ai  réservé  précisément  la  description  de  la  vie  au  bord  de  la  mer. 
Il  ne  faut  pas  croire,  en  elïet,  que  les  habitants  de  Ras-el-Bar  restent  con- 
finés sous  l'humble  toit  de  leurs  paillotes.  Ils  consacrent,  et  avec  juste 
raison,  une  bonne  partie  de  la  journée  au  bord  de  la  mer.  Le  matin,  c'est 
le  long  défilé  des  baigneurs  qui  se  régalent  de  ces  pentes  douces  et  faciles 
toutes  faites  de  sable  sans  ces  nombreux  rochers  et  cailloux  que  présentent 
d'habitude  les  rivages.  Aussi  se  laissent-ils  bercer  longuement  par  les  flots 
bleus  partageant  gaiement  les  rires  un  peu  forcés  que  provoquent  chez  les 
nouveaux  baigneurs,  les  premiers  moments  de  leur  entrée  dans  l'eau,  (^e 
rire  des  baigneurs  s'entend  de  partout  et  de  même  que  l'oiseau  est  fait  pour 
gazouiller  dans  les  airs,  Quinton  pourrait  affirmer  une  fois  de  plus  que 
l'homme  justifie  son  origine  marine  par  son  rire  en  pénétrant  dans  les  ondes 
salines.  .  .  Le  soir.  Mesdames,  Messieurs,  ce  sont  ces  mêmes  baigneurs, 
mais  alors  sous  le  ton  varié  des  costumes  d'été ,  munis  de  divers  instruments 
de  musique,  qui  parcourent  le  long  répertoire  des  sérénades.  La  journée, 
telle  qu'elle  a  été  commencée,  se  termine  ainsi  dans  les  diverses  notes  que 
présente  la  gamme  si  harmonieuse  de  la  poésie,  cette  fleur  charmante  de 
la  nature. 

La  nature  que  nous  avons  trouvée  jusqu'ici,  nous  la  trouvons  partout 
dans  la  vie  des  heureux  habitants  de  Ras-el-Bar.  Leur  promenade  à  Bein- 
el-.Mogtein,  ou  encore  en  bnnpie  au  bord  du  Nil,  la  satisfaction  ([ii'ils  re- 
trouvent à  la  pèche  au  filet  ou  à  la  ligne,  l'indifférence  qu'ils  ne  tardent 
point  à  présenter  à  tout  ce  ([ui  est  étranger  à  leiu'  villégiature,  tout  cela 
dénote  bien  qu'ils  n'ont  point  tardé  à  être  séduits  par  la  fée  nature  ([ui  les 
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accueille.  Celte  nature,  nous  la  trouvons  jusque  dans  leurs  costumes.  Quoi 
de  plus  naturel,  en  effet,  et  de  plus  hygiénique  surtout  que  d'aller  pieds 
nus,  sous  un  costume  large  permettant  à  la  circulation  de  bien  se  faire  et 
aux  organes  de  bien  se  développer  et  un  chapeau  de  paille  à  larges  bords 
sur  la  tête?  Ce  n'est  que  dans  l'après-midi,  vers  le  tard,  que  les  Ras-Ba- 
riotes  se  rappellent  le  chic  de  convention  des  grandes  villes,  pensent  à  se 
revêtir  de  ce  costume  antihygiénique  par  excellence  que  nous  portons  d'ha- 
bitude. Ne  craignez  rien,  Mesdames,  je  ne  profiterai  pas  de  l'occasion  pour 
faire  une  méchante  allusion  à  cet  instrument  de  supplice  (jui  vous  est  si 
cher  et  que  les  médecins  condamnent  si  fort.  Vous  m'avez  compris,  aussi 
je  continue. 

Quoiqu'on  soit  entouré  de  tous  côtés  par  les  eaux,  le  climat  de  Ras- 
ei-Bar  est  plutôt  un  climat  sec.  En  effet,  le  sol  étant  couvert  par  une  large 
couche  sablonneuse  ne  tardepoinl,  sous  les  rayons  bien  chauds  du  soleil,  à 
absorber  l'humidité  qui  pourrait  résulter  de  l'évaporation  des  masses  liqui- 
des. A  part  quelques  indispositions  provoquées  par  l'imprudence,  les  ma- 
ladies proprement  dites  ne  sont  pas  connues  à  Ras-el-Bar,  à  moins  évidem- 
ment qu'on  n'ait  apporté  avec  soi  les  germes  infectieux  à  l'état  d'incubation. 

Néanmoins  on  ne  perd  rien  à  prendre,  surtout  envers  les  enfants,  des 
mesures  de  surveillance  et  de  propreté  et  à  veiller  sur  l'eau  potable. 

L'eau  potable  de  Ras-el-Bar  est  importée  de  Damiette  au  moyen  débar- 
ques-citernes. Elle  est  versée  ,  au  moyen  d'une  pompe  aspirante  et  foulante, 
dans  des  réservoirs  bien  fermés  et  munis  de  robinets,  placés  tout  le  long 
de  la  rive  du  Nil.  De  là  l'eau  est  portée  dans  des  gourmes  à  domicile  pour 
être  mise  dans  le  Zir,  le  seul  filtre  de  la  région.  Mais,  à  partir  du  mois 
d'août,  grâce  à  l'ouverture  du  barrage  de  Farascour,  l'eau  douce  du  Nil 
regagne  sa  berge  occupée  jusque-là  par  l'eau  salée  de  la  mer.  Ce  qui  per- 
met ainsi  de  puiser  directement  dans  le  fleuve  l'eau  potable  qu'il  vaut  mieux 
faire  bouillir  après  sa  fdtration  à  travers  le  Zir. 

Il  est  certain,  Mesdames,  Messieurs,  quels  séjour  de  Ras-ol-Bar,  plein 
de  charme,  de  gaieté  et  de  poésie,  exige  aussi  certaines  notions  d'hygiène 
propre  à  la  plage  même  et  à  la  vie  toute  particulière  qu'on  y  mène. 


Comme  nous  venons  de  le  voir  ensemble,  on  n'est  pas  en  peine  de  trouver 
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en  Egypte,  sous  des  conditions  et  des  goûts  multiples,  ni  les  stations  bal- 
néaires ([ui  répondent  aux  données  de  la  science  médicale  dans  le  but  de 
rétablir  une  sanlé  perdue  ou  encore  simplement  de  restaurer  un  organisme 
surmené,  ni  certains  quartiers  dos  grandes  villes  elles-mêmes  qui  présentent 
un  très  heureux  refuge  contre  la  chaleur  de  l'été.  Dans  ces  conditions, 
l'exode  estival  des  Egyptiens  aussi  syslémali([ue  qu'il  se  présente  à  nos 
yeux,  n'est-il  pas  simplement  un  acte  de  prodigalité  et  de  mauvaise  gestion 
pour  les  individus,  de  désintéressement  et  d'ingratitude  pour  le  pays? 

(j'est  une  plaie  qui  nous  frappe  dans  tous  nos  ressorts  vitaux  et  écono- 
mi(jues.  Et  que  de  temps  gaspillé!  Quoi  de  plus  précieux,  Mesdames, 
Messieurs,  que  le  temps,  surtout  de  nos  jours  où  la  fièvre  accompagne 
inévitablement  toutes  nos  actions?  Vous  connaissez  l'expression  Time  is 
moneij.  Mais  le  temps  vaut  plus  que  de  l'argent.  Le  temps,  c'est  la  vie. 
Mais  qu'il  est  court!  Les  années  passent  si  vite,  hélas!  encore  que  la 
moyenne  de  la  vie  baisse  dans  des  mesures  effrayantes.  L'âge  de  5o  ans 
constitue,  en  effet,  la  moyenne  de  mortalité  do  nos  jours.  Eh  bien,  l'homme 
qui  meurt  en  Egypte  à  l'âge  de  5o  ans  depuis  que  lexode  estival  a  pris 
le  tableau  que  nous  lui  connaissons,  n'a  vécu,  en  effet,  que  a 5  ans  seule- 
ment. Faut-il  encore  ne  voir  dans  ces  2  5  ans  que  i5  ans  seulement  de 
vie  pub!i<[ue,  le  reste  ayant  été  consacré  à  son  développement  physique  et 
intellectuel.  Je  m'explique. 

Vous  convenez  avec  moi  que  les  rentrées  dans  le  pays  se  prolongent 
jusque  vers  la  fin  novembre.  A  ce  moment,  en  effet,  tous  les  absents  se 
trouvent  à  leur  poste  et  les  différentes  administrations  publicpies  et  privées 
(jui  tiennent  en  mains  les  rouages  économiques  du  pays  se  mettent  en  marche. 
Faut-il  vous  dire  que  la  machine  mise  en  mouvement  fin  novembre  consa- 
cre bien  quelque  temps  pour  produire  le  travail  qui  lui  incombe?  En  effet, 
on  revient  de  voyage,  on  est  plus  ou  moins  fatigué  parla  traversée,  il  faut 
quelque  temps  pour  mettre  de  Tordre  chez  soi  et  à  plus  forte  raison  dans 
les  affaires  dont  on  s'occupe.  Bien  souvent,  d'ailleurs,  ces  affaires  ne  sont 
plus  (|ue  de  vagues  souvenirs  ([u'il  faut  encore  se  rappeler.  En  attendant, 
les  jours  passent,  les  fêtes  de  Noël  suivies  de  celles  du  jour  de  l'an  arrivent, 
de  telle  sorte  que  l'époque  du  vrai  travail,  de  la  vie  active,  en  un  mot,  ne 
débute  en  Egypte  que  vers  la  mi-janvier. 

A  peine  trois  mois  se  passent-ils  que  nous  voilà  déjà  vers  le  i5  avril, 
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les  caiiies  des  plages  européennes  commencent  à  paraître.  Cette  apparition, 
isolée  au  début,  ne  larde  plus  dAs  lors  à  se  développer  pour  atteindre  son 
point  culminant  dans  la  première  quinzaine  de  juillet.  Ce  (jui  nous  fait 
donc  les  six  mois  de  travail  représentant  bien  la  moitié  de  l'année.  Durant 
ces  six  mois  de  travail,  cpie  de  contre-temps,  que  de  circonstances  défa- 
vorables, que  de  fêtes,  que  de  retard  dans  les  affaires  vu  leur  entassement, 
mais  enfin,  soyons  larges  et  n'insistons  pas! 

A  partir  du  i  5  juillet,  la  ville  prend  un  aspect  d'été,  aspect  d'une  ville 
délaissée  et  dont  les  habitants  ont  émigré.  C'est,  dit-on,  la  morte-saison  : 
on  voit  régner  en  maître  plus  que  jamais  l'éternel  maléchr,  boukra,  ou  en- 
core plus  simplement  à  l'annér  prochaine.  Dès  lors,  il  faut  sacrifier  ses 
intérêts  et  ajourner  sine  die  des  ([uostions  bien  souvent  vitales. 

Quelle  est  donc  la  raison  ([ui  condamne  tout  un  pays  à  sacrifier  ainsi 
la  moitié  de  son  temps?  Quels  sont  donc  les  attendus  dont  la  force  et  la 
brutalité  ont  aidé  au  prononcé  d'une  pareille  condamnation?  Par  quels 
motifs  enfin  le  juge  a-t-il  été  amené  à  user  d'une  pareille  sévérité,  sévérité 
irréparable  que  rien  au  monde  ne  peut  racheter?  Eh  bien.  Mesdames, 
Messieurs,  la  raison,  les  attendus,  les  motifs  de  ce  jugement  se  résument 
en  un  seul  mot  :  Chaleur.  Tout  simplement  parce  qu'à  midi,  au  soleil,  il 
fait  chaud,  et  parce  qu'il  fait  chaud  au  Caire  qu'il  doit  faire  chaud  partout 
sur  tout  le  territoire  égyptien  et  par  conséquent  un  corollaire  s'impose 
d'urgence,  il  faut  absolument  partir  et  partir  au  plus  tôt. 

11  faut  partir  pour  retrouver  la  fraîcheur  dans  d'autres  pays  plus  favorisés 
par  la  nature,  comme  si  en  Europe  la  chaleur  n'était  pas  parfois  étouffante. 
Il  faut  partir  aussi,  il  faut  partir  surtout  pour  faire  des  cures  de  changement 
d'air,  des  cures  d'eau,  des  cures  d'altitude  ou  simplement  même  des  cures 
marines.  Mais  enfin  peu  importe  les  prétextes,  rmiporlarit  est  de  partir  et 
partir  à  tout  prix. 

Me  permettez-vous  de  vous  rappeler  ici,  Mesdames,  Messieurs,  certains 
faits  très  regrettables  qui  ne  manquent  point  d'arriver  au  cours  de  ces 
villégiatures  convoitées  pour  la  fraîcheur  et  la  santé,  et  qui  ont  en  réalité 
des  résultats  nettement  opposés  au  but  envisagé. 

Que  dites-vous  de  toutes  ces  relations  contractées  au  hasard  des  circon- 
stances et  qui  sont  le  poison  du  bonheur  domestique? 

Que  dites-vous  de  ces  nuits  passées  dans  le  surmenage  ou  l'émotion,  à 
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l'ombre  de  l'incognilo?  Hélas  !  que  de  forlunes  englouties,  que  do  familles 
ruinées,  que  de  santés  sérieusement  et  irrémédiablement  atteintes  1 

Mais,  -Mesdames,  Messieurs,  passons  outre.  Le  détail  de  pareils  faits 
serait  long. 

Quel  est  le  nombre  de  ceux  qui  coopèrent  annuellement  à  l'exode  estival 
et  quelle  est  la  somme  d'argent  qu'ils  dépensent?  Voilà  encore  deux  ques- 
tions qui  ne  manquent  point  d'intérêt  et  qui  plaident,  et  comment,  la 
cause  du  pays.  Dans  un  de  ses  numéros,  la  revue  L'Egypte  contemporaine 
nous  met  devant  les  yeux  un  magnifique  travail  sur  lequel  je  me  permets 
d'attirer  votre  attention  et  qui  est  précisément  l'œuvre  du  sympathique 
secrétaire  de  cette  société.  On  y  trouve  d'une  manière  suggestive  la  réponse 
à  ces  deux  questions.  D'après  M.  Lévi  il  s'agit  d'une  moyenne  de  a 7.000 
voyageurs  dépensant  la  somme  rondelette  de  2.200.000  livres  par  an. 
Voilà  au  moins  de  l'éloquence  qui  se  passe  de  tout  commentaire. 

Heureusement  que  l'Egypte  est  le  pays  des  paradoxes  et  cela  peut  expli- 
([uer  un  pareil  drainage  d'or. 

Deux  faits  viennent  encore  aggrave^'  l'éloquence  des  chiffres. 

i\ous  savons  tous  à  combien  de  dilliculiés  linancières  le  pays  se  heurte 
depuis  la  fameuse  crise  de  1907.  Nous  pouvons  malheureusement  avouer 
qu'aujourd'hui  la  moitié  sinon  les  trois  quarts  de  la  propriété  égyptienne 
se  trouve  grevée  et  pour  de  longues  années.  Nous  demandons  des  millions 
aux  emprunts  et  c'est  pour  les  gaspiller.  Ne  serait-il  pas  juste  que  ce  gas- 
pillage se  fasse  au  moins  au  profit  du  pays  qui  en  supporte  la  responsa- 
bilité? 

Le  second  fait  ne  vous  est  pas  moins  connu.  Les  mois  de  juillet,  d'août 
et  de  septembre  consliluenl  l'âge  d'or  de  l'exode  estival.  Ces  mêmes  mois 
ne  sont-ils  pas  aussi  les  mois  les  plus  importants  de  l'année  pour  l'Kgyple 
agricole?  N'est-ce  pas,  en  effet,  pendant  cette  période  de  l'année  que  la 
campagne  voit  grandir  et  mûrir  le  seul  produit  ([ui  constitue  sa  richesse 
et  é([uilibre  ses  budgets  :  le  coton?  11  est  donc  bien  sage  de  l'abandonner 
à  des  locataires  insolvables  ou  encore  à  des  wrtAî/.s  ([ui  n'auront  jamais  l'œil 
du  maître,  pour  aller  faire  les  cent  pas  sur  les  trottoirs  européens  ou  encore 
s'installer  autour  d'un  tapis  vert  d'une  ville  d'eau  ([uelconquc! 

Il  me  semble.  Mesdames,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  dillicile  de  recon- 
naître, dans  les  cpielques  faits  que  je  viens  de  signaler  à  votre  attention  et 
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auxquels  j'aurais  pu  en  ajouter  d'autres  encore,  que  nous  nous  sommes  mal- 
heureusement laissés  gagner  par  un  mal  bien  grave,  d'autant  plus  grave 
qu'au  prime  abord  l'exode  estival  se  présente  sous  un  tableau  offrant  plus 
d'un  charme  pour  ce  sentiment  de  bonheur  inné  en  nous  et  que  nous 
poursuivons  toujours  sans  jamais  l'atteindre.  Mais  sortons  de  celte  sphère 
qui  est  plutôt  sous  la  domination  de  notre  être  physique  et  laissons  parier 
noire  raison.  Nous  ne  tarderons  pas  à  la  voir  plaider  la  cause  du  pays  et 
à  nous  convaincre  qu'un  remède  et  un  remède  sérieux  s'impose. 

Transportons-nous  pour  un  moment  sur  ces  vastes  champs  de  bataille 
actuellement  si  nombreux  en  Europe.  Au  bruit  du  canon  (|ui  gronde,  ce 
sont  des  milliers  d'hommes  qui  tombent.  Ils  meurent  de  cette  mort  noble 
et  glorieuse  des  martyrs;  ils  meurent  pour  la  sainte  cause  de  la  patrie.  Eh 
bien  !  c'est  là  dans  ce  sang  généreusement  versé,  emblème  de  l'amour,  qu'on 
trouve  comme  à  sa  source  môme,  le  remède  nécessaire  toutes  les  fois  (pie 
l'intérêt  du  pays  est  en  jeu. 

Nous  aussi,  Mesdames,  Messieurs,  nous  avons  une  patrie  qui  a  droit  à 
notre  sang,  qui  a  droit  à  notre  cœur,  qui  a  droit  à  notre  dévouement,  qui 
a  droit  à  nos  sacrifices.  Nous  sommes  tenus  de  sauver  sa  réputation  mon- 
diale et  de  l'engager  dans  le  chemin  du  progrès,  du  complet  développe- 
ment, en  un  mot  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  sa  prospérité. 

Grâce  à  la  situation  é(|uivoque  oii  se  trouvait  l'Egypte  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  le  sentiment  de  patriotisme,  faible  chez  les  uns,  n'existait  pas 
chez  les  autres.  N'est-ce  pas  là  l'explication  évidente  de  l'indifférence  avec 
laquelle  nous  nous  comportons  pour  tout  ce  qui  touche  au  pays  tant  au 
point  de  vue  des  personnes  que  des  choses?  Qu'importe,  par  exemple,  que 
l'exode  estival,  tel  que  nous  l'avons  décrit,  soit  un  mal  pour  le  pays, 
qu'importe  que  l'intérêt  de  certains  individus  ou  même  de  la  collectivité 
soit  enjeu,  qu'importe,  pourvu  que  chacun  arrive  à  satisfaire  son  désir 
personnel?  Combien  une  pareille  indifférence  nous  éloigne  de  nos  devoirs 
envers  notre  pays  et  combien  aussi  par  voie  de  conséquence  elle  est  pré- 
judiciable à  noire  intérêt  personnel! 

Cet  état  de  choses  a  maintenant  vécu  et  nous  devons  saluer  aujourd'hui 
.)vec  beaucoup  d'espérance  le  changement  de  régime  politique  et  l'avène- 
ment au  trône  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  Hussein  I".  Trois  mois  de  règne 
se  sont  à  peine  écoulés  et  cependant  Sa  Ilaulesse,  dans  sa  sollicitude  in- 
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finie,  ne  cesse  de  réaliser  à  nos  yeux  le  tableau  vivant  du  patriotisme.  Ne 
trouvons-nous  pas,  en  effet,  dans  ce  choix  de  Ras-el-Tine  comme  résidence 
d'été,  l'exemple  que  Sa  Hautesse  a  bien  voulu  nous  donner  pour  la  ques- 
tion qui  nous  occupe?  Ce  même  exemple  ne  nous  est-il  pas  également 
donné  avec  la  même  signification  par  Son  Excellence  le  Haut  Commissaire 
Britannique  qui  établit  sa  résidence  d'été  à  Ramleh  même? 

De  son  côté  le  Gouvernement  ne  manquera  certainement  pas  de  remplir 
le  rôle  ([ui  lui  est  assigné.  Ce  rôle  est  bien  vaste.  Il  s'agit  de  procurer  aux 
(piarliers  des  villes  qui  bordent  le  Nil  ainsi  qu'à  nos  plages  égyptiennes  le 
raffinement  auquel  nous  nous  sommes  laissé  habituer  durant  nos  villégia- 
tures en  Europe.  Cette  réalisation,  pour  chimérirpie  qu'elle  puisse  être  aux 
yeux  de  ([uelques-uns,  n'est  cependant  pas  impossible.  Comme  ailleurs,  le 
Gouvernement  égyptien  se  chargera  de  la  base,  des  fondations  de  l'édifice, 
le  reste  seia  l'cruvre  du  temps  et  des  initiatives  privées. 

Ce  rôle  du  Gouvernement  sera  facilité,  à  mon  humble  avis,  par  la  for- 
mation d'un  comité  qui  étudiera  dans  ses  détails  l'état  actuel  des  localités 
en  question,  recevra  toutes  les  doléances  ainsi  que  les  desiderata  du  public, 
en  vérifiera  le  bien-fondé  et  présentera  un  rapport  détaillé  au  Gouverne- 
ment. 

Ce  comité  aura  en  outre  un  rôle  de  propagande  à  remplir  principale- 
ment par  la  publication  de  quelques  brochures  où,  à  côté  de  la  gloire 
d'hier,  le  lecteur  trouvera  la  beauté  du  présent. 

Enfin,  Mesdames,  Messieurs,  le  remède  de  notre  mal  se  trouve  jusque 
dans  l'intérêt  même  des  individus  et  de  la  collectivité.  Avec  la  disparition 
de  l'exode  estival,  ou  tout  au  moins  avec  son  retour  à  un  étal  normal, 
s'étend  bien  vaste  pour  les  carrières  libérales,  administratives  et  commer- 
ciales, tout  un  nouveau  champ  d'action,  d'autant  plus  fécond  qu'il  n'a  pas 
encore  été  exploité. 

C'est  tout  un  horizon  bien  vierge  où  pourront  se  dépenser  à  l'aise  de 
nombreuses  activités  aujourd'hui  malheureusement  paralysées.  La  saison 
délé,  jusqu'alors  la  morte-saison,  rivalisera  aisément  avec  la  saison  active 
de  l'hiver.  Peut-être  même  la  dépassera-t-elle,  comme  je  l'espère,  en  raison 
justement  de  cette  renaissance  prodigieuse  que  savent  si  bien  donner  à  la 
nature  les  ravons  intenses  du  soleil  de  l'été. 

D'  Marc  Habachi. 


ACTUALITÉS. 


PRINCIPALES  LOIS 

PROMULGUÉES    AU  31    MARS    1915. 


PRESIDEINCE  DU    CONSEIL   DES   MINISTRES. 

{^Journal  officiel,  n"   98,    6  août  191  A.) 


DECISION 

TENDANT  À  ASSURER  LA  DÉFENSE  DE  L'EGYPTE 

DANS  LA  GUERRE  ENTRE  L'ALLEMAGNE  ET  LA  GRANDE-RRETAGNE. 


Considérant  (|ue  la  guerre  est  malheureusement  déclarée  entre  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Dépendances  Britan- 
niques d'outre-mer,  Empereur  des  Indes,  et  l'Empereur  Allemand; 

Considérant  que  la  présence  en  E{;ypte  de  l'Armée  d'Occupation  de  Sa 
Majesté  Britannii[ue  rend  le  pavs  susceptible  d'être  atta([ué  parles  ennemis 
de  Sa  Majesté; 

Considérant  qu'à  raison  de  celte  situation  de  fait  ii  est  nécessaire  que 
toutes  les  mesures  puissent  être  prises  pour  défendre  le  pays  contre  le  risque 
d'une  telle  attaque; 

Qu'à  cet  effet  le  Gouvernement  égyptien  est  avisé  à  prendre  les  mesures 
suivantes; 

A  ces  causes,  il  est  porté  à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés  que 
dans  une  réunion  du  Conseil  des  Ministres,  tenue  le  5  août  191^1,  sous  la 
présidence  de  S.  E.  le  Régent,  il  a  été  décidé  ce  qui  suit  : 

AiiT.  1".  —  Aucune  personne  résidant  ou  de  passage  en  Egypte  ne 
pourra,  tant  que  durera  l'état  de  guerre  : 

1"  Faire  de  contrat  ni  convention  quelconque,  soit  directement,  soit 
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indirectement,  avec  le  Gouvernement  en  guerre  avec  Sa  Majesté  Britannique 
non  plus  qu'avec  aucun  agent  de  ce  Gouvernement; 

2°  Ni  contribuer  ni  prendre  part  à  l'émission  d'aucun  emprunt  pour  ce 
Gouvernement ,  ni  lui  prêter  de  l'argent. 

Art.  2.  —  Aucune  personne  résidant  ou  de  passage  en  Egypte  ne  pourra 
conclure  de  police  ou  contrat  d'assurance  avec  une  personne  ou  au  profit 
d'une  personne  résidant  ou  de  passage  dans  le  pays  en  guerre  avec  Sa 
Majesté  Britannitjue,  et  ne  pourra,  non  plus,  sur  la  base  de  toute  police  ou 
contrat  d'assurance  déjà  existant,  elTecluer  aucun  paiement  du  chef  de  toute 
perte  due  aux  actes  de  guerre  des  forces  de  Sa  Majesté  Brilannique  ou  de 
de  tout  allié  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  3.  —  Aucune  personne  résidant  ou  de  passage  en  Egypte  ne  pourra 
conclure  de  nouveau  contrat  ou  obligation  de  nature  commerciale,  finan- 
cière ou  aulre  avec  une  personne  ou  au  profit  d'une  personne  résidant  ou 
de  passage  dans  le  pays  ci-dessus  visé. 

Art.  a.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  s'applique- 
ront également  à  toute  relation  avec  toute  personne  faisant  des  affaires  dans 
le  pays  ci-dessus  visé,  bien  (jue  n'y  résidant  pas,  mais  seulement  [)our  ce 
qui  concerne  les  affaires  qui  y  sont  faites. 

Art.  5.  — Aucun  navire  égyptien  ne  devra  entrer  dans  un  port  allemand 
ni  communiquer  avec  lui. 

Art.  g.  —  A  moins  d'une  autorisation  délivrée  par  li'  fonctionnaire 
désigné  à  cet  effet,  il  ne  pourra  être  exporté  d'Egypte  aucun  des  articles 
suivants  : 

rt)  Les  armes  et  les  munitions  et  toutes  les  parties  qui  les  composent; 

i)   La  poudre  à  canon  ou  tout  aulre  explosif; 

c)  Les  uniformes,  éipiipcments  militaires  et  fournitures  de  campement; 

d)  Les  animaux  de  selle,  de  bàl  et  de  trait  susceptibles  d'être  employés 
en  guerre; 

(')  Les  machines  et  camions  à  combustion  interne  capables  de  porter 
une  charge  de  1,260  kilos  ou  davantage,  ainsi  (jue  les  parties  ([ui  les 
composent; 
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/)  Le  pétrole  et  la  benzine  ; 

g)  Véhicules  à  quatre  roues  capables  de  porter  une  tonne  ou  plus; 
h)  Véhicules  à  deux  roues  capables  de  porter  une  charge  de  760  kilos 
ou  davantage; 

1)  Ballons,  dirigeables  et  aéroplanes,  et  les  parties  qui  les  composent; 

j)   Sacs  à  charbon; 

le)   Charbon  et  briquettes. 

Art.  7.  —  A  moins  d'une  permission  délivrée  par  un  fonctionnaire 
désigné  à  cet  effet,  il  est  interdit  d'exporter  de  tout  port  égyptien  aucun 
article  de  marchandise  quelconque  à  destination  d'un  port  allemand  ainsi 
que  de  transborder  dans  un  port  égyptien  tout  article  ou  marchandise 
ayant  une  semblable  destination. 

Art.  8.  —  Aucun  navire  ne  recevra  l'autorisation  de  sortir  d'un  port 
égyptien  tant  ([u'un  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet  ne  se  sera  pas  assuré 
qu'aucune  infraction  n'a  été  commise  aux  dispositions  de  l'un  quelconque 
des  quatre  articles  qui  précèdent. 

Art.  9.  —  Tout  navire  neutre  qui  serait  lui-même  contrebande  de  guerre, 
conformément  à  la  définition  de  la  contrebande  adoptée  par  Sa  Majesté 
Britannique,  ou  qui  aurait  à  bord  de  la  contrebande  de  guerre  ou  qui  ren- 
drait à  l'ennemi  des  services  contraires  à  la  neutralité,  sera  retenu  dans 
tout  port  égyptien  quelconque. 

Art.  10.  —  Sera  passible  d'être  capturé  tout  navire  neutre  qui,  après  la 
date  de  la  présente  décision,  embar([uera  de  la  contrebande  de  guerre  dans 
un  port  égyptien. 

Art.  11.  —  Tout  navire  se  trouvant  dans  un  port  égyptien  sur  lequel 
de  la  contrebande  de  guerre  aura  été  chargée  à  la  date  de  la  présente  dé- 
cision devra  la  décharger  immédiatement. 

Art.  12.  —  Aucun  article  ou  marchandise  chargé  dans  un  port  alle- 
mand ne  pourra  être  déchargé  dans  un  port  égyptien  à  moins  que  ledit 
article  ou  marchandise  ne  fiit  déjà  en  mer  à  la  date  de  la  présente  décision. 

Art.  i3.  —  Les  forces  navales  et  militaires  de  Sa  Majesté  Britanni(|un 
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pourront  exercer  lout  droit  de  guerre  dans  les  ports  et  territoire  égyp- 
tiens, elles  vaisseaux  de  guerre,  les  navires  marchands  et  les  marcliandises 
capturés  dans  les  ports  ou  territoire  égyptiens  pourront  être  déférés  en 
jugement  devant  un  tribunal  des  prises  britannique. 

Art.  li.  —  Sous  la  stricte  observation  des  clauses  qui  précèdent,  tout 
navire  allemand  qui  se  trouvait  dans  un  port  égyptien  à  la  date  de  l'ouver- 
ture des  hostilités  ou  qui,  ayant  quitté  son  dernier  port  avant  cette  date, 
est  entré  ou  entrera  dans  un  port  égyptien  sans  avoir  connaissance  de  la 
guerre,  sera  autorisé  jusqu'au  coucher  du  soleil  du  i/i  août  i  g  i /i  à  pro- 
céder à  son  chargement  ou  déchargement  et  à  quitter  le  pori  en  donnant 
tels  engagements  écrits  qui  pourront  être  requis  par  les  autorités  navales 
britanniques  en  conformité  des  dispositions  du  chapitre  3  de  la  Convention 
de  1907  relative  à  certaines  restrictions  à  l'exercice  du  droit  de  capture 
dans  la  guerre  maritime. 

Art.  i5.  —  Les  navires  de  commerce  allemands  qui  auront  quitté  leur 
dernier  port  avant  la  déclaration  de  guerre  et  qui,  sans  avoir  connaissance 
de  la  guerre,  arriveront  dans  un  port  égyptien  après  le  coucher  du  soleil, 
le  1/1  août  igii,  et  seront  autorisés  ù  entrer  pourront  être  requis  de  re- 
partir soit  immédiatement  soit  après  le  délai  estimé  nécessaire  par  les  auto- 
rités du  port  pour  le  déchargement  de  telle  partie  de  la  cargaison  qu'ils 
seraient  requis  d'effectuer  ou  spécialement  autorisés  à  effectuer,  tout  en 
donnant  préalablement  dans  les  deux  cas  les  engagements  écrits  prévus  à 
l'article  précédent. 

Art.  1  6.  —  Si  à  bord  d'un  navire  régi  par  l'un  t[uelconque  des  articles 
précédents,  il  se  trouve  un  chargement  qui,  d'après  les  règles  appliquées 
par  les  tribunaux  des  prises  britanniques,  constitue  ur)  chargement  ennemi, 
ou  bien  un  chargement  cpic  les  autorités  navales  ou  militaires  britanniques 
voudraient  réquisitionner  movcnnant  compensation  pour  les  besoins  de  la 
guerre,  ce  navire  ne  ipiittera  pas  le  port  tant  que  ce  chargement  n'aura  pas 
été  déchargé. 

Art.  17.  —  Le  bénéfice  des  articles  1 /i  et  1 5  ne  s'étendra  pas  aux 
navires  affectés  à  la  pose  des  câbles  télégraphiques,  aux  navires  destinés  à 
effectuer  le  transport  en  haute  mer  des  combustibles  liquides,  aux  navires 


PRINCIPALES  LOIS  PROMULGUEES.  323 

dont  le  tonnage  dépasse  5,ooo  tonnes  brut,  ni  aux  navires  dont  la  vitesse 
est  de  ik  nœuds  et  au-dessus,  ainsi  que  cela  sera  établi  à  sulfisance  de 
droit  par  les  indications  du  Lloijds  Register,  ni  enfin  aux  navires  de 
commerce  dont  la  construction  démontrera  qu'ils  étaient  faits  pour  pouvoir 
être  convertis  en  navires  de  guerre. 

Art.  i8.  —  Toutes  les  personnes  que  cela  concerne  devront  donner 
aux  forces  navales  et  militaires  de  Sa  Majesté  Britannique  l'assistance  dont 
elles  pourront  être  requises. 

x-Vrt.  ic).  — Sont  soumis  à  la  présente  décision  non  seulement  les  in- 
dividus, mais  encore  tout  groupement,  association  ou  compagnie  ayant  une 
existence  légale  ou  de  fait,  sous  cette  réserve  cependant  que  dans  le  cas  où 
un  de  ces  groupements,  associations  ou  compagnies  ferait  des  affaires  tant 
en  Egypte  qu'ailleurs,  ii  n'encourra  aucune  pénalité  pour  infraction  aux 
dispositions  de  la  présente  décision  du  cbef  de  tout  acte  accompli  hors 
d'Egypte  et  sans  aucun  rapport  avec  les  affaires  poursuivies  en  Egypte. 

Art.  9  0.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  ports  d'accès  au  Canal  de  Suez, 
la  présente  décision  sera  appliquée  avec  les  modifications  suivantes  : 

rt)  Les  navires  de  commerce  qui  ont  traversé  ou  veulent  traverser  le 
Canal,  quel  que  soit  leur  nationalité  ou  leur  chargement,  auront  pleine  li- 
berté d'aborder  et  de  quitter  les  ports  d'accès  ou  de  traverser  le  Canal  sans 
encourir  la  capture  ou  la  rétention,  pourvu  que  la  traversée  du  Canal  et  le 
départ  du  port  d'accès  se  fassent  de  façon  normale  et  sans  relard  injustifié; 

A)  Ces  navires  pourront  recevoir  telle  fourniture,  y  compris  le  charbon 
de  soute,  qui  sera  raisonnablement  nécessaire  pour  le  voyage  dans  lequel 
ils  sont  engagés; 

c)  Les  marchandises  de  toute  nature  ([ui  ont  traversé  le  Canal  peuvent 
être  transbordées  au  port  de  départ  ; 

(I)  L'article  i  3  de  la  présente  décision  sera  interprété  suivant  la  Con- 
vention du  Canal  de  Suez  de  i888. 

IIlssein  RnciiDi. 
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PRÉSIDENCE  DU   CONSEIL  DES  MINISTRES. 

{^Journal  officiel,  n"  io3,  i3  août  191/1.) 


DECISION 

TENDANT   \  ASSURER  LA  DÉFENSE  DE  L'EGYPTE 

DANS  LA  GUERRE  ENTRE  L'AUTRICHE-HONGRIE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE. 


Vu  la  décision  prise  par  le  Conseil  des  Minisires  en  date  du  5  août  191/1 
à  l'occasion  de  la  déclaration  de  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Em- 
pereur Allemand  ; 

Considérant  (jue  l'état  de  guerre  vient  également  d'être  déclaré  entre  Sa 
Majesté  Britannique  et  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie; 

Le  Conseil  des  Ministres,  réuni  le  i3  août  igi/i  sous  la  présidence  de 
S.  E.  le  Régent,  décide  : 

Sont  étendues  à  l'Autriche-Hongrie  toutes  les  dispositions  de  la  décision 
du  Conseil  en  date  du  5  août  191/1  susvisée,  sous  la  modification  suivante  : 

Pour  l'application  aux  navires  marchands  austro-hongrois  des  articles 
1/1  et  1  5  de  la  décision  du  Conseil,  la  date  du  samedi  22  août  191/1  est 
substituée  à  celle  du  vendredi  lA  août  191/1. 

Hussein  Rucudi. 

PROCLAMATION 

DE   PAR   LE   GÉNÉRAL   COMMANDANT 

LES  FORCES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE  EN  EGYPTE. 

{^Journal  officiel,  n"  lig,  7  novembre  191/1.) 

Je  soussigné,  .lobn  Grenfell  Maxwell,  en  exercice  des  pouvoirs  à  moi 
confiés  en  ma  qualité  de  Lieutenant  général  Commandant  les  Forces  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte; 

ARRÊTE  : 

L'application  des  dispositions  de  la  Décision  du  Conseil  des  Ministres 
égyptien  en  date  du  5  août  191/1  et  prise  à  l'occasion  de  la  déclaration 
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de  guerre  entre  Sa  Majesté  et  i'Empcreur  Allemand  est  étendue  à  l'Empire 
Ottoman,  sous  ia  seule  réserve  ([u'aucun  délai  de  faveur  n'est  accordé  aux 
navires  marchands  ottomans  qui  se  trouvent  dans  lesdits  ports  ou  qui  s'y 
rendront. 

Le  Caire,  le  7  novembre  1916. 

(Signé)  :  J.  G.  Maxwell, 

Lieutenant  général ,  Commandant  les  Forces 

de  Sa  Majesté  Britanninue  en  Egypte. 

GOD  SAVE  THE  KING  ! 


PROCLAMATION 

DE    PAR   LE   GÉNÉRAL   COMMANDANT    EN    CHEF 

LES  FORGES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

EN  EGYPTE. 

(^Journal  ol/ictel,  n°  12,  96  janvier  191  5.) 


Vu  la  Décision  du  Conseil  des  Ministres  égyptien,  en  date  du  5  août 
191/1,  portant  restriction  pour  le  commerce  avec  des  personnes  résidant 
en  territoire  allemand  ; 

Vu  la  Décision  subséquente  du  dit  Conseil,  en  date  du  i3  août  igi^i, 
étendant  l'application  de  la  décision  susvisée  aux  territoires  austro-hon- 
grois, ainsi  que  la  Proclamation,  en  date  du  7  novembre  191/1,  l'étendant 
également  aux  territoires  ottomans; 

Considérant,  d'une  part,  que  la  déclaration  de  l'état  de  siège  expose  les 
contrevenants  aux  dispositions  des  dites  décisions  et  proclamation  à  être 
traduits  en  conseil  de  guerre  et  que,  partant,  il  importe  de  définir  la  portée 
de  ces  dispositions  d'une  façon  plus  précise; 

Que,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  de  mieux  assurer,  par  des  mesures  com- 
plémentaires, le  but  visé  par  lesdites  décisions  et  proclamation; 

Je  soussigné,  John  Grenfell  Maxwell,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  à 
moi  conférés  en  ma  qualité  de  Général  Commandant  en  Chef  les  Forces 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte; 
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ARRÊTE  : 

1.  —  Au.v  (ins  de  cette  proclauiation , 

1°  Le  mol  K  personne 51  s'étend  aux  sociétés  et  associations  de  personnes, 
quel  que  soll  le  régime  auquel  elles  sont  soumises; 

2"  L'expression  k  pays  ennemi r  s'étend  aux  territoires  allemands, austro- 
hongrois  ou  ottomans; 

3°  L'expression  wle  commencement  de  la  guerres  comporte  la  date  du 
5  août  igiû  à  l'égard  des  personnes  résidant  en  territoire  allemand;  celle 
du  1  2  août  1  9  1  i  à  l'égard  des  personnes  résidant  en  territoire  austro- 
hongrois;  et  celle  du  li  novembre  igi/i  à  l'égard  des  personnes  résidant 
en  territoire  ottoman. 

2.  —  Aux  fins  soit  de  cette  Proclamation  soit  des  décisions  et  procla- 
mation susvisées, 

1°  Sont  assimilées  aux  personnes  résidant  dans  un  pays  ennemi,  celles 
qui  s'y  trouvent  de  passage  ainsi  que  celles  qui  y  traitent  des  affaires; 

2°  Une  société  anonyme  ou  raison  sociale  dont  le  siège  principal  est 
situé  en  dehors  des  pays  ennemis  ne  sera  pas  considérée  comme  y  résidant 
à  raison  du  seul  fait  qu'elle  y  tient  une  succursale,  sauf  pour  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  ayant  trait  à  une  telle  succursale. 

3.  —  L'interdiction  de  contracter  avec  des  personnes  résidant  en  pays 
ennemi,  édictée  par  la  Décision  du  Conseil  des  Ministres  du  5  août  191/1, 
s'étend  à  tout  contrat  conclu  avec  des  tiers  au  prolil  de  ces  personnes. 

II.  —  Lorsqu'une  société  anonyme  ou  raison  sociale  dont  le  siège  prin- 
cipal est  situé  en  pays  ennemi  tient  une  succursale  en  Egypte,  il  sera  loi- 
sible, nonobstant  l'interdiclion  édictée  par  la  Décision  du  Conseil  des 
Ministres  du  5  août  1 9  t  ^  ,  de  contracter  avec  une  telle  succursale  pourvu 
que  l'exécution  d'un  tel  contrat  ne  comporte  pas  l'intervention  du  siège 
principal  ou  d'une  succursale  située  en  pays  ennemi  ou  en  pays  neutre. 

5.  —  11  est  interdit,  pendant  la  durée  do  la  guerre,  de  faire  des  paye- 
ments quelconques  au  profit  de  personnes  résidant  en  pays  ennemi. 

Néanmoins,  cette  interdiction  ne  s'étend  pas  aux  payements  faits  à  des 
succursales  situées  en  Egypte  à  raison  de  contrats  conclus,  soit  avant  soit 
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après  la  déclaration  de  la  guerre,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article 
précédent. 

Echappe  également  à  cette  interdiction  le  dépôt  dans  une  Ijanque  établie 
en  Egypte  de  sommes  dues  à  une  personne  résidant  en  pays  ennemi, 
moyennant  un  engagement  pris  parla  banque  de  ne  pas  verser  ces  sommes 
à  ladite  personne  pendant  la  durée  de  la  guerre  ni  d'en  disposer  à  son 
profit  si  ce  n'est  pour  liquider  ses  engagements  courants  en  Egypte. 

(j.  —  Dans  le  cas  de  sommes  dues  comme  intérêts  ou  dividendes  sur 
des  titres  au  porteur,  celui  qui  est  chargé  du  payement  pourra  se  libérer 
de  toute  responsabilité  à  raison  de  ce  payement  en  exigeant  de  celui  qui  le 
reçoit  une  déclaration  par  écrit  que  les  litres  dont  il  s'agit  n'appartiennent 
pas  à  des  personnes  résidant  en  pays  ennemi  et  qu'il  n'a  aucune  raison  de 
croire  qu'ils  ont  appartenu  à  de  telles  personnes  depuis  le  commencement 
de  la  guerre. 

7.  —  Aucune  personne  résidant  en  pays  ennemi  ne  sera  recevahle, 
devant  quelque  juridiction  que  ce  soit  en  Egypte,  à  intenter  un  procès  civil 
ou  commercial  pendant  la  durée  de  la  guerre  ni  à  suivre  un  procès  déjà 
intenté. 

Il  en  sera  de  même  pour  toute  personne  quelconque  agissant  comme 
mandataire  d'une  personne  résidant  en  pays  ennemi  ou  en  vertu  d'une  ces- 
sion par  celle-ci  consentie  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

S.  —  Le  Général  Commandant  en  Chef  pourra  nommer  ou  faire  nom- 
mer des  contrôleurs  chargés  de  surveiller  le  fonctionnement  de  toute  suc- 
cursale en  Egypte  d'une  société  ou  raison  sociale  dont  le  siège  principal 
est  situé  en  pays  ennemi. 

Dans  ce  cas  l'approbation  par  le  contrôleur  d'un  contrat  passé  avec  la 
succursale  ou  d'un  pavement  à  elle  fait  couvrira  la  responsabilité  de  ceux 
qui  y  auront  participé. 

9.  —  Le  Général  Commandant  en  Chef  pourra  également  mettre  ou 
faire  mettre  sous  séquestre  tout  ou  partie  du  patrimoine  en  Egypte  de  toute 
personne  résidant  en  pays  ennemi  en  déterminant  les  attributions  du  ou 
des  séquestres. 

Dans  ce  cas,  le  séquestre  aura  qualité,  dans  les  limites  de  son  mandat, 
pour  administrer  et  gérer  les  biens  à  lui  confié's.  Dans  ces  limites,  il  pourra 


328  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

notamment  ester  en  justice,  recouvrer  dos  créances ,  donner  des  (juitlances, 
consentir  des  baux,  compromettre  et  transiger,  sans  que  les  interdictions 
édictées  par  cette  Proclamation  ou  par  la  Décision  du  Conseil  des  Ministres 
en  date  du  5  août  i  9  i  û  lui  soient  opposables. 

10.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  pourront  être  ap- 
pliquées à  toute  société  ou  raison  sociale  à  l'égard  de  la(juelle  le  Général 
Commandant  en  Chef  estimera  que  de  telles  mesures  seraient  justifiées  par 
la  nationalité  ennemie  d'un  nombre  prépondérant  des  actionnaires  ou  asso- 
ciés, nonobstant  le  fait  que  le  siège  principal  de  celte  société  ou  raison 
sociale  serait  situé  en  dehors  dos  pays  ennemis  ou  même  en  Egypte. 

11.  —  Le  Général  Commandant  en  Chef  pourra,  pour  des  raisons  suf- 
fisantes et  sur  la  demande  de  tout  intéressé,  accorder  ou  autoriser  des 
exemptions  aux  interdictions  édictées  par  celte  Proclamation  ou  par  la  Dé- 
cision du  Conseil  des  Ministres  en  date  du  5  août  iQii- 

12.  —  Les  interdictions  édictées  par  celle  Proclamation  et  par  la  Dé- 
cision du  Conseil  des  Minisires  en  date  du  5  août  191/1  étant  d'ordre 
public,  toute  juridiction  en  Egypte  devra  en  tenir  compte,  même  d'oflTice. 

(Sijfué)  :  J.  G.  Maxwell, 
Lieutenant  général ,  Commandant  en  Chef  les  Forces 
(le  Sa  Majculé  Britannique  en  Ejjjjple. 
GOD  SAVE  THE  KING! 

DÉCRET. 

^Journal  oJficiA,  n"  33  bis,    18  mars  191  5.) 
(Tijuliiclion  (le  l'iiuglais'.) 

Le  Déchet  suivant  rendu  par  Sa  Majesté  Britannique  in  Council, 

ET  COMMUNIQUÉ  AU  GOUVERNEMENT  DE  Sa  HaUTESSE  LE  SuLTAN  EST 
PUBLIÉ  POUR  ÊTRE  CONNU  DES  COMMERÇANTS,  DES  PROPRIÉTAIRES  DE 
RATEAUX  ET  DE   TOUTE   AUTRE   PERSONNE   INTÉRESSÉE. 

Atlendti  que  le  Gouvernement  alloniaiid  a  émis  certains  décrets  (pu,  en 
violation  des  iisajjes  de  la  guerre,  ont  pour  but  de  déclarer  zone  militaire  les 
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eaux  nnlouranl  le  Royaume-Uni  dans  laquelle  tous  les  bateaux  marchands 
anglais  et  alliés  seront  détruits,  sans  considération  pour  la  vie  des  passa- 
gers et  des  équipages,  et  dans  laquelle  la  navigation  des  neutres  sera  ex- 
posée à  un  danger  similaire  à  cause  des  incertitudes  inhérentes  à  la  guerre 
maritime. 

Attendu  que  dans  un  mémorandum  qui  accompagne  lesdits  décrets  les 
neutres  sont  prévenus  de  ne  pas  fournir  des  équipages,  des  passagers  ou 
des  marchandises  aux  navires  anglais  ou  alliés. 

Attendu  que  de  tels  attentats  de  la  part  de  l'ennemi  donnent  à  Sa 
Majesté  un  droit  incontestable  de  représailles. 

Attendu  ([ue  Sa  Majesté  a  pour  ces  motifs  décidé  d'adopter  de  nouvelles 
mesures  dans  le  but  d'empêcher  toute  sorte  de  marchandises  d'arriver  en 
Allemagne  ou  d'en  sortir,  ces  mesures  devant  être  mises  en  vigueur  sans 
aucun  risque  pour  les  navires  neutres  ou  pour  la  vie  des  neutres  et  des 
non-combatlants  et  en  observant  strictement  les  devoirs  de  l'humanité. 

Attendu  que  les  AUiés  de  Sa  Majesté  se  sont  associés  à  Elle  dans  les 
mesures  ci-après  pour  une  majeure  restriction  du  commerce  de  l'Alle- 
magne, Sa  Majesté  s'est  plu,  sur  l'avis  de  son  Conseil  Privé,  d'ordonner, 
et  de  fait  il  est  ordonné  ce  qui  suit  : 

1.  —  Aucun  bateau  marchand  ayant  quitté  son  port  de  départ  après 
le  i"  mars  1916,  ne  sera  autorisé  à  continuer  son  voyage  vers  un  port 
de  l'Allemagne  à  moins  qu'il  ne  reçoive  un  permis  l'autorisant  à  se  rendre 
dans  un  port  neutre  ou  allié  qui  sera  désigné  dans  le  permis  même.  Les 
marchandises  se  trouvant  à  bord  de  ces  bateaux  seront  débarquées  dans 
un  port  britannique  et  placées  sous  la  garde  du  Marshal  de  la  Cour  des 
Prises.  Les  marchandises  ainsi  déchargées,  qui  ne  seraient  pas  contrebande 
de  guerre,  seront,  si  elles  ne  sont  pas  réquisitionnées  pour  l'usage  de  Sa 
Majesté,  restituées  à  leurs  ayants  droit  sur  un  ordre  de  la  Cour  dans  les 
conditions  que  la  Cour  estimera  justes. 

"2.  —  Aucun  navire  marchand  cpji  sera  parti  d'un  port  allemand  après 
le  1"  mars  1916  ne  sera  autorisé  à  continuer  son  voyage  avec  quelque 
marchandise  que  ce  soit,  chargée  dans  ce  port.  Toutes  les  marchandises 
chargées  dans  un  tel  port  devront  être  déchargées  dans  un  port  allié  ou 
britannique.  Les  marchandises  ainsi  déchargées  dans  un  port  britannique 
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seront  placées  sous  la  garde  du  Marslialde  la  Cour  des  Prises, cl  si  elles  ne 
sont  pas  ré(|uisltionnées  pour  l'usage  de  Sa  Majesté,  seront  retenues  ou 
vendues  par  les  soins  de  la  Gourdes  Prises.  Le  produit  des  marchandises 
ainsi  vendues  sera  versé  à  la  Cour  et  il  en  sera  fait  l'usage  que  la  Cour 
estimera  juste  suivant  les  circonstances.  Aucun  produit  de  la  vente  de  ces 
marchandises  ne  sera  payé  par  la  Cour  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix, 
excepté  sur  la  demande  du  fonctionnaire  de  la  Couronne  compétent,  et  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  marchandises  étaient  devenues  la  pro- 
priété de  neutres  avant  la  publication  de  ce  Décret.  Rien  n'empêche  le 
relâchement  de  la  propriété  neutre  embarquée  sur  un  tel  port  ennemi,  à 
la  demande  du  fonctionnaire  de  la  Couronne  compétent. 

3.  —  Tout  bateau  marchand  ayant  quitté  son  port  de  départ  après  le 
i^raars  191  5  à  destination  d'un  port  autre  qu'un  port  allemand  et  por- 
tant des  marchandises  pour  une  destination  ennemie  ou  de  propriété  enne- 
mie, pourra  être  obligé  de  décharger  ces  marchandises  dans  un  port 
britannique  ou  allié.  Toutes  marchandises  ainsi  déchargées  dans  un  port 
anglais  seront  placées  sous  la  garde  du  Marshal  de  la  Cour  des  Prises  et, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  contrebande  de  guerre  ou  qu'elles  ne  soient 
réquisitionnées  pour  l'usage  de  Sa  Majesté,  elles  seront  restituées  à  ses 
ayants  droit  sur  un  ordre  de  la  Cour  dans  les  conditions  que  la  Cour  esti- 
mera justes.  Cet  article  ne  s'applique  à  aucun  des  cas  tombant  sous  le  coup 
des  articles  2  et  /i  du  présent  Décret. 

/i.  —  Tout  bateau  marchand  parti  d'un  port  autre  ([u'un  port  allemand 
après  le  1"  mars  191  5,  ayant  à  bord  des  marchandises  de  provenance 
ennemie  ou  étant  de  propriété  ennemie  pourra  être  contraint  de  débarquer 
ces  marchandises  dans  un  port  anglais  ou  allié.  Les  marchandises  ainsi 
déchargées  dans  un  port  britannique  seront  placées  sous  la  garde  du  Mar- 
sltal  de  la  Cour  des  Prises  et,  à  moins  qu'elles  ne  soient  réquisitionnées 
pour  l'usage  de  Sa  Majesté,  elles  seront  retenues  ou  vendues  par  les  soins 
de  la  Cour  des  Prises.  Le  produit  des  marchandises  ainsi  vendues  sera 
versé  à  la  Cour  et  il  en  sera  fait  l'usage  (jue  la  Cour  estimera  juste  suivant 
les  circonstances.  Aucun  produit  de  la  vente  de  ces  marchandises  ne  sera 
remboursé  par  la  Cour  jusipi'à  la  conclusion  de  la  paix,  excepté  sur  la 
demande  du  fonctionnaire  de  la  Couronne  compétent,  et  à  moins  ([u'il  ne 
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soit  prouvé  (juc  les  marchandises  élalonl  devenups  la  propriété  de  neutres 
avant  la  publication  de  ce  Décret.  Rien  n'empéclie  le  relâchement  de  la  pro- 
priété neutre  de  provenance  ennemie  sur  la  demande  du  fonctionnaire 
de  la  Couronne  compétent. 

■j.  —  1°  Toute  personne  se  prétendant  intéressée  ou  ayant  des  droits  sur 
toute  marchandise  (n'étant  pas  de  la  contrebande  de  guerre)  placée  sous 
la  garde  du  Mnrshnl  de  la  Cour  des  Prises  en  vertu  de  ce  Décret  ou  sur  le 
produit  de  ces  marchandises,  pourra  actionner  par  devant  la  Cour  des 
Prises  le  fonctionnaire  de  la  Couronne  compétent  et  demander  qu'ordre 
soit  donné  que  les  marchandises  lui  soient  restituées  ou  que  leur  produit 
lui  soit  versé  ou  solliciter  tout  autre  ordre  que  la  nature  de  l'affaire  peut 
comporter. 

i!"  Les  formalités  et  la  procédure  de  la  Cour  des  Prises  seront  autant 
que  possible  suivies  mulnlis  mutandis  dans  tous  les  procès  auxquels  le 
présent  Décret  donnera  lieu. 

G.  —  Tout  bateau  marchand  parti  d'un  port  britannique  ou  allié  à 
destination  d'un  port  neutre,  ou  qui  a  été  autorisé  à  continuer  son  voyage 
étant  ostensiblement  dirigé  vers  un  port  neutre,  et  qui  se  rendra  dans  un 
port  ennemi  sera,  s'il  est  capturé  au  cours  d'un  prochain  voyage,  passi- 
ble de  condamnation. 

7.  —  Rien  dans  ce  Décret  ne  devra  être  retenu  comme  pouvant  affecter 
la  possibilité  pour  tout  baleau  ou  pour  toute  marchandise  d'être  saisis  ou 
condamnés  indépendamment  des  dispositions  du  présent  Décret. 

8.  — Rien  dans  ce  Décret  n'empêchera  la  non-mise  en  vigueur  des  pres- 
criptions de  ce  Décret  contre  les  bateaux  marchands  de  tout  pays  qui  dé- 
clare qu'aucun  commerce  à  destination  ou  de  provenance  de  l'Allemagne, 
ou  appartenant  à  des  sujets  allemands ,  ne  jouira  de  la  protection  de  son 
propre  drapeau. 
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PRÉSIDENCK   DU   CONSEIL   DES   MINISTRES. 

[Journal  officiel,  n"  ibi,  i4  novembre  191  4.) 


INTERPRETATION   DE   L'ARTICLE    10 
DU  DÉCRET  DU  26  OCTOBRE   1914  SUR  LE   MORATORIUM. 


Il  est  évident  et  incontestable  que  le  pourcentage  progressif  de  rem- 
boursement sur  les  dépôts  fixé  par  l'article  10  du  Décret  du  26  octobre 
igi^  a  été  imposé  aux  banques  comme  le  minimum  indispensable  aux 
déposants  pour  leurs  besoins  personnels. 

En  tout  état  de  cause  aucun  établissement  dépositaire  ne  saurait  donc 
se  soustraire  au  remboursement  de  ce  minimum,  alors  que,  d'après  le 
droit  commun,  c'est  l'intégralité  du  dépôt  qu'il  doit  et  qu'il  aurait  à  rem- 
bourser. 

A  cette  règle  du  minimum  il  a  été,  d'autre  part,  apporté  par  le  Légis- 
lateur certaines  dérogations  non  pas  à  l'encontre  mais  en  faveur  des  dépo- 
sants pour  le  payement  des  salaires  et  des  impôts  (pi'ils  doivent  et  ces  déro- 
gations édictées  par  les  articles  3  et  i  du  Décret  du  ili  septembre  191 4 
ont  été  reproduites  et  confirmées  par  l'article  10  du  Décret  du  96  octobre 
191/1. 

Ces  dérogations  n'ont  en  réalité  et  ne  pouvaient  avoir  d'autre  effet  que 
de  rendre  disponible  a  l'enconlre  des  banques  pour  le  payement  des  salaires 
el  impôts  tout  le  surplus  des  dépôts  qui  serait  indisponible  pour  les  besoins 
personnels  des  déposants. 

Dans  ces  conditions,  les  dispositions  de  l'article  1  0  du  Décret  du  26  oc- 
tobre 191A  et  celles  des  articles  3  et /i  du  Décret  du  \h  septembre  191 A 
doivent  se  juxtaposer  et  non  se  superposer  jusqu'à  épuisement  complet  du  montant 
des  dépôts.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  une  disposition  expresse 
en  sens  contraire,  qui  n'existe  pas  dans  la  loi. 

C'est  donc  à  bon  droit  et  à  juste  titre  que  tout  déposant  demande  à  sa 
banque  de  lui  solder  le  20  0/0  du  montant  de  son  dépôt  pour  la  période 
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en  cours  du  i"  au  i5  novembre  courant,  sans  préjudice  de  toutes  autres 
sommes  qu'il  réciamerait  pour  payer  ses  impôts  ou  ses  salaires  et  ainsi  de 
suite  pour  toutes  les  périodes  à  venir. 


ARRETE. 

[Journal  officiel,  n"  i53,  ii  novembre  igiZi.^ 


ARRETE   RELATIF    AUX   CONTRATS   DE   COTON 

À   ÉCHÉANCE  DE  NOVEMBRE  ET  JANVIER   1915 

EN  BOURSE  DES  MARCHANDISES  D'ALEXANDRIE. 


Lb  Ministbe  des  Finances, 

Vu  l'article  iq  du  Décret  du  26  octobre  igii  excluant  de  la  remise 
générale  des  affaires  commerciales  tous  les  contrats  en  Bourse  des  Mar- 
chandises d'Alexandrie; 

Vu  l'article  3  du  Décret  du  3  septembre  1 9 1 A  concernant  ladite 
Bourse; 

Vu  l'Arrêté  du  28  octobre  1 9 1 '1  concernant  les  contrats  de  coton  à 
échéance  de  novembre  191/1; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  consultative  de  la  Bourse  instituée 
en  conformité  du  Décret  susvisé  du  3  septembre  1  9  1 4  par  arrêté  de  la 
même  date; 

Avec  l'approbation  du  Conseil  des  Ministres  en  date  de  ce  jour; 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Les  deux  dernières  émissions  fixées  aux  16  et  23  novem- 
bre 191/1  pour  les  ordres  de  visite  des  contrats  de  coton  à  échéance  de 
novembre  sont  supprimées. 

Aucune  nouvelle  date  d'émission  pour  ordres  de  visite  de  contrats  de 
coton  ne  pourra  être  fixée  avant  le  mois  de  mars  1  9  1  5. 
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Art.  2.  —  Les  livraisons  do  colon  Novembre  sont  reportées  en  mars 
191  5  avec  5/i6"'"  de  talari  de  report. 

Les  livraisons  de  coton  Janvier  sont  reportées  en  mars  1916  avec  3/i  G'°" 
de  talari  de  report. 

Art.  3.  —  Une  première  liquidation  est  fixée  au  17  novembre  191/1 
sur  la  base  de  1 5  talaris  Mars. 

Une  seconde  liquidation  est  fixée  au  9/1  novembre  191/1  sur  la  base  de 
1  à  talaris  Mars. 

Art.  h.  — Pour  assurer  les  deu\  liquidations  ci-dessus,  la  Commission 
spéciale  instituée  par  Arrêté  du  17  septembre  191/1  exercera  tous  les 
pouvoirs  et  attributions  de  la  Commission  ordinaire  en  conformité  du  Rè- 
glement général  et  du  Règlement  intérieur. 

Le  Caire,  le  10  novembre  191/1. 


Y.  Wahba. 


ARRETE. 

[Journal  officiel ,  n"  161,  a 8  novembre  191/1.) 


ARRÊTÉ   RELATIF   À   LA  LIQUIDATION 

DES  CONTRATS  DE  COTON 
EN  BOURSE  DES  MARCHANDISES  D'ALEXANDRIE. 


Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  l'article  12  du  Décret  du  26  octobre  191/1  excluant  de  lu  remise 
générale  des  affaires  commerciales  tous  les  contrats  en  Bourse  des  Mar- 
chandises d'Alexandrie; 

Vu  l'article  .']  du  Décret  du  3  septembre  191/1  concernant  ladite  Bourse; 

Vu  l'Arrêté  du  10  novembre  191 A  relatif  aux  contrats  de  colon  en 
Bourse; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  consultative  de  la  Bourse  instituée 
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en  conformiti'  du  Décret  susvisé  du  3  septembre  191^  par  Arrêté  de  la 
même  date; 

Avec  l'approbation  du  Conseil  des  Ministres  en  date  de  ce  jour; 

ARRÊTE  : 

Art.  i".  — ■  Une  troisième  lii[uidiition  des  contrats  de  coton  en  Bourse 
des  Marchandises  d'Alexandrie  est  fixée  au  ."5  décembre  191^  sur  la  base 
de  1  2  3//1  talaris  Mars. 

Art.  9.  —  Pour  assurer  la  liquidation  ci-dessus,  la  Commission  spé- 
ciale instituée  par  Arrêté  du  1 7  septembre  1 9  1 4  exercera  tous  les  pouvoirs 
et  attributions  de  la  Commission  ordinaire  de  la  Bourse  en  conformité  du 
Règlement  général  et  du  Règlement  intérieur. 

Fait  au  Caire,  le  28  novembre  191^- 


Y.  Wahba. 


ARRETE. 

Journal  officiA,  n"  161,  28  novembre  191^.) 


ARRÊTÉ   INSTITUANT    UNE    NOUVELLE   COMMISSION 

DE  LA  BOURSE  DES  MARCHANDISES  D'ALEXANDRIE 

EN  REMPLACEMENT  DE  TOUTES  LES  COMMISSIONS  PRÉCÉDENTES. 


Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  l'article  3  du  Décret  du  3  septembre  191^  concernant  la  Bourse 
(les  Marcliandises  d'Alexandrie; 

Vu  l'article  12  du  Décret  du  26  octobre  igii  excluant  de  la  remise 
générale  des  affaires  commerciales  tous  les  contrais  de  celte  Bourse; 

Vu  l'Arrêté  du  3  septembre  191/1  instituant  une  Commission  consulta- 
tive de  la  Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie; 
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Vu  les  articles  i  et  2  de  l'Arrêté  du  1  7  septembre  1  9  1 4  instituant  une 
Commission  spéciale  pour  cette  même  Bourse; 

Avec  l'approbation  du  Conseil  des  Ministres  en  date  de  ce  jour  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  [ja  réouverture  de  la  Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie 
aura  lieu  le  lundi  7  décembre  191  A  à  10  heures  du  matin. 

Art.  2.  —  La  Commission  ordinaire  de  la  Bourse  des  Marchandises 
d'Alexandrie  est  provisoirement  supprimée. 

Art.  3.  —  Sont  également  supprimées  : 

1°  La  Commission  consultative  de  la  Bourse  des  Marchandises  d'Alex- 
andrie instituée  par  l'Arrêté  du  3  septembre  1 9  1  A  ; 

2°  La  Commission  spéciale  pour  ladite  Bourse  instituée  par  les  articles 
1  et  2  de  l'Arrêté  du  1  7  septembre  1  9  »  A. 

Art.  li.  —  Il  est  inslitué  une  Commission  de  Direction  de  la  Bourse  des 
Marchandises  d'Alexandrie  composée  de  douze  membres,  laquelle  exercera 
provisoirement  et  juscju'à  nouvel  ordre  tous  les  pouvoirs  et  attributions  de 
la  Commission  ordinaire  de  celte  Bourse,  tels  qu'ils  résultent  des  lois,  dé- 
crets et  règlements  en  vigueur. 

Cette  Commission  entrera  en  fonctions  à  compter  du  5  décembre  19  1  A. 

Art.  5.  —  Les  membres  de  cette  Commission  sont  : 

MM.  A.  M.  Gandur Président. 

Ibiahim  Arab Vice-Président. 

Joseph  Bekiiit Trésorier. 

A.  A.  AlexBQdrolT. .  •  •  ■  \ 

P.  Auguslino 

J.  Bally I 

K.  Birley f 

G.  CaraHl Membres. 

S.  H.  P.  Gaiver i 

E.  Delta 1 

S.  A.  Mires ] 

F.  B.  Rossano / 

Michel  SiiiadJQO Commissaire  du  Gouvernement. 
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Art.  (3.  —  Tous  les  membres  de  celte  Commission  y  compris  ie  prési- 
(IcMit  et  le  vice-président  peuvent  être  éventueilement  changés  ou  remplacés 
pnr  Arrêté  du  Ministre  des  Finances. 

Art.  y.  —  Il  ne  pourra  être  traité  aucune  opération  ([uelconque  sur  les 
contrats  de  coton  en  Bourse  d'Alexandrie  dont  l'échéance  serait  antérieure 
à  mars  i  qi  5. 

Art.  8.  —  Un  Comité  composé  de  MM.  P.  Augustino,  J.  Bally,  S.  R. 
P.  Garver,  E.  Délia,  B.  Hornshy,  M.  Sinadlno,  sous  la  présidence  de  M. 
King  Lewis,  est  chargé  d'étudier  et  de  soumettre  au  Gouvernement  les  mo- 
difications qu'il  serait  utile  d'apporter  à  la  réglementation  actuelle  de  la 
Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie. 

Tous  les  moml)res  de  ce  Comité  y  compris  le  président  peuvent  égale- 
ment être  éventuellement  changés  ou  remplacés  par  Arrêté  du  Ministre  des 
Finances. 

Fait  au  Caire,  le  a  S  novembre  19  i  'i- 

Y.  Wahba. 

LOI   r    11    DE    191/i. 

(^Joumul  olJmel,  n"  i5o,  7  novembre  icji/i.) 

LOI    PORTANT   INTERDICTION 

DE   LA  DÉGORTIGATION   DU   PRODUIT  DE   LA   RÉCOLTE    SÉFl 

DR  RIZ  DE  L'ANiXÉE  19l'i. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

(-onsidérant  ([u'il  y  a  lieu  de  s'attendre,  pour  l'année  1  <)  1 5 ,  à  une 
culture  de  riz  d'une  superficie  assez  étendue  pour  absorber,  pour  les  besoins 
des  semailles,  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  du  produit  de  la  récolle 
de  191  4  qui  provient  elle-même  d'une  superficie  très  réduite; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Agriculture  et  l'avis  conforme 
de  Notre  (Conseil  des  Minisires; 

L'FtiTI'TE    CONTturuaAIMi,     igiO.  23 
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Vil  lii  Jélib(5ralion  de  l'Assemblée  générale  delà  Cour  d'Appel  mixte  eu 
date  du  27  octobre  i9i''j,  prise  en  conformité  du  Décret  du  3i  janvier 
1889; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  i""^.  —  Il  est  interdit  de  décortiquer  du  riz  provenant  de  la  récolte 
séfi  de  191^. 

Cette  interdiction  prendra  fin  à  une  date  à,  fixer  ultérieurement  pur  le 
Ministre  de  l'Agriculture  et,  en  tout  cas,  le  3  1  mai  1910  au  plus  lard. 

Elle  ne  s'étendra  pas  à  la  décorticalion  par  des  particuliers  dans  leurs 
propres  fermes  ou  demeures  du  riz  destiné  à  leur  consommation  person- 
nelle. 

Art.  2.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  précédent 
sera  punie  d'une  amende  ne  dépassant  pas  L.  E.  1.  Le  riz,  objet  de  la 
conlravention,  sera  en  outre  saisi  et  confisqué. 

Art.  s.  —  Pour  s'assurer  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  les  délégués 
du  Ministère  de  l'Agriculture  pourront,  en  tout  temps,  inspecter  tout  éta- 
blissement oii  il  existe  des  machines  et  appareils  destinés  à  la  décorticalion 
du  riz. 

Si  le  propriétaire  de  l'établissement  est  un  étranger,  l'autorité  consulaire 
dont  il  relève  sera  avisée  à  l'avance  du  jour  et  de  l'heure  de  l'inspection 
pour  la  mettre  à  même,  si  elle  le  juge  opportun,  de  désigner  un  délégué 
de  sa  part  pour  y  assister.  L'inspection  aura  lieu  en  tout  cas  aux  jour  et 
heure  déterminés. 

Art.  i,  —  Notre  Ministre  de  l'Agriculture  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  loi  (|ui  entrera  en  vigueur  trois  jours  après  sa  publication  au 
Journal  o^/incl. 

Kait  au  Caire,  le  h  novembre  191^1- 

Pour  le  Khédive  :  ' 

Hussein  Rccddi. 
Pyr  le  Khédive  : 
Le  Présidenl  du  Conseil  des  Ministres , 

HlSSEIN   RlCIlDI. 

Le  Ministre  de  l'Affvicullitre, 
I.  Siiikv. 
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ARRÊTÉ. 

{Journal  officiel,  n°  i5i,  g  novembre  i()i^i.) 


ARRETE   FIXANT    AU   TIERS   AU   LIEU   DU   QUART 
LA  SUPERFICIE  À  CULTIVER  EN  COTON  EN   1915. 


Le  Ministbe  de  l'Agriculture, 

Vu  ie  Décret  en  date  du  2  Zil-Kadeh  iSSa  [iû  seplcnibre  i()i/i)  por- 
tant reslriclion.de  la  superficie  à  cultiver  en  coton  eu  1 9  i  5  ; 

Vu  le  Décret  du  10  Zil-Hcdjeh  looa  (3o  octobre  191^)  fixant  au  tiers 
au  lieu  du  quart  la  superficie  à  cultiver  en  coton  en  igiB; 

Vu  la  décision  de  l'Assemblée  générale  de  la  Cour  d'Appel  mixte  en 
date  du  3  6  septembre  1 9 1  û  ; 

ARRÊTE  : 

Article  premier  {sic).  —  L'article  premier  de  notre  Arrêté  en  date  du 
i"  octobre  191/1  est  abrogé. 
Le  Caire,  le  y  novembre  191/1. 


ISMAÏL  SiDKV. 


DECRET. 

{Journal  officiel,  n°  160,  98  novembre  191  A. 


ELEVATION   DE   LA   TAXE   DES   MANDATS   DE   POSTE 
INTERNES  OU  À  DESTINATION  DU  SOUDAN. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  l'article  7  du  Décret  concernant  le  Service  postal  du  29  mars  1879, 
inodilié  par  le  Décret  du  10  octobre  1887; 
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Sur  ia  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  i".  —  Le  minimum  de  taxe  à  percevoir  pour  l'émission  des  man- 
dats de  poste  du  service  interne  ou  à  destination  du  Soudan  est  fixé  à 
1 5  millièmes. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  à  partir  de  sa  publica- 
tion au  Journal  ofjiael. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  uu  Caire,  le  26  novembre  19  1/1. 


Par  le  Khédixe  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Hussein  Rucudi. 


Pour  Je  Khédive 
Hdssein  Ruchdi. 


Le  Minisire  des  Finances 
YoDssouF  Wahba. 


DECRET. 

{^Journal  officiel ,  n°  17,  G  février  1915. 


DÉCRET  RELATIF  À  L'ÉLÉVATION  DE  L.V  TAXE  POSTALE 

APPLICABLE  AUX  CORRESPONDANCES 

DE  LA  VILLE  POUH  LA  VILLE  ET  AUX  IMPRIMÉS. 


Nous,  Sultan  d'Egypte, 

Vu  le  Décret  organi([ue  du  29  mars  1879; 
Vu  le  Décret  (lu  «1  décendire  1887; 
Vu  le  Décret  du  1  2  décembre  1891  ; 
Vu  le  Décret  du  2.3  décembre  1897; 
\u  le  Décret  du  28  décembre  1898; 
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Vu  la  Loi  n°  2  6  du  g  juin  1910; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances  et  lavis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  t".  —  La  taxe  des  lettres  de  la  ville  pour  la  ville  est  fixée  à  5  mil- 
lièmes en  cas  d'affranchissement,  et  au  double  dans  le  cas  contraire,  par 
chaque  lettre  et  par  port  de  3o  grammes  ou  fraction  de  3o  grammes. 

Art.  2.  —  La  lave  des  imprimés  non  périodiques,  caries  de  visite,  pa- 
piers d'affaires  et  échantillons  circulant  dans  1  intérieur  de  l'Egypte  est  fixée 
à  9  millièmes  par  port  de  5o  grammes  ou  fraction  de  5o  grammes  en  cas 
d'affranchissement  et  au  double  dans  le  cas  contraire. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  entrera  en  vigueur  à  compter  du  1"  mars  1910. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  2  février  JgiB. 

HUSSEIN  KAMIL. 

Par  le  Sultan  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

HlSSEIN  RUCHDI. 

Le  Ministre  dfs  Finances, 
YonssoDF  Wahba. 

LOI   N°   3   DE   1915. 

(Journal  officiel,  n"  10,  23  janvier  191  5.) 


MODIFICATION    DES   ARTICLES    2    ET    3    DU   TITRE   I 
DU  RÈGLEMENT  D'ORGANISATION  .lUDICIAIRE 

POUR  LES  PROCÈS  iMIXTES. 


Nous,  Sultan  d'Egypte, 

Vu  le  Règlement  d'Organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en 
Egypte; 

Après  accord  intervenu  entre  Notre  Gouvernement  et  les  puissances 
intéressées; 
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Sur  la  proposilion  de  Noire  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Noire  Conseil  des  Minisircs; 

DÉGHÉTONS  : 

AiiT.  i".  —  Li'  second  alinéa  de  l'article  2  ,  titre  I,  du  Hèglemenl  d'Or- 
(Tanisalion  judiciaire  est  modifié  comme  suit  : 

Les  sentences  seront  rendues  par  trois  juges  dont  deu\  étrangers  et  un 
indigène. 

AnT.  2.  —  Le  troisième  alinéa  de  l'arliele  3,  tilre  I,  du  Règlement 
d'Organisation  judiciaire  est  modifié  comme  suit  : 

Les  arrêts  de  la  Cour  d'Appel  seront  rendus  par  fin(|  conseillers,  dont 
trois  étrangers  et  deux  indigènes. 

Art.  3.  —Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  pu- 
hlicalion  (|ui  en  sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  l'article  35,  lilre  I, 
du  Règlement  d'Organisation  judiciaire. 

Art.  /i.  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

l'ail  au  Palais  d'Abdino,  le  k)  janvier  191  5. 

HUSSEIN  KAMIL. 

Par  le  Sultan  : 

Le  Prcxidrnt  du  Conseil  des  Ministres, 

Hl'SSEIN    Ruciu)!. 

Le  Minislrc  de  la  Justice , 
x\.   Saroit. 

LOI   IN°    6   DE    1915. 

(^Joiinxd  offlml,  n"  lA,  3o  janvier  1916.) 


PROROGATION  DES  POUVOIRS   DES  TRIBUNAUX  MIXTES 
JUSQU'AU   1'"  FÉVRIER   1916. 


Nous,   Sultan   d'Egypte, 

Vu  le   Règlement  d'Organisation  judiciaire  pour  les   procès  mixtes  et 
nolaninient  larlicle  A 0  du  Tilre  111; 
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Vu  les  Décrets  des  6  janvier  1881,  98  janvier  188  a  ,  28  janvier  1  883, 
1  ()  janvii'r  1886,  01  janvier  i88(),  3  fcWrier  1890,  '.mj  janvier  189/1, 
3i  janvier  181)9,  3o  janvier  1900,  3o  janvier  1900,  3o  janvier  1910 
prorogeant  successivemenl  jusc[u'aii  t"  février  1915  le  terme  de  la  pre- 
mière période  judiciaire  des  ïrd)unaux  mixtes  égyptiens; 

Considérant  que  Notre  Gouvernement  et  les  Gouvernements  des  puis- 
sances intéressées  sont  convenus  de  proroger  pour  un  an  les  pouvoirs  des 
dits  tribunaux; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  (lonscil  de  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

A  HT.  1".  —  Les  pouvoirs  des  Tribunaux  mixtes  égyptiens  sont  prorogés 
pour  une  nouvelle  période  d'un  an  à  partir  du  premier  février  mil  neuf 
cent  quinze. 

Art.  9..  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

l'ait  au  Palais  d'AJjdiiie,  le  a6  janvier  191  5. 

HUSSEIN  KAMIL. 

Par  le  Sultan  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Minisires , 

UOSSEIN  RUCHDI. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
A.  Saroit. 

LOI   N°   8   DE   1915. 

{^Journal  ojjîciel,  n"  no,  i3  février  1915.) 


LOI  PROROGEANT  PROVISOIREMENT  LE  FONCTIONNEMENT 
DES  JURIDICTIONS  D'EXCEPTION  EN  EGYPTE. 


Nous,  Sultan  d'Egypte, 
Considérant  ([ue  les  modilications  à  apporter  aux  institutions,  judici- 
aires et  autres,  du  Pays,  en  vue  du  nouveau  régime,  exigent  un  examen 
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approfondi,  iloiil  l'achèvement  sera  nécessairement  retardé  par  l'état  de 
guerre  actuel; 

Sm'  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Ministres; 


DÉCRÉTONS  : 


AiiT.  i".  — Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement,  et  sous  réserve 
de  toute  mesure  prise  par  les  autorités  militaires  en  vue  de  l'étal  de  siège, 
les  juridictions  d'exxeplion  reconnues  jus(|u'ici  en  Egypte  continueront  de 
jouir  des  attributions  dont  elles  jouissaient  au  moment  de  la  cessation  de 
la  suzeraineté  ottomane. 

A  cet  ell'et,  il  est  provisoirement  octroyé  aux  dites  juridictions,  ainsi 
qu'aux  autorités  par  l'entremise  desquelles  elles  s'exercent,  toute  compé- 
tence, toutes  attributions  qu'elles  tiraient  jusqu'ici  des  traités,  firmans  et 
bérats  ottomans. 

Art.  2.  —  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  loi. 


Fuit  au  Palais  d'Abdine,  le  y  février  K)  i  ,^, 


Par  le  SulUin  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Ministre  de  l'Intérieur, 

Hussein  Huciidi. 


HUSSEIN  KAMIL. 


Lr  Ministre  de  l'A/rriciilture , 
AiiMF.ii   IIklmy. 


Le  Ministre  de  l'Inslruelion  publique, 

AdI.V     \Er.llEN. 


Le  Minisire  des  Wiikfs, 

IsHAÏI.    SinKY. 


Le  Ministre  des  Travaux  publics , 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 

ISMAÏI,    SiRRY. 


Le  Ministre  des  Finances, 
YoissEF  Wahba. 


Le  Ministre  de  la  Justice, 
A.   Saroit. 
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LOI   IS"    12    DE    19U. 

Jinini'il  officwl,  ti"  lyTi,  99  décembre  l'jtA.) 


MODIFICATION    ET    ABROGATION 

DE  DIVERS  ARTICLES 

DU   RÈGLRMENT  DE   RÉORGANISATION   DES   MEHKÉMEIIS. 


Nous,  Sultan  d'Egypte, 

Vu  li's  Lois  n"'  90  de  )f)0()  et  3i  de  1910  portant  n'-glement  de  réor- 
ganisation des  Mehkémehs  et  réglementation  de  leur  procédure; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Articlb  premier. 

Les  articles  9,3,  11,  12,  i3  (alinéas  1  à  ^)  et  i/i  du  règlement  sus- 
visé  sont  modifiés  comme  suit  : 

Art.  9.  —  Le  Mehkémeh  Suprême  sera  composé  d'un  président,  d'un 
naïb  et  de  trois  membres  au  moins. 

Cbaquo  Mehkémeb  de  première  instance  sera  composé  d'un  président, 
d'un  naïb  et  de  sept  cadis  au  moins,  comme  membres. 

Art.  3.  —  Les  fonctions  des  cadis  des  Mebkémebs  sommaires  seront 
remplies  par  des  cadis  des  .Mebkémebs  de  première  instance  délégués  à 
cet  effet  par  le  Ministre  de  la  Justice. 

La  délégation  pourra  être  cbangée  de  la  même  manière  en  tant  que  de 
besoin. 

Art.  11.  —  Les  présidents,  naïbs  et  tous  autres  cadis  seront  nommés 
par  Nous  sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  con- 
forme de  Notre  Conseil  des  Ministres. 
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Art.  19.  —  Tout  cadi  dans  un  Mebkémeh  est,  en  vertu  de  sa  nomina- 
tion, autorise  à  rendre  la  justice  soit  dans  ic  ressort  du  Melikénieli  près 
lequel  il  est  nommé,  soit  dans  un  autre  ressort  oîi  il  est  transféré  par 
ordre  émanant  de  Nous  ou,  par  délégation  du  Ministre  de  la  Justice,  con- 
jointement avec  d'autres  collègues  dans  les  affaires  de  première  instance  et 
celles  d'appel,  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement,  ou 
seul  dans  les  affaires  sommaires. 

Abt.  i3  (alinéas  i  à  /i).  —  Dans  le  Mehkémeh  Suprême,  le  naïb  rem- 
placera le  président,  en  cas  d'absence  ou  d'empêcbement;  et  dans  le  cas 
où  ce  sera  impossible,  le  Ministre  de  la  Justice  déléguera  pour  remplacer 
le  président  un  des  membres  du  Mebkémeb  Suprême. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  membre  du  Mehkémeh  Su- 
prême, le  Ministre  de  la  Justice  déléguera  pour  le  remplacer  un  prési- 
dent, naïb  ou  cadi. 

Dans  les  Mehkémehs  de  première  instance,  le  naïb  remplacera  le  prési- 
dent en  cas  d'absence  ou  d'empêcbement;  et  dans  le  cas  oii  ce  sera  impos- 
sible, le  Ministre  de  la  Justice  déléguera  pour  remplacer  le  président,  un 
autre  président,  un  naïb  ou  un  cadi. 

Art.  ili.  —  Le  Ministre  de  la  Justice  pourra  en  tant  c[ue  de  besoin  dé- 
léguer provisoirement  un  ou  plusieurs  cadis  d'un  ressort  à  l'autre. 

Art.  2. 

Sont  abrogés  les  articles  lo,  ao,  3o,  271,  ainsi  que  le  dernier  alinéa 
des  articles  /i  et  1 5  du  règlement  susvisé. 

Art.  3. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exérutidii  de  la  présente  loi, 
([ui  entrera  en  vigueur  dès  sa  publication  au  Journal  u/ficicl. 

Fait  au  Palais  dAbdine,  le  21  décembre  iqi/i. 

HUSSEIN  KAMIL. 

Par  le  Sultan  : 

Le  Prcsideiil  du  Conseil  des  Minisires, 

Hussein  Ruciidi. 

Le  Minisire  th:  la  Justice, 
Saroit. 
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NOTE  EXPLICATIVE 

SUR  LE  PROJET   DE   LOI    MODIFIANT  ET    ABROGEANT 

DIVERS  ARTICLES  DU  RÈGLEMENT  DE  RÉORGANISATION 

DES  MEHKÉMEIIS. 


l;ors(|Lic  le  Ministère  de  la  Justice  a  entrepris  la  réforme  des  Mehkémelis , 
il  a  adopté  tant  en  ce  qui  concerne  leur  organisation  qu'en  ce  qui  concerne 
la  détermination  de  leurs  attributions,  un  système  analogue  à  celui  des 
Tril)unau.\  indigènes. 

Ainsi,  des  Mehkémelis  de  première  instance,  ayant  ciiacun  à  sa  tète  un 
président,  ont  été  institués  avec  dos  altril)u(ions  di'lerniinées  quant  aux 
contestations  et  aux  Ichhads  et  notamment  en  ce  qui  a  trait  aux  wakfs. 

lin  Mflikémeh  Suprême  a  été  également  institué  pour  connaître!  en 
appel  des  jugements  rendus  par  les  Mehkémelis  de  première  instance. 

Cependant,  pour  des  considérations  spéciales,  le  Mehkémeh  du  Caire 
a  été  rattaché  au  Mehkémeh  Suprême  sous  la  présidence  unicpic  du  Cadi 
du  Caire  auquel  ont  été  reconnues  des  attributions  et  des  prérogatives  qui 
ne  furent  partagées  par  aucun  autre  président  et  qui  constituent  autant  de 
dérogations  aux  principes  généraux  qui  ont  présidé  à  l'organisation  des 
Mehkémehs. 

Pour  ces  mêmes  considérations,  il  a  été  institué  une  Commission  pour 
être  consultée  sur  le  choix,  l'avancement  et  h'  transfert  des  cadis. 

Comme  rien  ne  justilie  à  l'heure  actuelle  le  maintien  de  celle  exception, 
le  Ministère  de  la  Justice  a  élaboré  le  projet  ci-annexé  portant  modification 
et  abrogation  de  divers  articles  au  Règlement  de  Réorganisation  des  Meh- 
kémehs, en  vue  de  supprimer  tous  les  textes  qui  dérogent  aux  principes 
généraux  de  cette  Juridiction. 

Par  conséquent,  toul  ce  qui  se  rapportait  à  la  présidence  du  Mehkémeh 
du  Caire  et  du  Mehkémeh  Suprême  dans  l'article  2  a  été  supprimé.  Au 
lieu  d'avoir  un  seul  président,  le  Cadi  du  Caire,  chacun  d'eux  aura  son 
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président  propre.  Les  dispositions  de  cet  article  relatives  au  nombre  des 
cadis  dans  chacun  des  Mehkémehs  ont  été  supprimées  et  l'on  s'est  contenté 
d'indiquer  le  nombre  minimum  requis  dans  un  Mehkémeb  de  T"  instance. 

L'article  3  a  été  modifié  par  la  suppression  de  la  disposition  particu- 
lière au  Mehkémeb  du  Caire  et  qui  a  trait  à  la  délégation  par  le  Cadi  du 
Caire  des  cadis  de  ce  même  Mehkémeb  pour  rendre  la  justice  dans  les 
iMehkémebs  sommaires  qui  en  relèvent.  La  règle  établie  dans  cet  article,  à 
savoir  t|ue  le  Ministre  de  la  Justice  peut  par  arrêté  déléguer  des  cadis  des 
Mehkémehs  de  première  instance,  pour  remplir  les  fondions  de  cadis  som- 
maires, a  été  généralisée.  La  condition  de  l'avis  préalable  du  président  a  été 
également  supprimée  parce  qu'elle  a  été  jugée  inutile. 

L'article  i  i  a  été  modifié  par  la  suppression  du  membre  de  phrase  : 
«en  tenant  compte  de  ce  cjui  est  édicté  à  l'article  suivant)',  parce  qu'il  ren- 
voie à  l'article  i  a  qui  institue  une  Commission  devant  être  consultée  sur 
les  nomination,  avancement  et  transfert  des  cadis,  lequel  article,  ainsi 
qu'on  va  le  voir,  a  fait  l'objet  d'une  modification  tendant  à  la  suppression 
de  ladite  Commission. 

L'article  i  2  a  été  modifié  par  la  suppression  des  trois  premiers  alinéas 
([ui  établissent  une  Commission  pour  être  consultée  sur  les  choix,  avance- 
ment et  transfert  des  cadis,  parce  que  le  rôle  de  celte  Commission  était 
purement  consultatif  et  que  rien  n'en  justifie  plus  le  maintien.  11  est  en 
effet  à  remarquer  que  les  cadis  sont  recrutés  exclusivement  parmi  les 
ulémas  sortis  d'El  Azhar  ou  de  l'Ecole  des  Cadis.  Pour  s'assurer  s'ils  réu- 
nissent ou  non  les  conditions  requises  par  le  droit  musulman,  le  Ministère 
de  la  Justice  peut  recourir  à  l'avis  de  ceux  qu'il  estime  bon  de  consulter. 
En  ce  qui  concerne  leur  avancement  et  transfert,  le  Ministère  prend  en 
considération  leur  capacité,  honorabihté  et  intégrité,  et  il  y  procède  avec 
la  plus  grande  attention.  Du  reste,  il  lui  est  donné,  mieux  que  quiconque, 
de  connaître  et  d'apprécier  ces  qualités. 

Une  légère  modification,  rendue  nécessaire  par  la  suppression  des  trois 
premiers  alinéas,  a  été  apportée;  elle  consiste  dans  la  suppression  du  mot 
-  choix  r. 

Les  alinéas  1 ,  a ,  .3  et  h  de  l'article  1  3  relatifs  au  remplacement  des 
présidents,  naïbs  et  cadis,  absents  ou  empêchés,  ont  été  modifiés  par  la 
suppression  de  tout  ce  ipii  se  rapportait  au  droit  du  Cadi  du  Caire  d'opérer 
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ce  remplacement  au   Mehkémch  du  Caire.   Les  règles   établies  par  cet 
article  s'appliqueront  dorénavant  à  tous  les  Mehkémehs. 

L'article  i/i  a  été  modifié  par  la  suppression  de  l'alinéa  •?. ,  d'après 
lequel  le  consentement  du  Cadi  du  Caire  était  nécessaire  pour  déléguer  à 
un  autre  Mehkémeli  l'un  des  membres  du  Mebkémeh  Suprême  ou  de  celui 
du  Caire.  Le  premier  alinéa  du  même  article  a  subi  une  légère  retouche 
qui  consiste  à  supprimer  la  nécessité  d'une  demande  de  la  part  du  prési- 
dent d'un  Mehkémeh  en  cas  de  délégation  à  ce  Mohkémeli  d'un  cadi  d'un 
autre  ressort. 

Les  deux  alinéas  de  l'article  i  o  ont  été  abrogés.  Le  premier  alinéa  était 
relatif  aux  règles  de  nomination  du  Cadi  du  Caire,  et  le  deuxième,  à  la 
nomination  du  Grand  Moufti  d'Egypte. 

(^e  dernier  alinéa  a  été  abrogé  parce  (|ue,  bien  que  le  Grand  Moufti  soit 
un  fonctionnaire  relevant  du  Ministère  de  la  Justice,  ce  dernier  Départe- 
ment estime  que  les  règles  qui  régissent  sa  nomination  doivent  rester  en 
dehors  du  Règlement,  parce  que  cette  dignité  n'a  rien  à  voir  avec  le  fonc- 
tionnement des  Mehkémehs. 

L'article  qo  a  été  abrogé  parce  qu'il  a  perdu  sa  raison  d'être  par  suite 
de  la  modification  de  l'article  a ,  modification  d'après  laquelle  le  nombre 
des  cadis  établi  par  ce  dernier  article  pour  chaque  Mehkémeh  constitue  le 
nombre  minimum  requis  dans  un  Mehkémeh  de  première  instance. 

L'article  3o  a  été  également  abrogé  parce  qu'il  renfermait  une  exception 
au  principe  général  d'après  lequel  les  échanges  en  matière  de  wakfs  et  les 
autres  questions  énumérées  dans  l'article  98  sont  de  la  compétence  des 
Mehkémehs  de  première  instance,  ailleurs  qu'au  Caire.  Au  Caire,  au  con- 
traire, cette  compétence  était  répartie  entre  le  Cadi  du  Caire  et  le  Mehké- 
meh Suprême.  Par  suite  de  l'ajjrogation  de  l'article  3o,  la  compétence  du 
Mehkémeh  du  Caire  sera  conforme  au  principe  général  établi  par  l'article  28 
pour  les  autres  Mehkémehs. 

L'article  271  a  été  abrogé  parce  qu'il  reconnaissait  au  Cadi  du  Caire 
une  attribution  exceptionnelle,  relativement  à  la  composition  du  Mehkémeh 
spécial  chargé  de  connaître  des  récusations  formées  contre  les  membres 
d'un  Mehkémeh  d'Appel  et  du  Mehkémeh  du  Caire,  et  dont  il  est  question 
à  l'article  269.  11  s'ensuit  que  la  composition  du  dit  Mehkémeh  spécial 
sera  conforme  à  la  règle  générale  posée  par  l'article  2^0  du  Règlement. 
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Le  dernier  alinéa  de  l'article  h  ,  qui  défendait  de  détacher  du  ressort  du 
Melikémeh  du  Caire  un  point  quelconque  ressortissant  au  dit  Melikémeh, 
a  été  abrogé  parce  que  la  règle  établie  en  cette  matière  est  de  faire  corres- 
pondre la  circonscription  judiciaire  à  la  circonscription  administrative. 

A  été  également  supprimé  l'alinéa  2  de  l'article  1 5  qui  soustrait  le 
Cadi  du  Caire  et  le  Grand  Moufti  d'Egypte  à  l'application  des  règles 
élaldies  pour  la  discipline  des  magistrats  des  Melikémehs. 

Le  Ministère  de  la  Justice  a,  en  conséquence,  llionneur  de  soumettre 
le  projet  ci-annexé  à  l'approbation  du  Conseil  des  Ministres  pour  être 
soumis  ensuite  à  la  haute  approbation  de  Sa  llautesse  le  Sultan. 

Lr  Ministre  de  la  Justice, 
Saroit. 
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Maxime  Pupikofer,  Le  Code  de  commerce  égyptien  mixte  annoté.  — 
i  vol.  m-k",  Alexandrie,  édition  de  la  Gazette  des  Tribunaux 
mixtes,  191 5. 

L'auteur  de  ce  recueil  avait  déjà  mis  à  la  portée  des  juristes  et  des  prati- 
ciens un  précieux  instrument  de  travail,  sous  la  forme  d'une  revue  pério- 
dique de  la  jurisprudence  mixte.  Il  nous  donne  maintenant  ie  commentaire 
du  Code  de  commerce  mixte.  A  propos  de  chaque  article,  il  reproduit  le  texte 
de  l'ancien  Code,  indique  les  textes  analogues  du  Code  de  commerce  indigène 
cl  de  la  loi  française,  et  rassemble  les  principales  décisions  judiciaires  qui  s'y 
rapportent.  C'est  donc  un  ouvrage  de  pratique,  et  non  point  un  ouvrage  de 
doctrine  :  mais  par  là  même  il  satisfait  uu  besoin  particulièrement  urgent. 

René  Maunier. 

Joseph  Nahvs  bev,  L'Egypte  et  le  tabac  —  Imprimerie  Menikidis 
Frères,  Le  Caire,  191 5. 

Dans  une  étude  fort  intéressante  et  très  documentée  parue  dans  celte 
revue  ''',  M.  A.  Sékaly  a  énergiquement  plaidé  en  faveur  de  la  culture  du  tabac. 
M.  MasralT  a  lui  aussi,  quoique  incidemment,  traité  dans  L'Egypte  contem- 
poraine celte  même  question'-'  et  s'esl  prononcé  résolument  contre  le  rétablis- 
sement de  cette  culture.  Maintenant  c'est  le  tour  de  M.  G.  Nalias  bey  qui  a 
voulu  lui  aussi  briser  une  lance  en  faveur  de  ladite  culture. 

Aux  données  historiques  et  statistiques  apportées  par  M.  Sékaly,  M.  Nahas 
ajoute  de  nouvelles,  mais  les  arguments  sont  à  peu  près  les  mêmes;  de  ce  côté 
donc  peu  ou  rien  de  nouveau  et  c'est  pour  cela  que  nous  passons  outre  à  la 
première  partie  de  l'étude  de  M.  .Nalias.  Dans  la  seconde  partie,  l'auteur 
indique  les  moyens  de  rétablir  la  culture  du  tahac  sans  nuire  au  Trésor.  11 


''1  A.  Skkalv,  La  culture  du  tahac  au  point  de  vue  de  l'écoiwinie  l'jjijpticiine ,  dans  L' Ej>^tjple 
contemporaine ,  n°  ig,  mai  igi'i,  p-  'ilsh-'i'-/C>. 

'-'  P.  M.  Masbapf,  La  sériciculture  et  tes  dangers  de  la  monoculture  en  /■,);i///(c ,  op.  cit., 
n"  20-21,  janvier  igiâ,  p.  8g. 
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analyse  les  dilTérents  régimes  fiscaux  adoptés  dans  les  principaux  pays  et, 
pour  ce  qui  concerne  l'Egypte,  il  se  prononce  en  faveur  de  la  taxation  agraire 
suivant  les  superficies  cultivées  tout  en  maintenant  le  régime  fiscal  actu- 
ellement en  vigueur  pour  les  tabacs  importés  et  même  en  l'aggravant  pour 
les  qualités  supérieures  et  moyennes.  M.  Nahas  expose  ensuite  la  manière 
dont  le  nouveau  régime  doit  être  appliqué  en  commençant  par  la  (]uestiou  du 
mode  d'établissement  de  la  taxe.  M.  Nahas  préconise  un  système  d'imposition 
progressif  basé  sur  le  rendement  des  dilTérentes  régions,  rendement  qui 
devra  être  établi  par  l'Etat  à  la  suite  d'expériences  faites  ou  surveillées  par 
lui.  Le  système  nous  paraît  être  d'une  complication  singulière  et  peu  pratique. 
Au  surplus  nous  craignons  qu'il  ne  mène  à  l'arbitraire.  Cette  crainte  est 
d'ailleurs  confirmée  :  i"  par  les  moyens  préconisés  par  l'auteur  en  vue  d'évitei- 
une  surproduction,  moyens  qui  consistent  à  limiter  les  autorisations  à  la 
possibilité  des  débouchés  et  c'est  encore  à  l'Etat  que  M.  Nahas  confie  cette 
lâche;  2°  par  le  système  recommandé  également  par  l'auteur  pour  la  conces- 
sion des  autorisations  qui  devront  avoir  lieu  en  proportion  des  débouchés. 
L'établissement  de  ce  quantum  de  même  que  sa  répartition  parmi  les  Mou- 
diriehs  et  parmi  les  agriculteurs  demandant  l'autorisation  de  cultiver  du 
labac,  est  laissé  aussi  aux  soins  de  l'Etat! 

M.  Nalias  se  plaint  à  juste  titre  du  tâtonnement  témoigné  par  l'Etat  avant 
la  prohibition,  tâtonnement  qui,  d'après  lui,  est  à  la  base  de  l'insuccès  de  cette 
culture  en  Egypte.  Que  faut-il  donc  penser  du  système  préconisé  par  M.  Nahas 
impliquant  l'impossibililé  absolue  d'une  assiette  définitive  si  ce  n'est  après 
de  nombreuses  années?  Et  que  faut-il  penser  encore  de  la  lourde  responsa- 
bilité attribuée  à  l'Etat  et  surtout  aux  administrations  régionales  si  surchar- 
gées de  travaux  de  toute  sorte  et  en  même  temps  si  pauvres  en  personnel 
technique?  Vraiment  on  demande  trop  de  ce  pauvre  Etat! 

Vers  la  fin  de  son  élude,  M.  Nahas  se  livre  à  des  calculs  minutieux  tendant 
à  démontrer  (|ui'  si  l'on  adoptait  la  polili(jue  préconisée  par  lui,  le  Trésor  ne 
risquerait  rien.  Le  moindre  défaut  de  ces  calculs  est  d'être  basés  sur  de  simples 
présomptions  que  rien  ne  corrobore  et  de  ne  pas  tenir  compte  des  représailles 
fiscales  que  les  pays  importateurs  de  labac  pourraient  exercer  à  l'enconlre  de 
l'Egypte. 

Le  système  recommandé  par  l'auleur  implique  un  régime  de  protection 
comportant  en  soi  la  nécessité  d'adopter  une  nouvelle  polititpie  fiscale  appli- 
cable à  bien  d'autres  produits.  Or  il  s'agit  de  savoir  si  le  (iouvernement  est 
disposé  à  modifier  sa  politique!  fiscale  actuelle. 

Ceci  établi,  il  faudrait  savoir  d'une   manière  concrète  quelle  (|ua!i(é  de 
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tabac  l'Egypte  peut  produire,  quelle  étendue  de  terre  peut  être  consacrée  à 
cette  culture.  Ces  deux  points  peuvent  être  élucidés  par  le  Ministère  de  l'A- 
griculture sans  grands  frais.  Apres  cela  on  pourra  discuter  sérieusement  et  le 
(iouverneuient  saura  à  quoi  s'en  tenir.  La  question  est  trop  importante  pour 
que  le  Gouvernement  s'en  désintéresse  complètement.  Sur  ce  point  (oui  le 
monde  est  d'accord.  L'Egypte  a  besoin  d'augmenter  à  tout  prix  sa  production 
et  de  lui  donner  une  plus  grande  variété. 

Les  comparaisons  avec  le  passé  n'ont  qu'une  valeur  relative  surtout  parce 
(|ue  les  données  précises  font  complètement  défaut.  Faisant  abstraction  de 
toutes  autres  indications,  il  est  une  considération  qui  milite  en  faveur  de 
ceux  qui  soutiennent  l'impossibilité  de  produire  en  Egypte  du  tabac  de  bonne 
(jualité.  La  voici  :  On  sait  que  la  date  de  l'établissement  de  l'industrie  des 
cigarettes  en  Egypte  correspond  à  celle  de  la  fondation  de  la  Régie  ottomane 
des  Tabacs  qui  a  ruiné  l'industrie  cigareltière  jadis  llorissante  en  Turquie. 
Les  anciens  fabricants,  accompagnés  d'un  nombreux  personnel  technique 
(classificateurs,  experts  de  la  culture  du  tabac,  routeurs  de  cigarettes)  vinrent 
réorganiser  leur  industrie  en  Egypte  et  essayèrent  par  tous  les  moyens  et 
avec  la  compétence  qu'on  ne  pouvait  leur  contester,  d'y  introduire  la  culture 
du  produit  devant  alimenter  leur  industrie.  Ils  échouèrent  complètement 
dans  leur  tentative,  leur  culture  ne  leur  ayant  donné  qu'un  produit  absolu- 
ment inférieur  ne  pouvant  être  employé  dans  leur  industrie  que  dans  des 
proportions  insignilianles,  et  c'est  alors  qu'ils  usèrent  de  toute  leur  influence 
[lour  obtenir  du  Gouvernement  qu'il  facilitât  l'importation  des  tabacs  étran- 
gers. 

Or  s'il  est  avéré  que,  généialeinenl,  on  ne  peut  pioduiie  en  Egypte  que 
des  qualités  tout  à  fait  inférieures,  le  problème  est  singulièrement  facilité, 
la  culture  pourrait  être  exercée  librement  comme  toutes  les  auties  cultures 
sans  que  le  fisc  subisse  aucun  dommage  et  sans  que  l'importation  subisse  une 
jj'rande  diminution.  Le  régime  de  M.  Nahas  est  inapplicable  :  il  attribue  à 
l'Etal  une  tâche  dont  il  ne  saurait  s'acquitter  sans  de  séii(>ux  inconvénients 
cl  il  réclame  rétablissement  d'un  iriipùt  trop  élevé  poui-  (|ue  l'Egypte  imisse 
jamais  songer  ù  exporter  du  tabac. 

L  G.   Lkvi. 
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DOCUMENTS  ET  STATISTIQUES. 
ALLOCUTION 

DE 

SON  ALTESSE  LE  PRINCE  AHMED  FOUAD  PACHA 

PRÉSIDEM  DE  LA  SOCIÉTÉ   SHLTiNIEll 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   DE  STATISTIQUE  ET  DE  LÉGISLATION 

À  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE   ORDINAIRE  DU  9   AVRIL    1915. 


Messieurs, 

Avant  de  commencer  nos  travaux,  je  liens  à  exprimer  à  mes  Collègues 
du  Comité  ainsi  qu'à  vous  tous,  Messieurs,  mes  plus  vifs  remerciements 
pour  avoir  bien  voulu  m'appeler  de  nouveau  à  la  Présidence  effective  de 
cette  Société  dont  j'ai  eu  le  bonheur  d'èlre  un  des  artisans  de  la  première 
heure. 

C'est  avec  joie  que  j'ai  accueilli  ce  témoignage  de  confiance  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  je  consacrerai  foute  mon  énergie  au  progrès 
de  cette  œuvre  si  utile  au  pays  et  à  laquelle  je  n'ai  jamais  cessé  de  m'in- 
téresser  vivement. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer,  Messieurs,  que,  sur  ma 
demande,  Sa  Hautesse  le  Sultan  a  bien  voulu  daigner  accorder  Son  Haut 
Patronage  à  notre  Société. 

Nul  doute  que  sous  l'égide  de  notre  bien-aimé  Souverain  et  sous  les 
auspices  de  l'ère  nouvelle  qui  s'ouvre  pour  le  Pays  la  Société  d'Economie 
politique,  de  Statistique  et  de  Législation  ne  prenne  un  nouvel  essor  et 
([u'elle  ne  continue  à  jouir  de  l'appui  de  l'élite  intellectuelle  du  pays  dont 
la  collaboration  désintéressée  a  permis  à  notre  Société,  bien  qu'elle  soit  la 
plus  jeune  de  toules,  de  conquérir  une  des  toutes  premières  places  parmi 
nos  sociétés  savantes. 

Ahmed  Fouad. 

23. 
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RAPPORT  DE  M.  RENÉ  MAUNIER 

SECnÉTAIRE    CÉîîlinAL    DE    LA    SOCIÉTÉ    SILTASIEU    D'ÉCONOMIE    POLITIQUE,    DE    STATISTIQUE 
ET    DE    LÉGISLATION 

À   L'ASSEMBLÉE   GENERALE    ORDINAIRE    DU    f)    AVRIL    1  9  1  &• 


MESSIEUnS, 

L'année  qui  vient  de  finir  a  vu  s'accomplir  des  événements  qui  eussenl 
pu  être  graves  pour  notre  Société,  déjà  éprouvée  par  le  départ  de  M.  Wa- 
ihelet,  à  qui  je  veux  adresser  l'expression  de  nos  regrets  communs,  saluant 
en  sa  personne  une  nation  qui  nous  donne  un  si  admirable  exemple  de 
courage  civique.  Une  crise  morale,  jointe  à  une  crise  économique,  sesl 
déchaînée  en  Egypte  comme  dans  tous  les  pays  de  l'Europe.  Devant  les 
inquiétudes  politiques,  les  préoccupations  scientifiques  se  sont  effacées;  la 
pensée  cède  le  pas  à  l'action;  et  l'heure  parait  fort  peu  propice  à  la  ré- 
tlexion  désintéressée.  C'était,  pour  un  nouveau  Secrétaire  général,  un  déhut 
de  mauvais  augure.  On  pouvait  craindre  à  la  fois  le  défaut  des  collabo- 
rateurs et  la  grève  des  lecteurs,  et  qu'ainsi  le  bon  combat  dût  cesser,  faute 
(le  combattants. 

Heureusement  il  n'en  est  rien,  cl  celte  situation  nouvelle  n'a  fait  ([ue 
manifester  la  belle  vitalité  de  notre  Société,  qui  après  cinq  années  d'exis- 
tence, s'est  aOirmée  plus  forte,  et  toujours  jeune.  Cinq  années,  c'est  déjà 
l'âge  (lu  jubilé  pour  beaucoup  de  sociétés  scientifiques!  Tout  au  contraire 
(;'a  été  poin-  la  n()lre  une  épreuve  salutaire,  i|ui  lui  a  révélé  à  elle-même 
sa  volonté  de  durer  et  d'agir. 

Les  défections  sans  doute  n'ont  point  manqué.  Mais  nos  anciens  colla- 
borateurs nous  sont  demeurés  fidiMes;  d'autres  aussi  nous  sont  venus;  et  j'ai 
la  preuve  qu'il  reste  à  notre  Revue  quel([ues  lecteurs  obstinés.  L'heure  n'est 
donc  pas  encore  de  former  le  «dernier  carré».  H  est  bien  vrai  que  la  pério- 
dicité de  notre  Revue  a  dû  être  restreinte;  mais  ce  n'est  là  qu'un  change- 
ment de  forme,  légitimé  par  des  nécessités  financières,  et  qui  n'a  nullement 
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amoindri  le  nombre  et  la  valeur  de  nos  travaux  scientifiques.  Les  hommes 
d'affaires,  les  magistrats  et  les  avocats  nous  ont  fourni,  comme  à  l'ordi- 
naire, une  contribution  importante;  mais  j'ai  surfout  le  devoir  de  dire  ici 
le  secours  qui  nous  a  été  apporté  par  mes  collègues  de  l'Ecole  de  Droit. 
Grâce  à  eux  nous  avons  pu  combler  toutes  les  lacunes,  et  assurer  comme 
par  le  passé  la  publication  de  la  Revue,  qui  est  notre  plus  efficace  moyen 
d'action,  et  qui  appelle  la  plus  grande  part  de  notre  effort.  M.  Bentwich 
nous  a  donné  déjà  une  conférence  sur  un  problème  de  haute  actualité, 
celui  des  prises  maritimes.  M.  Walton  nous  en  lira  bientôt  une  autre  ici 
même.  Grâce  à  MM.  Walten  et  Goadby,  la  regrettable  absence  de  notre 
collègue  M.  Forgeur  n'a  point  empêché  la  publication  régulière  de  la  chro- 
nique judiciaire.  Nous  devons  donc  beaucoup  celte  année  à  l'Ecole  de  Droit, 
et  je  suis  heureux  que  mon  arrivée  au  Secrétariat  général  ait  été  l'occasion 
de  resserrer  les  liens  qui  unissent  depuis  longtemps  notre  Société  à  cette 
École.  J'ai  même  cru  devoir  appeler  un  do  ses  meilleurs  étudiants  à  publier 
dans  noire  Revue  une  courte  noie  qui  n'est  point  passée  inaperçue  dans  le 
public  et  dans  les  journaux.  Faut-il  dire  enfin  le  dévouement  de  tous  les 
instants  ([ue  j'ai  trouvé  en  la  personne  de  notre  Secrétaire  M.  Lévi?  Il  est 
comme  le  pouvoir  exécutif  de  noire  Société;  à  ce  titre  il  en  représente 
l'élément  permanent  et  il  en  maintient  les  traditions.  Les  secrétaires 
généraux  passent;  le  secrétaire  demeure;  et  c'est  pour  la  Société  tout 
bénéfice. 

J'espère,  Messieurs,  que  tous  ces  concours  dévoués  ne  nous  mantjueront 
pas,  et  que  leur  exemple  nous  en  donnera  d'autres  encore.  Le  moment 
n'est  pas  sans  doute  aux  projets  d'avenir;  et  pourtant  il  y  a  beaucoup  à 
faire  pour  l'extension  de  notre  rruvre  scientifique  cl  de  notre  action  pra- 
tique. Accroître  notre  iniluence  en  Egijpte,  par  l'anK'lioralion  de  la  Revue, 
la  multiplication  des  conférences,  la  création  d'un  enseignement  libre  sous 
la  forme  de  cours  périodiques;  développer  aussi  notre  influence  en  Europe, 
en  prenant  contact  avec  les  savants  et  les  institutions  scientifiques;  tel  est 
le  programme  que  j'eusse  voulu  réaliser,  et  qu'il  /àuf/ra  réaliser  à  la  faveur 
du  temps;  car  pour  les  sociétés  comme  pour  les  individus,  le  progrès  est 
un  devoir  et  une  nécessité  vitale.  Toute  cette  œuvre  doit  être  ajournée, 
faute  de  moyens;  nous  devons  maintenant  rester  sur  place,  en  attendant 
des  jours  meilleurs.  Pourtant  il  peut  nous  être  donné  déjouer  un  rôle  ulile 
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en  continimiil  de  travailler  à  i'élaboration  de  ia  conscience  juridique.  Il  a 
pu  paraître  à  (|uclques-uns  que  nous  assistions  à  une  véritable  éclipse  de 
l'idée  du  droit;  et  ce  n'est  pas  sans  joie  que  nous  avons  vu  la  violation  des 
traités  soulever  aussitôt  la  protestation  des  consciences.  Partout  les  chaires 
de  droit  public  et  privé  se  sont  rouvertes  et  l'on  a  continué  d'y  proclamer 
la  justice  et  d'y  enseigner  le  respect  de  la  foi  jurée.  Messieurs,  c'est  là 
qu'est  maintenant  notre  tâche.  Etudier  le  droit,  c'est  aflirmer  le  droit,  et 
par  là  même  travailler  au  progrès  de  l'idée  de  droit.  Il  nous  appartient 
donc  de  contribuer  par  nos  travaux  à  répandre  dans  ce  pays  le  respect  des 
lois;  à  démontrer  leur  nécessité  sociale;  à  former  en  un  mot  la  conscience 
juridi([ue  de  l'Egypte  pour  la  rendre  tout  à  fait  digne  de  sa  condition  nou- 
velle. L'œuvre  est  assez  belle  pour  mériter  tout  notre  effort;  et  le  retour  à 
notre  tête  de  S.  A.  le  prince  Ahmed  Fouad  Pacha  nous  donne  la  certitude 
(jue  cet  idéal  sera  demain  une  réalité. 

Renk  iMaumieb. 


SOCIETE  SLLTANIEH  D'ECONOMIE  POLITIQUE,  DE  STATISTIQUE 
ET  DE  LÉGISLATION. 


RAPPORT  DU   TRESORIER 

PnÉSENTÉ   À   L'ASSEMBLÉE    GENÉnALE   ORDINAIRE    DU    Q    AVRIL     igiB. 


Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  opérations  de  votre  sixième 
exercice,  commencé  le  i"  janvier  et  terminé  le  3i  décembre  19  li- 

Receltes.  —  Les  recettes  se  sont  élevées  à  L.  E.  668, 3o5  miil.  se  décom- 
posant comme  suit  : 

a.  Cotisations  annuelles  des  membres  donateurs  : 

1 3  membres L.  E.  3o3,625 

h.  Cotisations  annuelles  des  membres  titulaires  : 

288  membres 'iSS,    1 

c.  Cotisations  annuelles  des  membres  agrèges  : 

't  membres »,    " 

(I.  Donations  de  divers 3 ,  900 

e.  Inlërêls  banque 1 1  >  38o 

/.  Publicité  dans  la  revue 46 ,    " 

g.  Ventes  revues 1 ,  5oo 

k.  Abonnements  à  la  revue. .    12  .Q**" 

Total LE.     668,. 3o5 


contre,  en  igiS,  L.  E.  78/1, -176  mill.,  soit  une  différence  en  moins  de 
L.  E.  Il  0,971  mill. 
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Dépenses.  —  Les  dépenses  se  sont  élevées  à  L.  E.  660, 665  mill.  se 
décomposant  comme  suit  : 

a.  Frais  d'encaissement  des  cotisalions  L.E.  5,55o     L.E.  668,3o5 

b.  Imprimés  et  fournitures  de  bureau.  .  .  'j/i.afio 

c.  Frais  de  poste  et  menus  frais /i3,  ^197 

(/.  Mobilier 7,100 

r.  Téléphone 9. 760 

/.  Personnel 2,3  '1 ,    ' 

g.  Loyer  bureau ■'îo ,    1 

II.  Gratifications i5,    ■» 

I.  Frais  d'iiuteurs  revue 28,    n 

Total L.  E.  ^27, 1 67 

/.  Tirages  à  part  de  la  revue 10, 019 

/.'.  Impression  de  la  revue 220, /189  (ido.CGS 

contre,  en  1913,  L.E.  708, i85  mil!.,  soit  en  moins  une 
dépense  de  L.  E.  '13,820  mill. 

En  sorte  que  l'excédent  des  l'eceltes  sur  !cs  dcîpensos 

est  de L.E.      7,()/i() 


En  résumé,  pendant  l'exercice  191^1,  nos  recettes,  après  avoir  couvert 
toutes  les  dépenses,  ont  laissé  un  excédent  de  L.E.  7,6^0  mill. 

Si  vous  accueillez  favorablement  les  comptes  qui  viennent  de  vous  être 
soumis,  il  sera  reporté  à  nouveau  l'excédent  de  L.  E.  7,6/10  mill.,  formant 
le  solde  du  compte  ((Profits  et  Pertes  1  91 A  51. 

Le  Caire,  le  1  (j  mars  l'j'î). 

fj'  Trésorier, 
11.  Naus. 
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SOCIETE  SULTAMEH  D'ECONOMIE  POLITIQUE,  DE  STATISTIQUE 
ET  DE  LÉGISLATION. 


SITUATION    GENERALE    AU    31   DECEMBRE   19U, 


Réserve 

SOLDES 

DÉSITEDRS. 

SOLDES 

CBtDlTEUBS. 

L.  E. 
t  1 

aSa 
5 

MILL. 

o56 
iao 

L.  E. 
245 

45 

7 

MII.L. 

836 

64o 

Existences  : 

Débiteurs  et  créditeurs  divers  : 

Factures  et  notes  exercice  courant  à  régler 

298 

476 

298 

476 

Le  Caire ,  le  i  9  mars  1 1)  1 .") . 

Vérifié  et  reconnu  exact  : 
Les  Censeurs  :  E.  Berthy.     E.  Papazian. 


Le  Trésoiier, 
H.  Nius. 
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SOCIETE  SULTAMEH  D'ECONOMIE  POLITIQUE,  DE  STATISTIQUE 
ET  DE  LÉGISLATION. 


RAPPORT  DES  CENSEURS 

IBLEE   Gf',\ÉR\LE   ordinaire   DU    f)    AVr 
SUR    LES  COMPTES  DE   L'EXEliCICE   1  (J  1 ''l  • 


À    L'ASSEMBLe'e   Gf',\ÉR\LE   ordinaire   du    f)    AVRIL    IQlB 


Messieurs, 

En  exécution  du  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  nous  conlirmcr  dans 
votre  Assemblée  générale  du  i"  avril  1916,  nous  avons  examiné  les  comptes 
et  écritures  de  ia  Société  de  l'exercice  arrêté  au  3  i  décembre  1916. 

Nous  avons  constaté  la  parfaite  régularité  ainsi  que  l'exactitude  des 
comptes  ([ui  vous  sont  présentés  par  votre  Conseil  d'Administration. 

Vos  recettes  se  sont  élevées  à L-  E.     668, 3o5 

Vos  dépenses  à CGo ,  665 

Soit  un  excédent  de  recettes  de L.  E.         7 ,6/10 

reporté  à  nouveau. 

(Vous  vous  invitons  donc  à  vouloir  bien  approuver  les  comptes  tels  qu'ils 
vous  sont  présentés. 

Le  Caire ,  le  1 9  mars  1  9  •  5 . 

Les  Censeurs, 
E.  Bertuv,  e.  Papazian. 


EXTRAITS 
DES  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES. 

SECTION   D'ÉCONOMIE   SOCIALE  ET  RURALE. 


PlîOGES-VEnBAL    DE    LA  SEANCE    DU    21   AVRIL   lOl^i. 


La  séance  est  ouverte  à  6  li.  3o  sous  la  présidence  de  M.  ilené  Maunier, 
vice-président. 

Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  réunion  précédente,  qui  est  adopté 
sans  oljservations,  M.  Bernard  Michel  a  la  parole  pour  sa  communication 
sur  Le  contrôle  privé  el  l'uilervenlioii  tle  l'I'Jat  en  matière  de  coopératives.  En 
d'autres  termes,  le  conférencier  se  propose  de  rechercher  les  meilleurs 
moyens  pour  assurer  aux  coopératives  une  gestion  correspondant  aux  buts 
qu'elles  se  proposent  d'atteindre.  Il  procède  à  cette  recherche  en  prenant 
pour  guide  l'expérience  des  pays  solidement  organisés  au  point  de  vue  du 
mouvement  coopératif. 

M.  Michel  est  ainsi  porté  à  faire  une  analyse  minutieuse  de  la  législation 
de  plusieurs  pays  en  comuiençant  par  rAllemagne,  dont  il  fait  en  cpiehpies 
mots  l'histoire  des  coopératives.  Celles-ci  y  étaient  d'abord  soumises  à  un 
régime  de  tutelle  qui  donnait  de  très  mauvais  résidtats  el  ([ui  se  heurtait  par 
consé(pient  à  l'hostilité  générale.  Aussi  dut-on  abandonner  l'ancien  régime 
el  adopter  celui  de  l'indépendance  doublée  d'une  surveillance  législative 
el  judiciaire  analogue  à  celle  de  toutes  les  autres  Sociétés,  surveillance 
qui,  pour  les  coopératives  afTiliées  à  une  fédération,  est  confiée  à  celle-ci, 
tandis  ([ue  pour  les  coopératives  indépendantes  elle  est  confiée  au  juge 
(pji  tient  le  registre  des  Sociétés  et  (jui  nomme  un  contrôleur. 

Le  conférencier  analyse  ensuite  le  système  anglais  qui  traite  les  sociétés 
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coopéralives  à  peu  près  de  la  même  façon  que  les  sociétés  anonymes  par 
actions. 

M.  Michel  analyse  ensuite  la  législation  française  sm*  l'organisation  des 
syndicats  agricoles  et  des  coopératives  et  signale  l(!s  diverses  étapes  qui 
ont  conduit  à  la  loi  du  5  novembre  i8g/i  modifiée  par  celle  de  1900  qui 
les  régissent  actuellement.  Il  montre  très  clairement  que  le  principe  qui 
a  guidé  le  législateur  français  c'est  celui  de  la  liberté  d'association  pareille 
à  celle  des  autres  sociétés  civiles  et  commerciales.  Un  régime  commun 
gouverne  les  unes  et  les  autres.  Le  législateur  français  a  réservé  à  l'Etat  un 
contrôle  direct  au  moyen  des  inspecteurs  de  crédit  agricole,  en  tant  que 
bailleur  de  fonds  du  moment  que  l'État  fait  aux  syndicats  agricoles,  au 
moyen  des  Caisses  régionales,  des  avances  très  importantes  sans  intérêt. 
Mais  le  contrôle  le  plus  efficace  est  celui  qui  incombe  aux  Caisses  régio- 
nales mêmes  qui  doivent  s'assurer  de  l'emploi  agricole  des  fonds  qu'elles 
sont  chargées  d'avancer  aux  syndicats. 

Le  conférencier  montre  comment  ces  mêmes  principes  ou  à  peu  près 
ont  guidé  le  législateur  italien  qui  a  assimilé  les  coopératives  et  syndicats 
aux  autres  sociétés  commerciales. 

Après  avoir  brièvement  analysé  les  régimes  en  vigueur  en  Roumanie, 
en  Algérie  et  aux  Indes,  le  conférencier  a  synthétisé  les  observations  expo- 
sées sur  la  (pieslion  dans  les  propositions  suivantes  : 

1°  Les  coopératives  ont  besoin  de  se  développer  librement.  Comme  les 
sociétés  anonymes  elles  peuvent  poursuivre  une  infinité  de  buts. 

9°  Que  le  souci  de  la  liberté  a  conseillé  aux  législateurs  des  principaux 
pays  d'imposer  des  principes  absolus  qui,  tout  en  étant  avantageux,  pour- 
raient entraver  le  développement  de  ces  institutions. 

o"  La  loi  doit  faciliter  l'accès  des  sociétés  coopérativi's  aux  petites 
bourses,  leur  donner  une  grande  élasticité  quant  à  la  constitution  et  au 
développement  de  leur  capital  et  laisser  aux  associés  la  liberté  de  donner 
aux  tiers  les  garanties  qu'ils  voudront  tout  en  imposant  une  suffisante 
publicité  pour  permettre  aux  tiers  de  se  rendre  compte  de  la  situation  des 
institutions  avec  lesquelles  ils  traitent. 

/i°  Il  y  a  lieu  de  veiller  à  ce  que  les  coopératives  ne  s'éloignent  pas  de 
leur  but  principal  en  édictant  des  mesures  de  publicité  et  des  pénalités 
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aux  contrevenants  mais  en  laissant  aux  intéi'cssés  le  soin  dVxiger  l'appli- 
cation de  ces  mesures. 

5°  Que  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  contrôle  des  affaires  des  syndi- 
cats est  à  éviter  à  tout  prix.  La  Fédération  est  la  mieux  placée  et  la  mieux 
outillée  pour  remplir  ce  rôle. 

6°  Qu'au  point  de  vue  politi(jue  luilervention  de  l'Etat  a  été  jugée  dan- 
gereuse. 

7°  Que  l'application  des  sanctions  légales  contre  les  abus  doit  être  con- 
fiée aux  tribunaux  ordinaires. 

Vers  la  fin  de  sa  conférence  M.  Michel  se  demande  si  le  caractère  de  la 
population  rurale  égyptienne  justifie  une  dérogation  ù  ces  principes  adoptés 
presque  universellement  et  y  répond  négativement. 

Le  conférencier  conclut  en  exprimant  sa  conviction  absolue  que  les  syn- 
dicats égyptiens  sont  voués  à  obtenir  un  succès  non  inférieur  à  ceux  des 
autres  pays  si  on  leur  laisse  une  suffisante  liberté  d'action. 

Après  quelques  observations  sur  les  avantages  de  soumettre  les  coopé- 
rafives  au  régime  du  droit  commun  faites  par  M.  Maunier,  qui  remercie 
vivement  M.  Michel  pour  son  très  intéressant  exposé,  la  séance  est  levée  à 
7h.  i5. 

Lu  et  approuvé  à  la  séance  du  i  a  juin  i  9  1  /i . 

Le  Secrétaire,  Le  Vice-Président, 

Siffné  :  \.  G.  \A\i.  Siffiié  :  René  Maunieb. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  12  JUIN  1914. 


La  séance  est  ouverte  à  0  h.  3o  sous  la  présidence  de  M.  Iiené  Maunier, 
vice-président. 

Avant  de  procéder  au  développement  do  l'ordre  du  jour,  le  Président 
tient  à  remercier  S.E.  le  Ministre  et  son  éminenl  Conseiller  d'avoir  bien 
voulu  honorer  la  réunion  de  leur  présence  et  témoigner  ainsi  l'intérêt  ipi'ils 
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portent  au\  travaux  de  la  Section  en  général  et,  en  particulier  à  tous  les 
problèmes  cjui  se  rattachent  à  l'avenir  de  l'agriculture  égyptienne. 

Après  la  lecture  du  procès -verbal  de  la  séance  du  2/1  avril,  qui  est 
adopté  sans  changements,  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Masraff,  qui 
s'est  inscrit  pour  une  communication  sur  la  sériciculture  en  Egypte. 

Le  conférencier  dit  ([ue  la  détérioration  de  la  qualité  du  coton,  la  dimi- 
nution des  rendements  et  des  prix  ainsi  que  les  ravages  systématiques  des 
maladies  du  cotonnier  ont  placé  au  premier  plan  des  questions  agricoles 
égyptiennes  celle  de  la  monoculture  et  des  moyens  pour  diminuer  ses  dan- 
gers. Une  des  réformes  réclamées  par  la  famille  des  agriculteurs  c'est  l'au- 
torisation de  la  culture  du  tabac.  M.  Masraff,  né  à  Samsoun,  c'est-à-dire 
dans  une  région  où  la  culture  du  tabac  est  très  étendue,  est  aussi  un  expert 
en  la  matière,  vu  qu'il  se  trouve  à  la  tête  d'une  des  plus  grandes  maisons 
s'occupant  du  commerce  des  tabacs.  La  connaissance  qu'il  a  soit  des  dilli- 
cultés  énormes  ([ue  présente  la  culture  de  cette  plante,  soit  des  conditions 
climatériques  et  agronomiques  de  l'Egypte,  lui  permet  de  se  déclarer 
absolument  convaincu  de  l'inutilité  de  faire  le  moindre  effort  pour  intro- 
duire cette  culture  en  Egypte.  D'ailleurs,  à  son  avis,  les  expériences  faites 
dans  le  passé  ne  font  ([ue  corroborer  son  opinion. 

Par  contre,  dit-il,  en  dehors  de  la  sériciculture  qui  forme  le  sujet  de 
sa  communication,  et  (ju'il  faudrait  créer  à  nouveau,  il  existe  déjà  en 
Egypte  des  cultures  qui  pourraient  donner  des  résultats  excellents  si  elles 
n'étaient  pas  l'objet  d'une  négligence  vraiment  regrettable,  licite,  entre 
autres,  les  cultures  maraîchères,  l'horticulture,  l'arboriculture  et  la  viti- 
culture qui  sont  très  peu  étendues. 

M.  Masraff  dit  avoir  essayé  avec  grand  succès  la  plantation  d'arbres 
fruitiers  de  toutes  sortes  dans  ses  jardins  de  Guizeh.  Les  résultats  obtenus 
ont  dépassé  toutes  ses  prévisions.  Mais  le  conférencier  se  déclare  partisan 
surtout  de  la  sériciculture,  dont  il  donne  d'abord  un  court  aperçu  histo- 
rique et  statistique.  Il  énumère  ensuite  les  avantages  de  la  plantation  des 
mûriers  sur  les  berges  des  canaux  et  le  long  des  limites  des  propriétés  au 
point  de  vue  de  la  reproduction  des  vers  du  coton ,  les  mûriers  pouvant 
former  ainsi  une  espèce  de  rideau  arrêtant  le  passage  des  papillons  et 
constituer  en  même  temps  un  refuge  aux  oiseaux  insectivores  qui,  faute 
d'arbres,  se  trouvent  dans  le  pays  en  quantités  minimes. 
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L'i'levage  du  ver  à  soie  est  beaucoup  plus  facile  en  Egyple  qu'ailleurs 
à  cause  de  la  lempéralure  qui  rend  inutile  le  chauffage  artificiel  des  ma- 
gnaneries. Dans  celle  que  M.  Masraff  a  installc^e  à  Guizeli,  il  a  obtenu  des 
résultats  absolument  positifs.  11  fournit  à  ce  sujet  des  détails  très  intéres- 
sants et  cite  ropinion  d'un  grand  industriel  de  Lyon  au  sujet  de  la  qualité 
des  cocons  obtenus,  qualité  qui  a  été  définie  par  cet  industriel  comme  étant 
tout  à  fait  supérieure.  Sgoo  grammes  de  cocons  blancs  ont  produit  looo 
grammes  de  soie  et  3 26/1  grammes  de  cocons  jaunes  ont  fourni  1  kilo 
de  soie.  Le  dévidage  a  été  effectué  facilement  et  avec  succès.  M.  Masraff  se 
croit  autorisé  à  fonder  les  plus  grandes  espérances  sur  l'avenir  de  la  séri- 
ciculture en  Egypte  et  invite  partant  les  autorités  compétentes  à  l'encoura- 
ger pur  tous  les  moyens  à  leur  dis[)osilion. 

L'Egypte,  dit-il,  prati(juait  autrefois  l'élevage  du  ver  à  soie  sur  une 
grande  échelle  cl  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  son  rétablissement  serait 
très  avantageux  pour  le  pays  et  ([u'il  pourrait  même  provotjuer  la  création 
ou  plutôt  la  renaissanci?  de  l'industrie  de  la  soie  jadis  célèbre. 

Le  Président,  après  avoir  remercié  le  conférencier  pour  son  intéressant 
exposé  et  l'avoir  félicité  des  efforts  désintéressés  qu'il  fait  pour  introduire 
dans  le  pays  une  nouvelli'  industrie,  ouvre  la  discussion  et  donne  la  parole 
à  M.  Lévi.  Ce  dernier  regrette  tout  d'abord  que  l'honorable  conférencier 
n'ait  pu,  vu  le  caractère  de  son  expérience,  apporter  des  données  précises 
quant  aux  résultats  économiques  obtenus  en  tenant  compte  de  la  valeur  du 
terrain  en  Egyple.  M.  Masraff,  dit-il,  a  affirmé  que  pour  la  culture  du 
tabac  il  faudrait  pouvoir  disposer  de  bonnes  terres  dont  la  valeur  ne  dépasse 
pas  dix  livres  le  feddan,  ce  qui  est  impossible  en  Egypte.  M.  Lévi  croit  que 
pour  la  culture  du  mûrier  il  faudrait  avoir  des  terrains  valant  moins  encore. 
Dans  les  pays  où  la  culture  de  cet  arbre  est  1res  répandue,  on  fait  usage 
des  régions  les  moins  fertiles,  les  plus  inaptes  à  d'autres  cultures  plus 
rémunératrices  et  celles  où  le  terrain  coûte  très  peu.  Or,  s'il  s'agit  d'intro- 
duire une  culture  industrielle  importante,  le  prix  très  élevé  de  la  terre 
d'Egypte  s'y  oppose  formellement.  L'idée  de  M.  Masraff  de  planter  des 
mûriers  le  long  des  canaux  et  des  routes  agricoles  sera  peut-être  excellente 
pour  combattre  le  ver  du  coton ,  en  facilitant  la  reproduction  des  oiseaux 
insectivores  el  pour  la  nourriture  du  bétail,  mais  elle  ne  lui  parait  pas 
prali([iie  au  point  de  vue  de  la  sériciculture.  Pour  élever  di's  vers  à  soie  il 
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faut  avoir  des  mûriers  et  tant  ([ue  la  culture  de  ces  arbres  ne  sera  pas 
rémunératrice  pour  le  propriétaire  de  la  terre,  il  ne  peut  être  question  de 
développer  la  sériciculture. 

M.  H.  Boustany,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  la  séance  à  laquelle  M.  Sékaly 
a  soutenu  lulilité  de  la  culture  du  tabac,  se  déclare  très  peu  favorable  à 
la  culture  de  la  soie,  d'abord  parce  ipie  le  tempérament  de  l'agriculteur 
égyptien  ne  s'y  prête  pas  et  ensuite  parce  qu'il  ne  la  considère  pas  écono- 
miquement viable  pour  les  raisons  signalées  par  M.  Lévi.  11  ajoute  en  outre 
que  les  maladies  de  la  soie  sont  très  dangereuses  et  faciles  à  se  répandre. 

Abd  el-Hamid  bey  Abaza  est  du  même  avis  et  ajoute  que  les  expériences 
de  sériciculture  faites  en  Egypte  ont  complètement  écboué.  11  cite  à  ce  sujet 
la  tentative  d'un  certain  M.  Khatlar  à  qui  le  Gouvernement  avait  concédé 
des  terrains  dans  de  très  bonnes  conditions  :  sa  tentative  donna  des  résul- 
tats piteux. 

M.  Maunier  constate  que  si  tout  le  monde  est  d'accord  pour  alllrmer 
que  la  monoculture  est  un  Iléau,  personne  ne  l'est  (juant  aux  moyens  pour 
la  combattre.  M.  Sékalv  préconise  le  tabac  tandis  que  M.  Masraff  réclame 
la  sériciculture.  Cela  n'empêcbe  pourtant  pas  que  des  efforts  de  lous  les 
cberclieurs  puisse  un  jour  jaillir  lu  lumière  et  une   action   coordonnée. 

M.  .Masraif,  au  sujet  de  l'expérience  de  M.  Kliatlar,  dit  que  celui-ci,  se 
préoccupant  très  peu  du  désir  du  Gouvernement,  profita  de  la  concession 
qui  lui  avait  été  accordée  pour  cultiver  du  coton,  ce  (jui  lui  rapportait 
davantage. 

y\.  Assaad  a  remar([ué  (jue  les  partisans  de  la  ciilluic  du  ver  à  soie  et 
ceux  de  la  culture  du  tabac  sont  d'accord  sur  ce  point  :  que  toutes  les 
deux  réclament  des  soins  minutieux  auxquels  le  paysan  égyptien  ne  peut 
s'iiabituer.  Ceci  étant,  il  s'étonne  de  ce  que  cet  argument  serve  aux  deux 
camps  pour  se  combattre  mutuellement.  Il  y  a  là,  dit-il,  une  contradiction 
évidente. 

M.  Boustany  dit  que,  pour  ce  ([ui  le  concerne,  il  n'y  a  aucune  contra- 
diction. 11  est  incontestable  que  le  tempérament  du  paysan  égyptien  ne  se 
prête  pas  aux  cultures  exigeant  beaucoup  de  soins,  mais  on  peut  l'y  édu- 
quer.  M.  Boustany  conteste  seulement  que  la  sériciculture  puisse  être  en 
Egypte  aussi  rémunératrice  que  la  culture  du  tabac.  Pour  cette  dernière 
il  ne   demande  d'ailleurs  qu'une  seule  chose  :  c'est   (pie  l'on   fasse  des 
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expériences,  ce  qui  est  impossible  avec  la  iégislalion  actuelle  ou  que  le 
Gouvernement  les  fasse  lui-même. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  le  Président  lève  la  séance  à 
7  h.  3o. 

Lu  et  approuvé  à  la  séance  du  i  i  décembre  igi^- 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signé  :  I.  G.  Lisvi.  Signé  :  R.  Maunier. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  8  JANVIER  1915. 


La  séance  est  ouverte  à  6  h.  i  5  sous  la  présidence  de  M.  René  Maunier, 
vice-président.  Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  réunion,  qui 
est  adopté  sans  changements ,  M°  Goharghi  prend  la  parole  pour  sa  commu- 
nication sur  Li's  condilions  de  l'éhwagc  du  ver  à  soie  en  Egypte. 

Le  conférencier  explique  comment  se  pratique  cet  élevage  en  suivant 
étape  par  étape  toutes  ses  phases.  Il  énumère  ensuite  les  différentes  mala- 
dies dont  il  peut  être  atteint,  indique  les  remèdes  que  l'on  emploie  dans 
les  pays  séricicoles  pour  les  combattre  et  signale  les  précautions  qu'il  faut 
prendre  pour  les  éliminer.  M'  Goharghi  a,  pendant  ses  longues  expériences, 
constaté  un  très  grave  danger  particulier  à  l'Egypte  et  qui  est  capable  de 
coniprometlre  toute  la  récolte  :  il  s'agit  des  vents  chauds  qui  soufflent  dans 
ce  pays  pendant  la  période  la  plus  critique  de  l'élevage.  Pour  éloigner  ce 
danger  le  conférencier  préconise  un  modèle  de  magnanerie  de  son  inven- 
tion qui  lui  a  donné  les  meilleurs  résultats.  M°  Goharghi  aborde  enfin  le  côté 
financier  de  la  question  et  établit  par  des  chiffres  que  la  sériciculture  peut 
devenir  pour  l'Egypte  une  des  industries  les  plus  rémunératrices  malgré 
la  cherté  de  la  terre  de  culture.  En  terminant  sa  conférence  M'  Goharghi 
donne  lectiu'e  de  certains  documents  prouvant  cpi'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
se  préoccuper  de  la  question  du  débouché  de  la  production  de  la  soie  (jui 
est  assuré  soit  à  cause  de  la  bonne  quahté  de  soie  que  l'on  peut  produire 
en  Egypte,  soit  en  raison  de  la  situation  très  avantageuse  de  ce  pays  par 
rapport  aux  centres  industriels  et  aux  autres  pays  producteurs  de  soie, 
notamment  le  Japon  et  la  Chine. 
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M.  Maunier  remercie  l'orateur  de  sa  très  intéressante  conférence  et 
ouvre  la  discussion. 

M.  .Masraff  exprime  toute  sa  satisfaction  pour  l'heureuse  coïncidence  par 
laquelle  il  s'est  trouvé  d'avoir  fait  des  expériences  de  sériciculture  pendant 
la  même  année  que  le  conférencier.  Il  se  dit  aussi  très  heureux  de  ce  que 
tous  les  deux  sont  d'accord  pour  alllrnier  que  cette  culture  peut  rendre  à 
1  Egypte  de  très  grands  services.  M.  Masraff,  sans  vouloir  contester  la 
i)onté  du  modèle  de  magnanerie  inventé  par  le  conférencier,  estime  que  le 
chmat  de  l'Egypte  le  rend  inutile.  La  magnanerie  de  Guizeh  est  tout  à  fait 
rudimenlaire  et,  malgré  cela,  les  résultats  obtenus  ont  été  excellents.  Au 
moyen  de  simples  soupiraux  il  a  pu  maintenir  à  l'intérieur  une  température 
presque  uniforme.  Les  vers  ont  supporté  très  bien  97  et  28  degrés  de  cha- 
li'ur.  En  effet,  sur  plus  de  100.000  vers,  dit-il,  il  n'a  eu  que  12  malades. 
En  outr  '  il  craint  que  les  frais  d'installation  que  comporte  la  magnanerie 
préconisée  par  M'  Gobarghi  n'effraye  les  personnes  de  bonne  volonté. 

M"  (îobarghi  fait  observer  qu'il  n'a  pas  soutenu  que  la  sériciculture  n'est 
pas  praticable  en  Egypte  sans  sa  magnanerie,  mais  qu'elle  peut  être  exercée 
avec  une  plus  grande  certitude  de  bon  succès  si  l'on  adopte  son  système. 
La  récolte  peut  être  très  bonne  pendant  une,  deux,  trois  années,  mais  elle 
peut  être  complètement  compromise  la  quatrième  par  les  vents  chauds. 
M"  Gobarghi  attire  en  outre  l'attention  de  M.  .Masraff  sur  le  fait  que  la 
température  n'est  pas  la  même  dans  toute  l'Egypte  et  que  si  à  Guizeh  les 
vents  chauds  ne  sont  pas  à  craindre,  ce  (jui  est  peut-être  vrai  pour  des 
années  normales,  il  n'en  est  pas  d(;  même  dans  d'autres  provinces.  De 
plus,  il  faut  encore  remarquer,  dit- il,  <|ue  la  récolte  n'a  pas  lieu  à  la 
même  époque  :  dans  certaines  localités  la  campagne  pourra  se  terminer 
en  avril  et  dans  d'autres  vers  la  (in  mai  ou  juin. 

M.  Andrès  fait  observer  à  l'auteur  que  la  maladie  connue  sous  le  nom  de 
llacherie  n'est  pas  spéciale  au  ver  à  soie,  et  qu'elle  n'existe  pas  en  Egypte. 
M"  Gobarghi  réponil  qu'il  a  cité  la  llacherie  comme  une  des  maladies  dont 
le  ver  à  soie  peut  être  atteint  en  général,  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  dire 
qu'elle  se  manifeste  en  Egypte. 

M.  Bernard  Michel  prie  le  conférencier  de  lui  dire  s'il  a  lui-même 
surveillé  ses  expériences.  Sur  la  réponse  alfirmative  du  conférencier. 
M.  Michel  dit  que  tout  en  rendant  hommage  aux  efforts  éclairés  faits  par 
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le  conférencier,  il  désirerait  que  ces  essais  eussent  été  faits  par  les  fellahs, 
car  il  doute  fort  que  ces  derniers  puissent  arriver  à  s'adonner  à  une  in- 
dustrie réclamant  autant  de  soins.  C'est  ce  <[u'il  a  constaté  d'ailleurs  lui- 
même  lorsqu'il  y  a  quelques  années,  il  essaya  aussi  de  produire  de  la  soie 
en  Egypte.  Ce  point  a  une  grande  importance,  car  dans  les  pays  séricicoles, 
l'élevage  du  ver  à  soie  est  pour  ainsi  dire  une  industrie  à  domicile.  Le 
propriétaire  égyptien  ne  voudra  jamais  s'occuper  de  sériciculture  direc- 
tement. 

M°  Goharghi  est  tout  ù  fait  d'accord  avec  M.  Bernard  Michel,  mais  il 
estime  (|ue,  pour  commencer,  les  grands  propriétaires  devraient  essayer 
d'introduire  cette  culture  pour  la  répandre  ensuite  parmi  les  petits  agricul- 
teurs. Il  ne  voit  pas  de  raison  pour  que  ces  derniers  ne  puissent  un  jour 
y  arriver  du  moment  que,  actuellement,  ils  s'adonnent  petit  à  petit  à  des 
cultures  réclamant  beaucoup  de  soins  minutieux. 

Boghos  Nubar  pacha  désire  savoir  si  l'idée  de  construire  un  modèle 
spécial  de  magnanerie  est  venue  au  conférencier  à  la  suite  de  (juelque 
insuccès. 

M°  Goharghi  répond  que  ses  efforts  de  deux  années ,  1 9 1  a  et  i  g  1 3 ,  ont 
été  complètement  perdus  par  les  ravages  que  les  vents  chauds  avaient  faits 
dans  sa  magnanerie.  C'est  à  la  suite  de  ces  échecs  qu'il  imagina  le  système 
préconisé  et  breveté  par  lui. 

Boghos  Nubar  pacha  est  d'accord  avec  M°  Goharghi  (piant  à  l'opportu- 
nité de  commencer  par  les  grands  propriétaires.  Il  ajoute  qu'il  a  fait  aussi 
des  essais  de  sériciculture  en  se  servant  de  ses  locataires  fellahs,  mais  qu'il 
n'a  pas  réussi;  mais  cela  n'empêche  pas,  dit-il,  que  d'autres,  tirant  profit 
des  expériences  faites  par  MM.  Masraff  et  Goharghi,  puissent  aboutir  à  de 
meilleurs  résultats. 

M.  Maunier  se  plaît  à  constater  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la 
question  de  fond,  c'est-à-dire  sur  la  nécessité  de  Tinlervention  du  grand 
propriétaire  et  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  introduire  la  sériciculture  en 
Egypte  et  lève  la  séance  à  7  h.  3o. 

Lu  cl  ap|)rouvé  à  la  séance  du  q6  mars  191  5. 

Le  Secrétaire ,  Le  Président, 

Signé  :  L  G.  Lévi.  Signé  :  R.  Maunier. 
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SECTION   D'ECONOMIE   POLITIQUE. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU    II    DECEMBRE   1914. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  sous  la  présidence  de  M.  Maunier,  vice- 
président,  qui  lient  à  remercier  S.  E.  le  Ministre  de  la  Justice  d'avoir  bien 
voulu  honorer  de  sa  présence  la  séance  d'inauguration  des  travaux  de  la  So- 
ciété. A  d'aucuns,  dit-il,  il  pourrait  sembler  hardi  de  la  part  de  la  Société  de 
vouloir  faire  entendre  la  voix  du  sage  dans  les  graves  circonstances  que  nous 
traversons.  Les  événements  actuels  et  les  conséquences  qui  ne  manqueront 
pas  de  se  faire  sentir  en  Egypte  constituent,  à  son  avis,  une  raison  de  plus 
pour  intensifier  le  travail  scientifique  afin  de  se  préparer  à  faire  face  aux 
dillicultés  présentes  et  à  profiter  des  enseignements  qui  en  dérivent. 

La  communication  inscrite  à  l'ordre  du  jour  a  pour  sujet  f^a  nécessité 
tl'iiiif  réforme  de  la  Bourse  de  cowmcrre  d'Alexandrie.  M.  Hussein  Teymur,  dit 
M.  Maunier,  est  on  ne  peut  plus  qualifié  pour  la  traiter.  Il  possède  en  edet 
la  connaissance  pratique  du  fonctionnement  delà  bourse  des  marchandises 
d'Alexandrie  pour  y  avoir  travaillé  pendant  de  nombreuses  années,  et  il  en 
a,  d'autre  part,  étudié  la  théorie  dans  les  universités  de  France. 

Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  la  juin,  qui  est  adopté 
sans  observations,  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Teymur. 

Le  conférencier  expose  brièvement  le  rôle  des  bourses  et  leurs  rapports 
avec  le  droit  en  général  et  en  particulier  avec  le  droit  public,  en  raison  de  la 
vaste  répercussion  et  de  l'influence  qu'onl  les  cours  de  bourse  sur  l'éco- 
nomie nationale.  Il  approuve  entièrement  l'intervention  et  la  surveillance 
de  l'Etat,  mais  il  lui  conteste  le  droit  de  décider  de  la  création  ou  de  la 
suppression  d'une  bourse. 

M.  Teymur  critique  l'exclusion  des  agriculteurs  dans  la  fixation  du 
«type  11  confiée  à  une  institution  étrangère,  VAlexandria  General  Produee 
Association,  qu'il  estime  dépourvue  de  loute  ([uatité  et  la  moins  désinté- 
ressée pour  le  faire. 

Le  conférencier  trouve  exagérés  les  pouvoirs  juridictionnels  dont  le  déci-el 
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kliédivial  a  investi  la  Commission  de  la  Bourse  en  les  soustrayant  aux  Iri- 
l)unau\  ordinaires.  11  s'élève  contre  le  principe  sanctionné  par  le  décret 
relativement  à  l'inadmissibilité  de  l'exception  de  jeu.  Contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  Léon  Polier,  il  considère  que  la  pratique  des  arrêtés  est  tout  à 
fait  légale  et  qu'elle  répond  à  un  besoin  réel.  Toutefois  il  n'est  pas  d'avis 
qu'on  autorise  en  général  la  contre-partie. 

M.  Teymur  parle  ensuite  des  caisses  de  liquidation,  dont  il  souhaite 
l'introduction  en  Egypte.  Il  explique  leur  fonctionnement  et  en  montre  les 
avantages  consistant  dans  la  répartition  des  risques  et  dans  son  caractère 
mutualiste,  avantages  qui  se  traduisent  tout  au  moins  par  une  diminution 
des  défaillances  si  contagieuses  dans  les  affaires  de  bourse. 

Le  conférencier  termine  par  un  chaleureux  appel  à  la  jeunesse  égyp- 
tienne qu'il  engage  à  s'adonner  davantage  au  commerce. 

Le  Président  remercie  M.  Teymm'  pour  sa  très  intéressante  communica- 
tion dont  foute  l'assistance  a  dû  apprécier  l'excellente  méthode  et  la  clarté. 

M°  Goharghi,  de  Mansourah,  n'est  pas  de  l'avis  du  conférencier  pour 
ce  ([ui  concerne  la  question  de  la  création  des  bourses.  Il  ne  faut  pas  que 
l'on  puisse  créer  des  bourses  comme  on  crée  des  sociétés  anonymes.  L'Etal 
doit  posséder  la  faculté  de  s'opposer  à  la  création  ou  de  décréter  la  sup- 
pression d'une  bourse  s'il  estime  t[ue  son  existence  est  nuisible  à  l'écono- 
mie du  pays. 

Le  contradicteur  trouve  parfaitement  justifiée  l'abolition  de  l'exception 
de  jeu  qui  servait  de  paravent  aux  spéculateurs  malhonnêtes.  Quant  à  la 
question  de  la  contre-partie,  M"  Goharghi  estime  que  l'on  devrait  attribuer 
aux  courtiers  la  qualité  d'officiers  publics  comme  en  France  et  les  sou- 
mettre aux  obligations  dérivant  de  cet  état.  Le  courtier  n'est  qu'un  manda- 
taire, ni  plus  ni  moins.  Comme  le  tuteur,  il  ne  |ieul  pas  faire  des  opérations 
pour  son  compte  personnel  sur  les  biens  de  son  mandant  et  lintcrvcntion 
de  l'Etat  est  une  question  de  salubrité  publique. 

M.  Teymur  répond  brièvement  aux  observations  de  M"  Coharghi  et  le 
Président  lève  la  séance  à  -7  h.  3o. 

Lu  et  approuvé  à  la  séance  du  8  janvier  1  9  1  5. 

Le  Sccrélatrc ,  Le  Prê.iidenl, 

Signd  :  I.  G.  Liivi.  Sigué  :  II.  MAUKUiR. 


PROCES-VERBAUX. 


SECTION   DE   DROIT  ET  DE   LÉGISLATION. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  15  JANVIER   1915. 


La  st^ance  est  ouverte  à  6  li.  i  îj  sous  la  présidence  de  M.  Pélissié  du 
Hausas.  Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  qui  est 
adopté  sans  modifications,  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Norman 
Bentwich  qui  s'est  inscrit  pour  une  communication  sur  Le  Tribunal  des 
Prises  en  Egypte. 

Le  conférencier  donne  d'abord  un  aperçu  hislorique  du  droit  de  prise 
exercé  par  les  belligérants  en  remontant  à  l'époque  des  Romains  qui  con- 
sidéraient la  propriété  de  l'ennemi  comme  une  res  nullius  (ju'on  pouvait 
s'appropier  par  une  simple  mainmise. 

Au  moyen  âge  les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  avaient,  dit- 
il,  dès  l'ouverture  des  hostilités,  le  droit  de  saisir  la  propriété  ennemie 
sur  mer.  Les  contestations  inévitables  nées  de  ces  saisies  souvent  arbi- 
traires donnèrent  lieu  à  une  double  codification  des  règles  de  droit  com- 
mun en  la  matière  qui  formèrent  la  base  du  droit  maritime  en  temps  de 
guerre. 

En  Angleterre,  Edouard  I"  créa  une  juridiction  spéciale  placée  sous  le 
contrôle  de  l'amiral  pour  examiner  ces  contestations  qui  étaient  jusqu'alors 
déférées  aux  tribunaux  ordinaires.  Toutefois  le  Tribunal  des  Prises  anglais 
n'atteignit  son  plein  développement  que  pendant  les  guerres  napoléoniennes. 
Et  c'est  surtout  à  Stowell  que  l'Angleterre  est  redevable  de  la  lixalion  des 
règles  de  droit  maritime  en  temps  de  guerre,  règles  qui  fun-nt  admises 
par  l'Amérique. 

Depuis  lors  le  Tribunal  des  Prises  anglais  n'a  fonctionné  ([ik-  pendant 
la  guerre  de  Crimée.  Il  a  été  de  nouveau  constitué  l'année  dernière  pour 
les  besoins  de  la  guerre  actuelle. 

Le  conférencier  vient  ainsi  à  parler  du  Tribunal  des  Prises  constitué  en 
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Egyple  par  l'Angleterre  sur  décision  du  Parlement.  Il  examine  la  constilu- 
lion  de  ce  tribunal  et  conclut  à  sa  parfaite  légalité.  M.  Bentwich,  en  par- 
lant du  droit  que  le  nouveau  tribunal  doit  appliquer,  énumère  les  difTé- 
rentes  conventions  internationales  actuellement  en  vigueur  sur  la  question 
de  l'exercice  di's  droits  des  belligérants  sur  mer.  Le  conférencier  parle 
ensuite  des  problèmes  juridi([ues  cpie  le  nouveau  tribunal  doit  résoudre  et 
notamment  celui  du  droit  de  saisie  des  navires  adversaires  dans  les  eaux 
des  ports  à  l'entrée  du  Canal  de  Suez.  Le  conférencier  pense  que  cette 
question  et  le  jugement  qui  est  intervenu  iront  d'abord  en  appel  devant  la 
Haute  Cour  de  Londres  et  seront  peut-être  portés  devant  la  Cour  de  La  Hâve. 
Ceci  l'amène  à  parler  du  projet  de  création  d'un  Tribunal  international 
des  Prises,  présenté  lors  de  la  conférence  de  1907  qui  eut  lieu  dans  cette 
ville.  Il  parle  des  motifs  qui  ont  donné  naissance  à  ce  projet,  du  dévelop- 
pement des  droits  des  gens  en  matière  de  guerre  et  du  sort  pi'obable  du 
projet  ainsi  que  de  la  législation  maritime  en  temps  de  guerre. 

Le  Président  félicite  chaleureusement  M.  Bentwich  pour  son  étude  pleine 
d'actualité  et  d'érudition  et  lève  la  séance  à  7  h.  ijà. 

Lu  cl  approuvé  à  la  séance  du  1  y  mars  iqi  5. 

Le  Secrétaire,  Le  Prcsideiil, 

Signé  :  I.  G.  Lévi.  Signé  :  G.  Pélissié  du  ISausas. 


LISTE 

DES   PUBLICATIONS  OFFICIELLES  ET  AUTRES 

REÇUES   DU    1™   JANVIER   AU    30  AVRIL    1915. 


Australie. 

State  of  South  Australia  : 
Thi'  0//Jci<il  Forirasl  of  tlic  Wlicat  Harvc.sl  (Season  i  g  i  /i  - 1  (j  i  5  )  ; 
Olfiridl  ijcnr  hooh  of  tlic  Ominwnwcallli  of  Aitslrnha  (i  yn  i  -  i  y  i  3). 

Western  Australia  : 
Monlhly  Stalisûcal  ahstracl; 

Slatislical  regi.slrr  for  tlic  ijcar  iQiS  and  prcvious  nmis  (I^arls  IV,  V,  VII 
and  XII); 

Slntistical  reffisler  for  the  ycar  iQià  and  prenons  ijrars  (Part  II). 

New  Soulli  Wales  : 

Ojfianl  y  car  look,  1910; 

Slalistical  rcgislcr for  ihc  ycar  Kji-i  (l'arl  V,  l'nvate  Finance); 

TItc  Officiai  ycar  book,  igoij-igio  :  Part  I,  Clironological  Table,  Meleo- 
rolom  and  Chmaie ,  ConsUiuhon  and  (iiircrnnicnt.  —  Part  II  :  Population , 
Vital  Statistics. 

New-Zealand  : 
Officiai  ycar  book,  1 9 1 A ■ 

Queenslanci  : 
Slatislics  ofltie  State  of  (Jueensland for  tlic  year  1  ;)t3  (Parts  1  to  A). 

Victoria  : 
Victorian  year  book,  1  9 1  3- 1 9 1  /i . 

Chili. 

Anuario  esladistico  de  la  Repûblicn  de  Chile ,  1912-1913  (Hygiène,  Mé- 
decine cl  Bienfaisance,  Finances,  Agriculture,  Mines  et  Métallurgie,  Ins- 
truction); 
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Eslndisiica  Comercial  de  la  Repûblica  de   Cliilr,   1918; 
Cliili  Economique  ifji^i- 

Danemark. 

Annuaire  statistique  1  gié. 

Egypte. 

Plague  in  Egypt  during  tlie  year  iQià; 

BirtliS  and  deallis  in  llie  principal  lotvns  of  Egypt,  during  llir  foiirllt 
qiuirter  i()J  à; 

Montlily  return  slimving  tlie  statr  and  prospects  of  tlie  Egyptiati  cotton  crop 
and  some  slatistics  of  tlie  other  principal  Egyptian  commodities ; 

Quarteidy  relum  ofshipping  cargo  and passenger  trciffîc ,  11°  A,   1  91 A  ; 

Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur; 

Le  Commerce  extérieur  de  l'Egypte  pendant  l'année  1  gi  à  : 

Summary  of  titc  wcatlier  in  Egypt,  tlie  Sudan  and  tlic  surrounding  région; 

Revue  Al  Hilai; 

Monthly  Journal  of  tlie  Bnlisli    Ctiamher  of  Commerce  of  Egypt; 

Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  Commerce  égyptienne; 

Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  Commerce  française  du  Caire; 

Btdletin  de  l'Union  des  Agriculteurs  d'Egypte; 

La  Presse  médicale  d'Egypte; 

Gazelle  des  Tribunaux  mixtes  cF Egypte; 

Journal  officiel  du  Gouvernement  égyptien; 

La  Einance  égyptienne. 

Espagne. 

Boletin  Oficuil  de  comercio,  induslria  y  Irabajo. 

États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Monthly  Summary  of  Commerce  and  Einance; 
Tlie  Journal  ofPolitical  Economy  of  tlie  Universily  of  Chicago; 
Administration  of  Labor  Laxvs  and  faclory  inspection  in  certain  Enropeans 
counlnes; 
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Wholesale  pnccf:  18 go  lo  igi3; 

Lead  Poisoiung  tu  lltc  smclting  and  rrfinuig  of  lead; 

Report  of  tlic  Commissumev  nj  Education  fur  tlie  year  endcd  Jane  00,  i  g  i  0 
(vol.  I  et  II); 

Financial  Statistics  of  Ctties  liavuig  a  Population  of  over  3 0.000,  1912; 

Financial  Slalislics  of  Citics  Jiavuig  a  Population  of  orer  00.000,   igi3; 

Cotlon  Production  t g i3 ; 

Tliirteenlh  Censusoftlie  United  States,  i(|io(vol.  IV  Population)  (Occu- 
pation Statistics); 

Worhmeu's  compensation  Iniv.s  of  llie  United  States  and  Foreign  Countries; 

Estimâtes  of  Population  1  gi  0  lo  i  gi  '1  : 

Farmers'  Bulletin  (mensuel). 

France. 

[^c  Musée  social  :  annales,  mémoires  et  documents; 
Journal  de  la  Société  de  Statislujne  de  Pans. 

Grèce. 

Ilullelin  trimestriel  du  commerce  spécial  de  la  Grèce  avec  les  pays  étrangers; 
Statistique  du  Commerce  e.vtéricur  de  l'île  de  Crète  pendant  l'année  igi2. 

Italie. 

Piivista  internazionale  di  scienze  sociali  e  discipline  ausiharie; 

Rivista  di  Roma; 

Rassegne  criticlw  di  Economia,  Finanza ,  Sociologia  (  2°  série  1 9 1  3- 1  9  1 A  ), 
par  Gino  Borgalta. 

Institut  international  d'Agriculture  : 

Notes  statistiques  sur  la  production ,  les  importations  et  e.rporlations ,  les  prix 
el  les  frets  maritimes  des  céréales; 

liullelin  de  Statistique  agricole  et  commerciale; 

Ihilletin  mensuel  des  renseignements  agricoles  et  des  maladies  des  plantes; 

liulletin  mensuel  des  Institutions  économiques  el  sociales; 

Bulletin  bibliographique  hebdomadaire  :  1°  Ouvrages  reçus  par  la  biblio- 
thèque pendant  la  semaine.  2°  Articles  d'intérêt  général  pour  l'Institut  relevés 
dans  les  périodiques. 
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Ministère  di  Agricollura,  Industrie  e  Commercio  : 

Aniiali df!l'i)i(h(slria  e  drl  commercio  ifjori.  Alli  del  consiglio  di»ll'indiislria 
0  del  commercio; 

Rivisla  del  Servizio  Minernrio  ncl  i()i3; 

Notizie  sul  Bacino  Soif  fera  di  Lercara  Friddi  e  régime  délie  acqiie  sotlerranee  ; 

Bollettiiio  di  nolizie  sul  Crédita  c  siilla  Previdenza ; 

Bollellino  del  Mimslcro  di  ngricoUnra ,  tiidiislrin  e  commercio ,  séries  A,  B,C. 

Pays-Bas. 

Bévue  mensuelle  du  Bureau  central  de  Slalisli(juc: 

Aperçu  des  salaires  miinma  des  ouvriers  adultes  et  du  maximum  de  la  durée 
du  travail  dans  les  travaux  publics  mis  en  adjudication  par  les  municipalités  et 
par  les  gouvernements  provinciau.v ; 

Annuaire  slatistKjue  du  Royaume  des  Vnijs-Bas  (^Europe). 

Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  Irlande. 

Stalistical  Absliact  for  ihe  several  Britisli  Self-Goveniing  Dominions,  Colonies, 
Possessions,  and  Prolectorales  tn  eachyearfrom  jSqq  lo  i  g  i -h 

Abstract  and  detailed  tables,  sliowing  the  trade  betweeu  tlie  Lmled  Kingdom 
and  each  Foreign  Country  and  British  Possession  according  lo  the  sijstem  of 
classifîcalion  in  force  in  i  QoS  and  previous  y  car  s; 

Journal  of  the  Royal  Statislical  Society; 

Tlie  Board  of  Trade  Labour  Gazette; 

Sevenleenth  Abstract  of  Labour  Slalistics  oj  the  United  Kingdom. 

Roumanie. 

Bulletin  statistique  de  la  Roumanie. 

Suède. 
Annuaire  statistique,  ifjiô. 


TABLEAUX  STATISTIQUES. 
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VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTON'"  À  LA  ROURSE  D'ALEXANDRIE 

EXPRIMÉS   EN   TALARIS    ÉGYPTIE>S,    SOIT    5    FR.    l8   OU   P.  T.    90. 
JUIN-JUILLET   191/î. 


l'.l 
20 
21 
22 
23 
24 
2J 
20 
27 
28 
21) 
30 
31 
"  aoi'il 


JUIN. 


1914 

JUILLET. 

i8   16,33 

18   13/32 

18    i3/32 

18   10/32 

18   10/32 

18   11/32 

18     6/32 

18     9/32 

iS     9/33 

18     A/ 3  2 

17  3 1/3  2 

17  2 '1/3  2 

17  27/32 

17    38/32 

17     3'l/33 

17     20/33 

17     19/33 

17     21/33 

17    .8/3. 

17    34/32 

17   a  3/ 3  2 

17     25/33 

17   19/32 

17   31/33 

- 

1914 

191  r, 

NOVEMli. 

JANVIER. 

18    27/32 

'9 

- 

18     3  3/32 

18 

27/32 

18    33/33 

18 

37/33 

18  21/33 

18 

26/33 

18  21/32 

iS 

36/33 

18  32/33 

18 

26/32 

18  17/32 

18 

ai/32 

18  20/32 

18 

2  4/32 

1 8   2  oj'à  3 

.8 

s3/3o 

18   i5/3a 

18 

18/32 

18   11/32 

18 

i4/32 

18      4/32 

18 

7/32 

18     7/32 

18 

1 0/3  2 

18     8/32 

18 

ii/3d 

18     4/32 

18 

7,32 

18      1 

18 

4,32 

17  3 1/32 

18 

3  32 

18     2/33 

18 

6/33 

18       » 

18 

4/32 

18     6/32 

18 

10/32 

18     5/33 

18 

9/32 

18     7/32 

18 

ii;32 

18     332 

18 

7/32 

18     7,33 

18 

10/32 

- 

- 

1915 
MARS. 


19  6/32 

19  r: 

19  2/3  a 

18  3 1  /3  2 


19  :- 

19    ^ 

18  a6/3a 
18  3o/33 
18   29/32 

18     2^32 

18  ig/32 

18  i3/32 

18  16/32 

18  17/32 

18  i3/32 

18  9/32 

18  9/32 

.8  11/32 

,8  9/32 

18  i6/33 

18  i5/32 

18  17/32 

18  i333 
18   n/Sa 


JUILLET. 


1914 

19M 

JUILLET. 

NOVEMB. 

17    18/32 

18      /i/3;i 

17    11/32 

17   29/32 

17    i3/32 

17    29/3  . 

17   18/32 

18        V 

17   19/32 

17  3i/32 

17    3  5/32 

18     5/32 

17  20/32 

18     2/32 

17   21/32 

18     3/32 

17  32/32 

18     4/33 

17     24/32 

18     0/33 

17   27,02 

18     9/32 

17     23/32 

18     4/32 

17   33/33 

18     3/32 

17  20/32 

18      » 

17  20/32 

iK       ,, 

17     2.5/32 

18     3/32 

17     23/32 

18     2/32 

17     22/33 

18     3/32 

17     31/33 

18     3/32 

— 

18     1/32 

— 

iS      1/82 

— 

17  26/32 

— 

17   i8/3a 

— 

17   i9,'32 

— 

17     3/82 

— 

17     5/3a 

— 

16  99/32 

l5    19;3-.. 

1915 
J  A  iVV  I E  R. 


18  8/32 

18  1/32 

18  1/32 

18  4/32 

18  3/32 

18  9/32 

18  6/32 

18  6/32 

18  7/33 

18  9/32 

18  12,32 

18  7/32 

18  6/32 

18  3  33 

18  3/32 

18  6/32 

1 8  5/3  2 

18  6/32 

18  6/32 

18  4/32 

18  4/32 

17  29/32 

17  22/82 

17  32/3a 

17  6/82 

17  9/32 

17  2/82 

i5  2 5/3 a 


'''  F.  11.  F.  B.  Clôture  île  1  h.  i5  p.  ni. 
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VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTON  '"  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 
DÉCEMBRE  1914-JAîSVlER-FÉVniER  1915. 


c 

r 

191.5 

)ÉCEMBRE 

.lANVIER 

FÉVRIER                ! 

1915 

1915 

1915 

1915 

1915 

1915 

1915 

1915 

1 

MARS. 

M.\l. 

NOVEM. 

MAns. 

MAI. 

NOVEM. 

MARS. 

MAI. 

NOVEM. 

— 

— 





_ 

12  i4/32 

12    27/82 

i4     3/82 

2 

— 

— 

— 

I 1     9/3s 

II    22/85 

12     2/1/82 

12     l5/32 

12     28/82 

i4     4/82 

3 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

12  20/82 

i3     1,32 

I  .'1    1 0/8  2 

à 

— 

~ 

— 

Il   12/82 

11    20/3a 

18          )1 

12  20/82 

i3      „ 

i4     8/82! 

5 

— 

— 

— 

11   i5/32 

Il   80/32 

18        2/32 

12  2782 

18     8/32 

i4   i.8,'82 

6 

— 

— 

— 

11   12/32 

Il   26/82 

i3     3/82 

12  24/82 

i3     5/82 

i4   11/89 

7 

11    i5/32 

— 

— 

— 

— 

— 





_ 

8 

1 1     8/32 

— 

— 

1 1   28/82 

12        6/82 

i3   12/82 

18        r, 

i3   18/82 

i4    i8;82 

<J 

10     2l/32 

— 

— 

1 1   28/82 

12        6/82 

18   i5/32 

i3     8/3a 

18     20,32 

1/1   2682 

10 

10   a8/32 

— 

— 

— 

— 

— 

i3     4/32 

•  3  16/82 

l4       2  2;'82 

11 

1  I         l/32 

— 

— 

11   26/82 

12     10/82 

i3   18/82 

12  3i/32 

18    11,32 

i4  19/82 

12 

1 1     5/39 

— 

— 

11   28/82 

12        782 

18   14/82 

12  3 1/82 

i3   11/32 

i4   19/82 

13 

— 

— 

— 

1 1   26/82 

12        982 

i3   i5/3a 

12   22/82 

i3     8/32 

i4   ii/8-. 

I/i 

1 1    1 2/3  2 

11    23/3a 

— 

— 

_ 

_ 





_' 

15 

n    22/82 
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— 

Il  81/82 

12     18/32 

i3   19/32 
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IC) 

11    10/32 

11    28  82 

— 
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i3     782 
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17 
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— 

— 

— 
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18 
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— 
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19 
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20 
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— 

— 
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21 
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— 
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_' 

22 
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i3     3/32 

i4     9/82 
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23 
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— 
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i3  28/82 
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24 
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— 

~ 
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25 
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— 
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28 
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29 
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12   18/82 
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_ 





30 
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— 
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VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTON  '"  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

{Suite). 

MARS -AVRIL   19  Ij. 


a 

MARS 

AVRIL 

1915 

1913 

1915 

1915 

1915 

191.-) 

1915 

M  A  n  s. 

MAI. 

JLMLLET. 

NOVEMBRE. 

MAI. 

.lUlI.LET. 

XOVEMUI'.E. 

I 

i3     6/3a 

i3   17/33 

^ 

i4  30/32 

i5  99/32 

1 6   1 5/8  2 

17 

7/32 

2 

i3     8,3a 

i3  20/32 

— 

i4  23/33 

— 

— 

— 

3 

i3   ii/32 

i3  23/33 

— 

i4  36/32 

— 

— 

— 

/i 

.3   i6/32 

i3  35/33 

— 

i4  28/32 

— 

— 

— 

5 

i3     8/33 

i3  20/32 

— 

i4  24/32 

— 

— 

— 

C 

i3   12/33 

i3  33/32 

— 

l'4     26/32 

16     4/32 

16    2  3/32 

'7 

i5,32 

7 

— 

— 

— 

— 

i5  3o/3a 

16  15/89 

17 

i3/32 

S 

i3   i5/32 

i3  27/32 

— 

i4  3o/32 

i5   12/82 

i5  29/82 

17 

•. 

U 

i3  24/32 

i4     4/3a 

— 

i5     7/32 

i4   2G/39 

i5   11/82 

16 

i:i/39 

10 

i3  16/32 

i3  28/32 

— 

1 5      1 

i5     5/39 

i5  29/82 

iG 

21/89 

11 

i3  26/32 

i4     6/32 

— 

i5   12/32 

— 

— 

— 

12 

i3  24/32 

i4     5/32 

— 

i5   i4/32 

i5  19/32 

16     3/82 

'7 

4/39 

13 

i3  32/33 

i4     4/32 

i4   1.3/32 

i5   i4/32 

i5  23/33 

16     7/82 

"7 

7/82 

14 

-- 

— 

— 

— 

i5  93/32 

16     7/82 

'7 

7/39 

15 

i3  293a 

1  '1   19/32 

i4  21/32 

i5   22/39 

i5   20 '32 

iG     4/32 

'7 

4/39 

1() 

i3  3o/32 

l'j    i5/3a 

i4   27/32 

i5  98/39 

,5  97/32 

iG     9/82 

'7 

10/82 

17 

i4     7/32 

i4  22/33 

i5     1/82 

16         V 

i5   29/32 

iG   11/82 

'7 

11/82 

IS 

1  ^1  3  0/3  9 

i5     4/32 

là   i5/32 

16   i4/39 

— 

— 

— 

19 

1  '1   12/33 

i4  3o/32 

1 5   12/32 

iG   11/32 

16     2/32 

16   18/39 

'7 

16/82 

20 

i4     G/3s 

i4   37/32 

i5     8/32 

16     7/32 

1 5   2  2/3  2 

16     5/82 

'7 

5/39 

21 

— 

— 

— 

— 

i5   20/39 

16     1/82 

'7 

2/83 

22 

i4     4,3a 

1  '1     3  0/33 

i5     6/32 

16     7/32 

1.")   i5j32 

i5   39/82 

16 

29/82 

23 

i5     4/32 

i5   i8/3a 

16   18/32 

1 5   27/83 

16     8/83 

'7 

8/39 

24 

l'i  3i/32 

i5   i3/32 

16   i3/39 

i5  39/82 

1 6     9/8  9 

'7 

9;'>5  2 

25 

— 

i4  3o/32 

i5   11/32 

16  i3/32 

— 

— 

— 

2fi 

— 

i5     7/32 

i5  20  32 

1  6    3  3/3  9 

i5  27/82 

iG     7/82 

17 

7 '32 

27 

— 

i5     7/32 

1 5  2  4/39 

,6   ,9/39 

i5  39/39 

iG     8/82 

'7 

8  82 

2  S 

— 

— 

— 

i5  22/82 

iG     3  32 

17 

2 '39 

29 

— 

l5    3  2/32 

16     5/33 

17     1/32 

i5  22/82 

iC     2/82 

17 

2/32 

30 

— 

— 

— 

— 

i5     882 

i5   1689 

16 

17/39 

31 

— 

lô    1903 

16     3/32 

iG  3o/3a 

— . 

— 

— 
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PRIX  EN  TALARIS    DU    COTON   DISPONIBLIU 

d'après    les    bulletins     liElîDOMADAini-S     1) 

(jANV) 
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DATE. 

Il  II  0  W  N 

IIAUTE-KGÏPTE  ET  FAVuLi.M 

AS! 

ï 

p 

0 
0 

M 

liOOD. 

é 

Zj 

3 
0 

GOOD. 

S 

u 

1      8 

r-     i 

8  ■' 

9  T 

1  1  n 

12  ■; 

6i 

,, 

8  !- 

y  j' 

10  j 

7  T 

8  -^      < 

.2 

j  ir> 

7    ? 

8  { 

'.1  ï 

11   { 

1  2    i 

C  !r 

«  i 

9  i 

'0  \ 

8  {      ( 

c 

j     2" 

7  T 

8  j 

'Cl   -j 
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ARCHE    DE    MINET   EL-BASSAL    (ALEXANDRIE) 
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RIL   igi  5.) 


vendredis  à  midi). 


FIFl 

JOANNOVlTCn 

NODIÎAni 

SAKELI.ARIDIS          | 

•'—- 



— — - 

--^- 

^- 

'-^- 





— ^-^ 

-— — 

" 

l  1 

OOOD. 

1 

GOOD. 

EXTKA. 

5 

û 
o 
o 

GOOD. 

c 

-4      ^ 

GOOD. 

EXTRA. 

I  " 

1  2    j 

'3   { 

l4  7 

9  f 

1  1   n 

1-    f 

1  1  7 

i3  i- 

1''    l 

1   \ 

1  9   1 

— 

i3  n 

'■''  l 

— 

9i 

1  1    j- 

i3  - 

1 1  1 

i3  ^ 

l5  n 

167 

I  1 

•3t 

— 

i3  .i- 

i5  J- 

— 

10  f 

I  1    j- 

i3  i 

12    j- 

i4« 

•5  7 

17  7 

1    '- 

i3  >. 

- 

i3  i 

i5  j. 

- 

10  n 

1  1    '- 

i3  i 

12   V 

1/1  » 

i5  ^ 

'7  7 

'3  T 

- 

i3  '- 

'5  f 

— 

10  j- 

1  1   f 

i3  i 

12    " 

■''  i 

i.')  { 

17  7 

la  n 

'3i 

la  j 

lll  y, 

'•^  >■ 

- 

10  1 

la  !i 

i3  f 

19    ^ 

i4  i 

16  >; 

'7  7 

a  ^ 

»3t 

la  ï 

i4i 

>5f 

— 

1  1    '- 

12  f 

i4  ^ 

l3r, 

li  f 

16  p 

'77 

3  } 

i4  -, 

i3  V 
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i6i 
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